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LOI de finances pour l'exercice 1951 (n° 51-598 du 24 mai 1951). 





L'Assemblée nationale et le Conseil de la République ont 
délibéré, d 

L'Assemblée nationale a adopté, 

Le President de la République promulgue la loi dont la teneur 


TITRE Ier 
Dispositions relatives à l'exécution du budget de l'exercice 1951. 


Art, te, — Les dépenses et les receltes du budget général 
ausi que les opérations de trésoreæie de l'Etat sont, pour l'exer- 
ce 1951, réglées conformément aux dispositions de la pré- 
sente loi, de la loi n° 51-29 du 8 janvier 1951 portant autorisa- 
l'un programme de réarmement et des lois de dévelopnpe- 


\ucune mesure législative ou réglementaire susceptible d'en- 
trainer une dépense nouvelle ou l'accroissement d’une dépense 
déjà existante au delà des montants globaux fixés par les 
utcles 2, 3 et 4 ci-après ou de provoquer une perte de recette 
pair rapport aux voies et moyens évalués par l'articie 24 ci- 
u encore d'accroître les découverts autorisés du Trésor 
1 les charges des divers régimes d'assistance et de sécurité 
gi x pourra intervenir au cours de l'exercice 1951 sans 
voir fait l'objet, s'il y a lieu, de l'ouverture préalable d'un 
edit prévisionnel ou supplémentaire au chapitre intéressé, 

ivant qu'aient été dégagées en contre-partie, et pour un 

ntant fquivalent, soit des ressources nouvelles ne figurant 
parmi les recettes dont il a été fait état dans la loi de 
nes, soit des économies correspondant à la suppression 
ne dépense antérieurement autorisée. 

UE 2, — TJ, — Il est ouvert aux ministres pour les dépenses 
ionnement des services civils en 1951, des crédits dont 
nant maximum est fixé globalement à 1.160 milliards 
fanes, conformément à la répartition par chapitre qui en 
: donnée par les lois relatives au développement des crédits 
eclés aux dépenses de fonctionnement des services civils 

u* l'exercice 1951. 

IL — Il est ouvert aux ministres, pour les dépenses de re- 


Construction et d'équipement des services civils en 1951, des 


5 de payement dont le montant maximum est fixé globa- 
nent à 115 milliards de francs, conformément à la réparti- 


fon par chapitre qui er est donnée par la loi relative au déve. 
“pement des crédits affectés aux dépenses d'équipement des 


vices civils pour l'exercice 1%1. 

I. — Les budgets annexes (services civils) rattachés pour 
au budget général sont fixés, tant en recettes qu'en 
"penses ordinaires ou extraordinaires, à la somme de 261 mil- 


“ards de francs, conformément à la répartition qui en est 
lonnée par les lois relatives au développement des crédits affec- 


és aux dé sr ses de fonctionnement ou d'équipement des ser- 
ces s pour l'exercice 1951, 





dépenses ordinaires ou extraordinaires, à la somme de 246 mil 
liards de francs, conformément à la répartition qui en est don- 
née par les lois de développement visées au paragraphe pré- 
cédent. 

IT, — L'article 1%, paragraphe {* b) de la loi n° 51-29 du 
$ janvier 1951 portant autorisation d'un programme de réar- 
mement et des dépenses de défense nationale pour l'exercice 
1951 et fixant les modalités de leur financement est abrogé. 

IV. — Pendant l'exercice 1951, le Gouvernement est autorisé 
à effectuer, dans les conditions prévues à l'article 9 de la loi 
n° 51-29 du 8 janvier 1951, des transferts de crédits à concur- 
rence de 47 milliards de francs, ces crédits étant prélevés sur 
les diverses sections du budget de la défen:e nationale et sur 
les crédits affectés aux dépenses militaires de fonctionnement 
et d'équipement pour l'exercice 1%1 et devant être versés au 
budget de la France d'outre-mer et des Etats associés (dépenses 
militaires). 

Art. 4. — Il est ouvert aux ministres, pour le payement en 
1951 des dépenses afférentes à la réparation des dommages de 
guerre et aux investissements économiques et sociaux, des 
crédits dont le montant maximum est fixé globalement à 6G00 
milliards de francs, conformément à Ja répartition par cha- 
pitres qui en eet donnée par les lois relatives au développe- 
ment des dépenses d'investissement pour l'exercice 193% (répa- 
ration des dommages de guerre et inves stissement s économiques 
et sociaux). 


TITRE 1} 
Voies et moyens. 
S 17, — IMPÔTS ET REVENUS AUTORISÉS 
A. — Dispositions fiscales intéressant le budget général. 


Art. 5. — Dans les articles 50 et 53 du code général des impôts 
remplacer les chiffres de 5 millions et 1.200.000 franes respec- 
tivement par les chiffres de 8 millions et 2 millions de francs, 


Art. 6. — I. — L'article 197 du code général des impôts est 
modifié comme suit: 

« La surtaxe est calculée en tenant pour nulle la fraction de 
chaque part de revenu qui n'excède pas 140.000 francs et en 
appliquant le taux de: 

« 10 p. 100 à la fraction comprise entre 110.000 et 200.000 
francs ; 

« {5 p. 100 à la fraction comprise entre 200.000 et 500.000 
francs ; 

« 20 p. 100 à la fraction comprise entre 500.00 et 750.000 
francs ; 

« 3% p. 100 à la fraction comprise entre 750.000 et 1.200.000 
francs ; 

< 40 p. 100 à la fraction comprise entre 1.200.000 et 2.500.000 
francs ; 

« 50 p. 100 à la fraction comprise entre 2.500.000 et 5 millions 
de francs; 

« 60 p. 100 à la fraction supérieure à 5 millions de francs. 

« Les taux ci-dessus prévus pour les deux dernières tranches 
sont portés respectivement à 55 p. 109 et 70 p. 100 en ce qui 
concerne les contribuables célibataires, divorcés ou veufs 
n'ayant pas d'enfants à leur charge et n'entrant pas dans l’un 
des cas énumérés par l’article 195 ci-dessue, » 

(Le reste sans changement.) 

II. — Le nombre de parts à prendre en considération pour la 
division du revenu imposable est de deux pour tous les ménage 
légitimes. 

Art. 7. — Les réductions de taux apn'iqués dans les dépar- 
tements de la Guadeloupe, de la Martinique, de la Guvane et 
de la Réunion, en vertu de l'article 292-1 du décret n° 48-1986 
du 9 décembre 194$, sont étendues à la liquidation de la sur- 
taxe progressive pour la taxation des revenus de l'année 1950 
et des années à venir, 

Art, 8. — $ {1% — Aucune poursuite correctionnele ne sera 
exercée, aucune amende fiscale, majoration, pénalité où aucua 
intérêt de retard ne sera répélé contre les contrbuab.es qui 
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ayant, avant la promulgation de la présente loi, omis de sous- 
déclarations d’'hnpôts ou souscrit des déclarations 
encore indiqué dans des actes portant mula- 
propriété ou de jouissance de biens immeubles 
ou fonds de comimnerce, des prix inexacts, auront spontanément, 
dans les trois mois de cette promulgation, réparé leurs omis- 
sions ou reclfié leurs déclarations antérieures. 


crire des 
ingaifiisantes, 


tion entre vifs de 


ou 


compyiéments d'impôts résultant des déclarations 
bles en trois termes trimestriels respec- 
siX mois et neuf mois, à compiler de 
prévu au paragraphe précédent. 

En de retard dans le payement de l'un quelconque des 
termes échus, ies droits en suspens deviennent 1mmédiatement 
exi£ les sans aucune lise en demeure. 

Ces délais ne font pas obstacle à ce que les comptabies inté- 
reseés oh toutes mesures conservatoires pour garantir 
le recouvrement intégral. 

itribuables visés au paragraphe 1® sont égale- 

| *endant le délai iois prévu audit para- 

graphe, à faire au Trésor un ou plusieurs versements anonymes 
en vue de qu'ils ont commises. 

Chaque versement donne lieu à Ja délivran. ‘e par les comp- 
tables publics hathilités, d'une quittance spéciale mentionnant 
obligatoirement, d'après les indications fournies par la partie 
vereanie, l’annés ou l'exercice au titre duquel " versement 
est effectué et la catégorie d'impôts auquel il se rapporte. Il 
eet délivré une quittance par catégorie d'impôts, 

En d'imposition ultérieure s'appliquant aux infractions 
vistes ci-dessus, les redevables, sur présentation des quit- 
tances, libérée droits simples éludés à concurrence 
du montant de leurs versements, et exonérés dans la même 
proporbon des amer majoations, pénalités et 
rèts de retard correspondants. 

$ 4, — Lo arrèlté du ministre des finances et des affaires éco- 
nomiques et du ministre du budget fixera les conditions d'ap- 
plication du article. 


$ 2. — Les 
reclificalives éont exig: 
tiverenut trois moe, 
l'expiration du délai 


Cas 


de trois n 


£ 1 ? , H » » 
réparer les infractions fiscaies 


cas 


des 


seront 


=, inté- 


dee fie il 


présent 


B. — Disposilions fiscales intéressant 
le fonds de défense nationale. 


Art 9. — Je plafond des ressources d'emprunts susceptibles 
de pourvoir aux charges du fonds de défense nationale excé- 
dant les recettes qui y «ont affectées par l'article 5 de la loi 
n° 51-29 du 8 janvier 1951 est de 50 milliarde à 70 mil- 
liards de francs. 

Art, 10, — JT, — Le paragraphe 5 de l’article 
général des impôts est modiflé ainsi qu'il suit: 
exemptions prévues aux artices 138 et 
les départements et les communes éont 


porté 


206 du code 
réserve des 
résent code 
: , 


« Sous 
1400 du 





assujeitis audit impôt à rason de la location ou de l'occupation 
de leurs immeubles bâtis et non bâtis ou de l’exploitaton des 
propriétés agricoles ou forestières ainsi que des revenus des 
capitaux mobiliers dont ils disposent lorsque ces revenu: n'ont 
pas déjà été assujettis au précompte de la taxe proportionnelle 
ou ne éont pas exonérés de cette taxe. 

« 1] en est de mème en ce qui conferne les établieser ms. 
publics — autres que les établissements scientifiques, d'ensei. 
gnement et d'assistance — les associations et collectivités me 
soumis à l'impôt les sociétés en vertu d'une autre dispo. 
sition. 

Pour l'application des deux alinéas qui précèdent, les rove. 
nus de capitaux mobiliers sont comptés dans le revenu 
sable pour leur montant brut. » 

II. — Le paragraphe 4 de l’article 220 du code géné: 
impôts est ainsi complété: 

« Ainsi qu'aux départements, communes, établissements 
publics, associations et autres collectivités imposées en vertu du 
paragraphe 5 de l’article 206. » 

HI. Il est ajouté au code général des impôts un anti. 


cle 219 bis ainsi 

« Art. bis. — Par dérogation aux dispositions de 
cle 219, le taux de l'impôt sur les sociétés est, en qui 
concerne Jes revenus visés au premier alinéa du param iphe 5 
de l’article 206, percus par les départements, communes, ta 
blissements pubiies, associations et collectivités sans but Jucra 
tif, le mêime que le taux de la taxe proportionnelle applheabk 
aux revenus visés audit paragraphe. 

Toutefois, celte disposition re s'applique pas aux revenus 
de l'espèce qui se rattachent à une exploitation commercial, 
industrielle ou non commerciale. 

« L'impôt correspondant aux revenus taxés conformément aux 
dispositions du premier alinéa du présent article est établi, le 
cas échéant, sous une cote distincte. » 

IV. — L'article 218 du code général des impôts est modifié 
comme suit: 

« Art. 218. Sous réserve des dispositions du troisième 
alinéa de l’article 219 bis du présent code, l'impôt est établi 
sous une cote unique... » 

(Le reste de l’article sans changement.) 

Art. f{1. Les mareyeurs bénéficient de l'exonération & 
50 p. 100 de la taxe locale additionnelle aux taxes sur le chifrs 
d'affaires, pour les ventes effectuées par eux dans les condition 


prévues à l’article 1575, 5°, du code général des impôts. 

Art. 42, — A compter de la promulgation de la présente li, 
les taxes intérieures de consommation prévues au tableau B 
de l’article 265 du code des douanes seront majorées conformé 
ment aux indications du tableau ci-après: 


IN P0« 


| des 


conçu : 


1 LE] ‘ 
219 l'artis 





_—_—__—— 

















—n—_— 


DÉSIGNATION DES PRODUITS 


du tarif 
de: douanes 


butane iaux) : 


fixées 


Cormimerc 
j 


par ati 


pétrole (propane el 


ondilions d em} 


| 
| 
| 
8 


RRRREREEL IEEE ELLES 


ERERER TERRE IEEE 


lampar 


sn inctiques 


schistes 
mélangs 


distillation des 
par le 
d'autres 


| Carburants consti{ués d'essence de 


produits assimilés avec 


| Produits lourds du pétrole et produits assimilé 
Gas @ils: 
Desti nés à la 
iditions d emploi fixées par décret 
Autres 
oils fluides : 
Sous conditions d 
du 
pris ailleurs 
lumineux 
, émulsions, cut-backs et 


emploi { 


pétrole et pi duits assi milés, 


rœltmiis 





road-oils, bitumes pétrole, 


s'mHIaIres) 


non 


pétrole ou de 
combustibes liquides.......... Ke 


carburation du gaz de houilie ou de gaz à FOR 


dépommi £ 


brais durs, 


UNITÉS SOMME DONT DOIT ÊTRE MAJORÉ LE TAUX 
de 
perception 


de la taxe intérieure. 





francs. 


65 
65 
34 
41 


net. 
net. 


100 
100 


kg 
k£ 


Hectolitre. 
Hectolitre. 
Hectolitre. 30 
Hectolitre. | Majoration applicable à la taxe intérieure de 
v'Y ts du pétrole selon l'espèce (n°* 34 À, 
334 C). 
Idem. 


La majoralion applicable à Ja taxe init 
de l'essence de pétroke est due sui 
tité de produits du pétrole ou 
contenus dans le mélange. 

34 


Hectolitre. 


Hectolitre. 


Hectolitre. 


Hectolitre. 
Hectolitre. 


100 kg net. 





brais 


100 kg nel. 



















anti. 


arti 
qui 
he 5 
tas 
ACTds 
able 


enus 


iale, 


aux 
j le 


difié 


ième 
tabl 


n d 
hifire 
tions 


(0 loi, 
au 
mé: 
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mesure ne devra pas entraîner d'augmentation du prix 
te au consommateur applicable lors de l'entrée en 
je la présente loi. 
recettes résultant de l'application des mesures prévues 
ent article et les crédits inserits au chapitre 5220 du 
tu ministère de l’agriculture serviront au payement de 
1e instituée par Ja loi n° 50-1009 du 19 août 1950, du 
r 4951 au 31 août 1951 
— L'artice 32 de la loi n° 48-24 du G janvier 1M8 


— Jl est ajouté à l'article 287 du code général des 
in paragraphe rédigé comme suit: 
axe prévue au n° 5 du présent article, ainsi que 
vue à l'article 1616 ci-après, sont exclusivement à la 


ie l'acheteur, nonobstant toutes conventions con- 
5. — L'ensemble des taxes et impôts indirects, à 


in de la taxe d’abaltage et de la taxe de visite 
+ de poiaconnage, perçus au profit de l'Etat et des 
tés, intéressant les opérations d'achats, de ventes, de 
ns et de prestations de service sur le bétail, les vian 
bats de triperie et, au premier stade, les sous-pro- 
cine animale, est abrogé. 
— Les taxes dites de solidarité agricole, perçues, 
rt, sur les viandes fraîches et, d'autre part, sur les 
à produits à base de viande, actuellement soumis à 
\ la production au taux maximum, sont également 


— En rempiacement des taxes et impôts visés par les 
et 16 ci-dessus, il est créé sur les viandes une taxe 
ireulation », à l'exclusion de toutes autres taxes 

«elles à venir. Le produit de la taxe ainsi fixée sera 

tre les collectivités locales et les différents budgets 

; des anciennes taxes, par décret pris par le ministre 

es et de l’économie nationale, après avis conforme 

mission des finances de l’Assemblée nationale et avis 
nission des finances du Conseil de la République. 

— La taxe dite « de circulation » est spécifique. Elle 

en une seule fois préalablement à la sortie des 

des {ueries particulières ou des abattoirs. Pour 

importées, la taxe est perçue à l'entrée sur le ter- 
tropolitain. 

rmettre Ja constatation du payement de la taxe, des 

fiscales, établies en poids de viande nette, seront 

iux professionnels. Ces vignettes seront apposées sur 
ibattoir prévu par le décret n° 47-1972 du 11 octo- 

modifié par le décret n° 50-1328 du 23 octobre 1950, 

documents commerciaux accompagnant les vian- 

ces, Toute expédition de viande devra être accom- 

l'une facture ou d’un bordereau revêtu de vignettes 
rrespondant à la marchandise transportée. 

de la taxe est fixé au kilogramme de viande nette, 
1e espèce animale. Les taux initiaux seront fixés par 

pris en conseil des ministres de telle sorte qu'ils 
les ressources budgétaires équivalentes à celles résul- 
ixes et impôts abrogés par la présente loi. Les taux 
pourront être modifiés par décret pris en conseil des 

chaque fois que les cours de ces marchandises, au 
1 gros, varieront en plus ou en moins de 10 p. 100 par 
aux cours de la période précédente. Toutefois, les 
si fixés seront valables pour un minimum d'un tri- 


4 


19, — Les dispositions ci-dessus entreront en vigueur 
invier 1952, Leurs modalités d'application et, notamment, 


ures propres à assurer le contrôle de la circulation des 
de la taxe seront fixées par 


2), — Les infractions aux articles 15 à 19 de la présente 


ux décrets et arwêtés pris pour leur exécution seront 
sous le régime des pénalités fiscales et correctionnelles 
iù livre I, chapitre 2, section II (contributions indi- 
du code général des impôts. Le décret d'application 
: l'article précédent déterminera les sanctions applica- 


21. — Toutes dispositions contraires aux articles 15 à 20 
)r 1r0e6s 





Art. 22, — Les taxes sur le chiffre d'affaires frappant les 
ventes de vin, autres que les vins à consommer sur place 
perçues au profit du Trésor et du budget anvexe des 
prestations famijiaies agricoles exception de la taxa 
additionneïle locaie, fusionnées en une taxe forfaitaire unique, 
dont le tarif est fixé À 950 francs par hectolitwe 

Ce tarif pourra être modifié par décret chaque trimestre 
toutes les fois que les cours du vin À la propriété varieront 
en plus ou en moins de 10 p. 100 au minimum par rapport 
aux cours retenus lors de la précédente fixation de tarif. 

La taxe forfaitaire est recouvrée, et les infractions réprimées 
selon les modalités et sous le hénéfice des sûretés prévues 
en Inatière de droit de circulation sur le vin 


sont. à }!” 


Art. 23.1— Les dispositions de l'article 22 seront appliquées 
à partir du 1% seplembre 1951, 
$ 2, — EVALUATION DES VOIES ET MOYENS 


Art. 24, — Les produits et revenus applicables pendant l'exere 
cice 1951 au budget général et au fonds de défense nationale 
sont évalués à la somme de 2.104 milliards de francs, confor- 
mément au développement qui en est donné l'état A 
annexé à la présente loi. 


dans 


Cette évaluation tient compile: 

— À concurrence de 40 milliards de francs, des 
provenir de la mise en application du plan de 
la fraude fiscale : 

— À concurrence de 48,2 milliards de franes, des ressources 
spécialement affectées à la couverture des charges visées à 
l'article 4 ci-dessus, conformément aux dispositions des aii- 
aéas 1° à 4° de l'article 18 de Ja loi n° 50-135 du 31 janvier 1990 
qui sont reconduites en 1951, 


plus va'ues À 
lutte nre 


TITRE HI 
Dispositions relatives au personnel. 


Art. 9%5. — En cours d'exercice, les crédits afférents À Ja 
rémunération des agents du contrôle économique reclassés dans 
leur administration d'origine ou dans d'autres administrations, 
en application de l’article 38 de Ja loi de finances du 
31 janvier 1950, pourront, en tant que de besoin, être trans- 
férés par décret des chapitres auxquels ils figurent aux chapitres 
1 


correspondants du budget du département intéressé 
1 l 
Les crédits afférents tant à la rémunération des personnels 


du service du contrôle et des enquêtes nomiques qu'aux 
dépenses de matériel et de fonctionnement de ce service conti 
nueront d'être utilisés jusqu’à la fin de l'exercice 1%4 pour 
couvrir les dépenses correspondantes du ou des services qui 
se substitueront en cours d’année au service du contrôle et 
des enquêtes économiques. 

Art. 26. — Il est ajouté au code général des impôt in 
article 2018 ainsi conçu: 

« Art. 2018. — Les agents des administrations financières sont 
déliés du secret professionnel à l'égard des magistrals de la 
cour des comptes, à l’occasion des enquêtes effectuées par ces 


derniers dans le cadre des attributions de la cour. » 

Art. 27. — Le montant du cautionnement auquel les conser- 
vateurs des hypothèques sont tenus envers les tiers sera revisé 
dans des conditions à fixer par décret pris sur le rapport du 
rainistre du budget et du ministre des finances et des affaires 
économiques, après avis du conseil d'Etat. 

Ce décret précisera les modalités de constitution du caution- 
nement. 

Art. 28. — Les dispositions de l’article 1° de La loi n° 48-483 
du 21 mars 198 sont élendues aux directeurs, directeurs 
adjoints et délégués du contrôle financier dans les territoires 
d'outre-mer. 

Les dispositions du deuxième alinéa de l'article 2 de lacita 
loi sont abrogées en tant qu'elles concernent les leurs 
financiers. 

Art, 29. — L'article 14 de la loi n° 48-1457 du 14 septembre 
1948 est abrogé et remplacé par les dispositions suivantes : 

« Art. 14. — A compter de la promulgation de la présente loi 
et jusqu’à une date qui sera fixée par décret pris sur le rapport 
du ministre chargé de la fonction publique, du ministre du bud- 
get et du ministre des affaires économiques, les concours 
ouvrant l'accès aux corps et cadres des personnels titulaires de 


contrô 
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cooformément aux statuts 
ne pourront être organisés 


l'Etat et des collectivités locales. 
parlicusers régissant ces personnels, 
que dans les Conditions suivantes : 
Pour les personnels de l'Etat, en vertu d’un arrêté du 
pris après avis du contrôleur des dépenses 
par le ministre chargé de la fonction 


« 


runistre 


intéresst 
engagees € 
publique; 
our les pe des collectivités 
t communes de plus de 50.000 habitants), en vertu de 
du général! ou du conseil municipal, 
dpprouvees par arrêté du préfei pris sur avis conforme du 
paveur général 
« les uns et les 
notamment: 


Lt contresigné 


nnale lnnaloc 
SUINICIS IUC4d1CS 


(départe- 


conseil 


ération 
LAtIUIIS 


11167 


auties de ces arrêtés devront mentionner, 


« — Le nombre des emplois à pourvoir; 

Le nombre des empiois réservés aux fonctionnaires déga- 
cadres autrement que sur leur demande en application 
s 0° 46-195 du 15 février 1946 et n° 47-1680 du 3 
1917 modifiées et des décrets pris pour leur application. 
arrêtés susvisés fixeront, le cas échéant, les modalités 
lesquelles ces fonctionnaires seront reclassés dans leür 

par dérogation aux règles statutaires de recru- 


€ — 


Stb)- 


Jiouveall 


] adre 
‘ 
L 


L'article &, $ I, de la loi n° 48-1450 du 
20 septembre 1%4$ portant réforme du régime des pensions civi- 
tes et militaires et ouverture de crédits pour ia mise en appli- 
cation de cette réforme est complété ainsi qu'il suit: 


AR em un res DURS Rue NES NS es tuv5 2 

« 7° Les services accomplis dans les établissements indus- 
triels de l'Etat en qualité d’affilié au régime de retraites de la 
loi du 21 mars 192 modifiée par la loi du 2 août 1949. » 


I. — L'article 43 
complété ainsi qu'il suit: 


de la loi susvisée du 20 septembre 1918 esi 


OR ER Se GEL D 0 7 0 on DUR AT STE D EUR Rd Ua CE 

« Les services accomplis dans les établissements industriels 
de l'Etat en qualifié d'affilié au régime de retraites de la loi du 
21 mars 1928 modifiée par la loi du 2 août 1949 sont également 
admissibles pour l'établissement du droit à pension de la pré- 
sente loi et pour sa liquidation, sans que l'application de ces 
dispositions donne lieu à des transferts de fonds entre le Trésor 
et le fonds spécial prévu à l'article 3 de la loi n° 49-1097 du 
2 août 1943. 


Art, 31, — I. — L'article 6, $ I, de Ja loi n° 49-1097 du 
2 août 1949 portant réforme du régime des pensions des per- 
sonnels de l'Etat tributaires de la loi du 2! mars 1928 est modi- 
fié et complété ainsi qu'il suit: 

«Art. 6 — SI . . . . : > + + s 

« 4° Les services accomplis dans les cadres permanents des 
administrations de l'Etat, des départements, des communes et 
des établissements publics départementaux et communaux; 

« 5° Sous réserve de réciprocité les services accomplis, d'une 
part, auprès des collectivités visées aux articles 12 de la loi 
du 30 décembre 1903, 71 et 72 de la loi du 14 avril 1924 et, 
d'autre part, auprès collectivités qui institueraient un 
régime de pensions à parts contributives avec l'Etat. » 


line 
es 


II. — L'article 26 de la loi susvisée du 2 août 1949 est modifié 


ainsi qu'il suit: 


26. — Les ouvriers de l'Etat tributaires de la présente 
soumis, en matière de cumul d'une pension avec des 
rations publiques ou d'autres pensions, aux dispositions 
x agents de l'Etat tributaires de la loi du 20 sep- 


ds 


« Art. 
Joi sont 
remunmt 
a pp 
tembre 1948. 

Art. 32. i du 29 octobre 1936 relatif aux cumuis 
d'une pension de avec un traitement d'activité et les 
textes qui l'ont moditié ne pourront s'appliquer au persorne] 
caisses d'’al'ocations familiales qu'à partir du {% janvier 


au 


cables 


des 
1951. 

Art. 93. — La majoration des pensions servies aux anciens 
fonctionnaires de nationalité française de la commission du 
rouvernement du territoire de la Sarre, fixée à 150 p. 100 par 
Ja loi n° 49-106S du 2 août 1949, est portée, avec effet du 1* jan- 
vier 1951, à 300 p. 100. 

Art. 34. — I. — Les organismes de retraites visés aux arti- 
cles 12 de la loi du 30 décembre 1903, 71 et 72 de Ja loi du 





14 avril 1924 et 43 de la loi du 20 septembre 1948, auront 
faculté de racheter les parts contributives ‘dont ils sont déj. 
teurs envers le Trésor au titre des textes susvisés, 

Cette faculté ne peut être consentie qu'aux organismes gr: 
accorderaient un avantage identique à l'Etat et aux organisme: 
qui en auraient déjà obtenu ou en obtiendront le bénéfice 

Elle s'applique obligatoirement à tous les fonctionnaires chan. 
geant de cadre postérieurement au jour où elle est accordée. 
La valeur de rachat est fixée, pour chaque année d? service 
effectif, à 18 p. 100 du traitement de titularisation à l'Etat, 


II. — La faculté visée au paragraphe ci-dessus pourra être 
étendue par les règlements d'administration publique prévus 
au paragraphe MF, aux fonctionnaires en activité ou à la retraite, 
Jors de l'autorisation de rachat et se substituera alors intégra. 
lement pour l'avenir au régime des parts contributives, 

Dans ce cas, la valeur de rachat sera fixée, pour chaque 
année de service effectif, à 18 p. 100 du traitement afférent 
à l'emploi occupé par le fonctionnaire au jour du rachat ou, 
pour les agents retraités, du traitement visé à l’article 17, para. 
graphe. premier, de la loi du 20 septembre 1948. Les traite. 
ments à prendre en compte sont ceux en vigueur au jour du 
rachat. 

IT. — Des règlements d'administration publique détermine. 
ront les modalités d'application des articles 30, 31 ci-dessus et 
du présent article amsi que les organismes admis à leur 
bénéfice. 


Art. 35. — A titre provisoire, et jusqu’à une date qui sen 
fixée par décret, le seïvice des prestations ea nature dues au 
Utre du régime de sécurité sociale dont bénéficient, dans Jes 
départements de la Martinique, de la Guadeloupe, de la Réu- 
nion et de la Guyane française, les personnels de l'Etat visés 
à l’article 5 de la loi n° 50-407 du 3 avril 1950 est confié à 
des sociétés mutualistes départementales constituées entre les 
bénéficiaires du régime. 0 

Toute personne remplissant les conditions pour bénéficier des 
dispositions de l’article 5 de la loi susvisée est obligatoirement 
affiliée à ces sociétés. 

Les modalités provisoires de la liaison administrative et finan- 
cière entre ces sociétés mutualistes et l'organisation de Ja sécu- 
rité sociale des fonctionnaires instituée par le décret du 
31 décembre 1946 pourront être fixées par arrèté du ministre 
du travail et de la sécurité sociale et du ministre du budget, 

Les dispositions ci-dessus prenrent eff2t à dater du 1% avr 
1950, 


Art. 36. — Les dispositions de l'article 1% de la loi n° 50-40 
du 3 avril 1950 sont étendues aux emp'ois des préfectures et 
sous-préfectures correspondant à des besoins permanents 8 
comportant un service à temps complet, occupés à Ja date de 
la publication de la présente loi, par des agents rétribués sur 
les budgets des départements. Les transformations des emplois 
susvisés seront effectuées conjointement avec celles des emplois 
visés par la loi du 3 avril 1950, après avis du comité technique, 
paritaire central des préfectures. 

Pour pourvoir aux emplois de titulaires, il sera fait appd 
conjointement aux agents visés à l’article {®° de Ja Joi du 3 avril 
1950 et à l'alinéa précédent du présent article. Les intégratior 
seront prononcées conformément aux dispositions des statuts 
particuliers des cadres auxquels appartiennent les emplo's créés 
et dans les mêmes conditions que celles dont bénéficient Jes 
agents visés par la loi du 3 avril 1950. 

A compter du {* janvier 1951, les auxiliaires des préfectures 
rémunérés sur les budgets des départements sont pris e1 
charge par l'Etat. Les crédits ouverts aux budgets des dépar- 
tements, pour l'exercice 1951, au titre de Ja rémunératio de 
ces personnels, seront rétablis au budget du ministère de D 
térieur suivant Ja procédure des fonds de concours. 

Un arrêté du ministre de l’intérieur et du ministre du 
fixera, avant le 31 octobre 1951, la contribution à ins 
prorata de la population, aux budgets départementaux, 
participation des départements aux dépenses des persont 
préfectures pris en charge par l'Etat. 

Toutefois, cette participation des départements cesse 
un délai maximum de dix ans. 

A compter de la publication de la présente loi, il est 
aux départements de recruter des auxiliaires pour les 
des préfectures. 
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\rt, 37. — La caisse nationale de l'énergie comporte des 
io: fonctionnaires tributaires de ja loi du 20 septembre 1948 
Dans la limite d'un effectif global de quatre-vingts unités, 

veolement d'administration publique déterminera l'effectif 


Lu de chaque cadre, fixera leur statut et précisera les 
conditions d'intégration des agents en fonction et de la vali- 
ation, au régard de la loi du 20 septembre 1948, des services 
déjà nplis à la caisse. 

\st, 2s, — Sont considérés, en tant que sujets du coprince 
! mme fonctionnaires français au regard de la loi 
no 452204 du 19 octobre 1946, relative au statut général des 
Eee ires, et bénéficient à ce titre du régime de ladite loi 
ronobetaut les dispositions des paragraphes 1° et 3° de son 
R >} Jes instituteurs de citoyenneté andorrane exerçant 
da: oles françaises en Andorre. 

TITRE IV 
Moyens de service et dispositions spéciales. 

Art, 29 IL — La perception des impôts directs et indi- 
ects et des produits et revenus publics continuera d’être opérée 
pendant l'année 1951, conformément aux lois et décrets en 

( \ d'être faite pour l'année 1951, la perception, 

taux lois et décrets existants, des divers produits 
et ! s affectés aux budgets annexes. 

à également d’être faite pendant l'année 1951 la 
perce] conformément aux lois et décrets existants, des 
divé =, produits et revenus affectés aux départements, 
aux ines, aux établissements publies et aux commu- 
naut ibitants dûment autorisées. 

II foutes contributions directes ou indirectes autres que 
celles ces par les lois, ordonnances et décrets en vigueur, 
par la ortant autorisation d'un programme de réarmement 
et t les modalités de son financement, par la présente loi 
ou pal iverses lois de développement, à quelque titre ou 
sous quelque dénomination qu'elles se perçoivent, sont for- 
mell ‘ interdites, à peine contre les employés qui confec- 
tionner t les rôles et tarifs et ceux qui en feraient le recou- 
vretl ètre poursuivis comme concussionnaires, sans pré- 
udice l'action en répétition pendant trois années contre 


tous receveurs, percepteurs ou individus qui en auraient fait la 


Sont érilement punissables des peines prévues à l'égard des 
concussionnaires, tous détenteurs de l'autorité publique qui, 


sous une forme quelconque et pour quelque motif que ce soit, 
auront, sans autorisation de la loi, accordé des exonérations ou 
franchises de droits, impôts ou taxes publiques, ou auront 
effectué gratuitement la délivrance de produits des établisse- 
ments de l'Etat. 

I. — 1] est interdit aux ministres de prendre des mesures 


nouvelles entrainant des augmentations de dépenses imputables 
sur les crédits ouverts par les articles 2, 3 et 4 précédents, qui 
ne résulteraient pas de l'application des lois et ordonnances 


antéreures, de la loi portant autorisation d’un programme de 
réarmernent et fixant les modalités de son financement, des 
disp “lions de Ja présente loi de finances ou des diverses lois 
de développement. 

Le ministre ordonnateur, le ministre des finances et des 
affaires miques et Je ministre du budget seront person- 


ponsables des décisions prises à l'encontre de la 


ü i-dessus, 

WU 4), — Sont autorisées les créations, suppressions et 
rai tions d'empois pour lesquelles des aménagements 
ce crédits sont prévus dans les différentes lois relatives au 
dével nent des crédits affectés aux dépenses de fonction- 
li : et d'équipement des services civils et militaires. 

NE 11, — Les services chargés de la liquidation des créan- 
ces ie l'Etat étrangères à l'impôt et au domaine sont auto- 
ris S les conditions et limites qui seront fixées par 
are 1 Ministre des finances et des affaires économiques et 
du iistre du budget, à ne pas mettre en recouvrement les 
ae > dont le montant initial en principal est inférieur à 


ICS. 





—_— 

Art. 42. — L'article 3 de la loi n° 365 du 13 mars 1942 relative 
au recouvrement cd créances de l'Etat étrangères à l'impôt 
et au domaine est rempiacé par les dispositions suivantes: 

« Art. 3. — Les titres de perception rendus exécutoires par les 
préfets sont recouvrés par les mévegieure sous l'autorité et la 
responsabilité des trésoriers-payeurs généraux par délégation 
du mandat légal de l'agent judiciaire du Trésor, 

« Les poursuites ont lieu comme en matière de coutribu- 
tions directes, sous réserve des dispositions ci-après: 

« Le débiteur qui conteste un acte de poursuites ou qui con- 
teste l'état exécutoire doit, à peine de nullité, 
premier lieu sa réclamation au trésorier-payeur général. 

Ladite réc 
doit être formée, à peine de nudité, dans le mois qui suit 
la notification de l'acte de poursuites en cas d'opposition à 
poursuites et dans le mois qui suit le premier acte procédant 
de l’état exécutoire en cas d'opposition à l'état exécutoire. 


' a £ f ‘ 1 
lamation, appuyée de toutes justifications utiles 


« L'opposition à poursuites ne peut viser que la validité en 
la forme de l'acte de poursuites. Toute contestation portant 
sur l'exercice de la créance, sa quotité ou son exigihilité cons- 
titue une nets on à l’état exécutoire 

« La réclamation est reçue contre récépissé par le trésorier- 
payeur général qui statue dans le mois du dépôt. A défaut 
de décision dans le délai d'un mois ou si la décision rendue 
ne lui donne pas satisfaction, le débiteur peut saisir Ja juri- 
diction compétente. 


« Cette juridiction doit, à peine de nullité, être saisie dans 
le mois qui suit la décision du trésorier-paveur général ou 
dans le mois qui suit l'expiration du délai prévu à l'alinéa 
précédent. L'action introduite avant la notification de la déci- 
sion du trésorier-payeur général ou avant l'expiration du délai 
prévu à l'alinéa précédent est entachée de nullité et irrece- 


vable. 

« Le tribunal statue exclusivement au vu de justifie 
soumises au trésorier-payeur général et les opposants ne sont 
admis ni à soumettre des pieces jus ficatives autres que celles 
qu'ils ont déjà produites au trésorier- -payeur général, ni à 
invoquer des circonstances de fait autres que celles déjà expo- 
sées à ce comptable. » 


t U 
1110115 


Art. 43. — Le premier aliméa de l'article 4 h 
13 mars 1942 visée à l’article précédent est remplacé par les 
dispositions suivantes : 

« Lorsque les débiteurs portent leur opposition devant le 
tribunal compétent, les trésoriers-payeurs généraux notifient 
les titres exécutoires à l'agent judiciaire du Trésor qui les 
prend en charge dans ses écritures. » 


Art. 44. — Les dispositions contraires à celles des articles 
et 43 sont abrogées. 


to 


Art. 45. — La consignation alimentaire des détenus contrai- 
gnabies est de 6.000 francs par mois à Paris, de 5.100 francs 
par mois dans les villes de 100.000 habitants et au-dessus et 
de 4.500 francs par mois dans les autres villes 


Art. 46. — Le montant et les modalités d'appiication des 
taxes instituées par les lois et règlements en vigueur en ce 
qui concerne la propriété industrielle, les registres du com- 
merce et des métiers et ies dépôts d'actes de sociétés ainsi 
que toutes autres recettes qui peuvent être régulièrement 
perçues par les services de la propriété industrielle, seront 
{ixés par arrêtés conjoints du ministre de l'industrie et du 
commerce, du ministre du budget et du ministre des finances 

des affaires économiques. 

Le moutant ües taxes pourra, en tout état de cause, être 
supérieur à celui en vigueur au 1* septembre 1939 affecté d'un 


coefficient d'augmetr tation égal à 15. 


Art. 47. — Sont reconduite jusqu'au 31 décembre 1951 le 
dispositions suivantes : 
Article 1° du décret n° 49-1175 du 25 juin 1949 portant homo- 


J 1 
logation d'un arrélé concernant une cotisation à caractère para- 
fiscal instituée au bénéfice de l'apprentissage (jeunes gens de 
moins de 18 ans) des métiers du bâtiment et des travaux 


publics; 

Article 1e du décret n° 49-1296 du 25 juin 1949 portant homo- 
logation de textes ayant institué des taxes parafiscales dans le 
domaïhe industriel et commercial, 
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. — Seront fixé: arrêtés du ministre intéressé 
et du ministre du budget: 

Le droit d'entrée pour la visite des musées, collections et 
monuments appartenant à l'Etat; 

Les taux et modalités de perception des droits d'inscription, 
de scolarité, d'examen, de concours et de diplôme dans les 
établissements de l’Etüt; 

Les taux et modalités de perception des droits d'inscription 


organisés par l'Etat et des droits d'examen en 


par 


aux concours 
vue de l'obtention des diplômes délivrés par l'Etat: 
droits d'examen pour l'obtention du permis de con- 


ministre des finances et des affaires économi- 
: à procéder, en 1951, dans les conditivns 

ixves par décrel: 
i° À des opérations facultatives de conversion de la dette 
publique et de renouvellement ou de consolidation de ia dette 
flottante que de la dette à échéance massive du Trésor; 
perpétueMes et de titres à long, 
couvrir l’ensemble des charges 


d:11s1 
ions de rentes 


pour 


s ÉMIS 
uri lerme 
trésorerie. 
Art. 50 La liste 
pir aux Assemblées 


non limitalive des renseignements à four- 
par les différents ministères ou services 


est fixée, pour l'année 1951, conformément à l’état B annexé 


à :a présente Joi 


Art. 51. — La oomenc'ature des services votés pour les- 
quels il peut être ouvert, par décrets rendus en conseil d'Etat, 
après avoir été délihtrés et approuvés en conseil des ministres, 
par application de l'article 5 du décret du 24 mai 1938, modifié 
par l’article 14 de la loi n° 47-1496 du 13 août 1947, des crédits 
supplémentaires pendant les interruptions de session des 
Assemblées est fixé, pour l'exercice 1951, conformément à 
l'état C annexé à la présente loi. 

Art, 92, — Est fixée pour l'exercice 1951, conformément à 
l'état D annexé à la présente loi, la liste des chapitres du bud- 
get où s’imputent des dcpenses obligatoires et susceptibles, 
pour ce motif, d'excéder ie montant des crédits accordés. 


Art. 53, — Dans la limite d’une dotation spéciale pour 
dépenses éventuciles inscrite chaque année au budget du minis- 
tère des finances (charges communes), il peut être ouvert des 
credits supp'émentaires au titre des services votés. Pourront 
£tre ouverts dans les mêmes conditions et en cas d’urgence 
des crédits correspondant à des dépenses qu'il n’était pas pos- 
sib'e de prévoir lors du vote de la Joi de finances, à condi- 
tion que leur montant, pour une même opération, n’excède pas 
20 millions de francs. , 

Les textes autorisant les dépenses visées à l'alinéa précédent 
procéderont à l'annulation de crédits d'un même montant sur 
la dotation spéciale du budget du ministère des finances ‘char- 


pi 


ge: communes) 


Pour l'appiication du présent article, ne pourront être 
employées, chacune dans le domaine qui lui est propre, que 
les procédures d'ouverture de crédits actuellement en vigueur. 

Toutefois, les ouvertures de crédits opérées dans les con- 
ditions prévues au présent articie ne pourront avoir pour chjet 
de faïre face à des renforcements de personnels ou À des 


ications de rémunération. 


Art. 54. Est approuvée la convention intervenue le 1% dé- 
cembre 1950 entre le ministre des finances et des affaires éco- 
nomiques et le président du conseil d'administration de la 
caisse d'amortissement. 

Art, 55, — Sont prorogées pour J'année 1951 les dispositions 

l’article 74 de la loi de finances n° 50-928 du 8 août 1950, 
prévoyant la garantie et la participation financière de l'Etat aux 
emprunts des caisses de crédit municipal. 

Art, 56. — Est fixé à 50 millions de francs le montant maxi- 
mum des garanties que ie ministre des finances est autorisé 
à accoraer au cours de l’année 1951 dans les conditions prévues 
aux articles 24 et 25 de la loi n° 47-1497 du 13 août 1947 pour 
l'exportation des films français à l’étranger 

Aït, 97, — Est prolongé jusqu'au 31 décembre 1951 le déiai 
prévu par l'article 1° de la loi validée du 12 septembre 1940, 
modiliée par l'ordonnance du 3 mai 1949, relative aux lettres 
d'agrément, 


| 


Céline. 

Art. 58. — Le ministre des finances et des affaires écono-. 
miques, sur avis du ministre responsable de la ressource, est 
autorisé à conclure avec des entreprises industrielles et com- 
merciales ou avec des sociétés professionnelles spécialement 
constituées à cet effet, des conventions en vue de réaliser des 
opérations commerciales portant sur des matières premières 
ou des produits industriels ou agricoles. 

Des décrets en conseil d'Elat détermineront Jes clauses et 
conditions qui devront figurer dans ces conventions et dans 
les statuts des sociétés professionnelles. 

Des lettres d'agrément pourront être aïcordées, dans Jes 
conditions prévues par la loi validée du 12 septembre 1910 st 
l'ordonnance du 3 mai 1955, aux entreprises et socitlés pro- 
fessionnelles signataires de ces conventions. 

La transformation de groupements professionnels existants 
en sociétés professionnelles visées au présent article ne donnera 
lieu à la perception d'aucun droit de timbre ou d’enregistre. 
ment. 

L’ordonnance du 16 août 1945, relative à certaines modalités 
de financement applicables aux importations faites par l'Etat, 
est abrogée. | 

Art. 59. — La limite des engagements qui peuvent être assu. 
més pour le compte de l'Etat dans les conditions prévues par 
l’article 16, $ 1°, de la loi n° 49-874 du 35 juillet 1949 est fixée 
à 230 milliards de francs, y compris le montant des indemnités 
versées et non récupérées. 

Art. 60, — Le montant maximum des garanties que le minisue 
des finances est autorisé à accorder au cours de l’année 1954, 
en application de la loi du 21 mars 1941 portant réorganisation 
du crédit artisanal, est fixé à 100 millions de francs. 


Art. 61. — Est porté de 500 millions à 2 milliards de francs 
le chiffre prévu par l'article 11 (alinéa 1°) de Ja loi du 2 dé. 
cembre 1945 relative à l’organisation du crédit, fixant Ja limite 
à partir de laquelle les banques d’affaires sont soumises au 
contrôle institué par ledit article. 


Art. 62. — Le dernier paragraphe de l'article 23 de la loi 
n° 48-1862 du 9 décembre 1948, modifié par l'article 32 de la ki 
n° 49-1040 du 1% août 1949, et l’article 21 de la loi n° 50-38 
du 8 août 1950 est à nouveau modifié comme suit: 

« Aucune imputation au compte spécial d’apurement ne 
pourra plus avoir lieu après l'arrêté définitif des écritures de 
la gestion 1950, sauf en ce qui concerne les opérations visées 
par l’article 22, pour lesquelles le délai est reporté à l'arrêté 
définitif des écritures de Ja gestion 1951. Ce compte sera défini 
tivement clos dans les écritures de l’administration des finances 
à la promulgation de la loi portant règlement de l'exercice 
1951. » 


Art. 63. — Lorsque les comptes de gestion de comptables 
d'outre-mer et agents comptables spéciaux n'auront pu étre 
centralisés en temps utile pour être incorporés au compte géné- 
ral de l’administration des finances concernant cette gestion, 
les opérations figurant à ces comptes pourront être incorporces 
à un compte général de l'administration des finances concer- 
nant une gestion postérieure. 

Toutefois, dans l'éventualité envisagée à l'alinéa précédent, 
l'agent comptable central du Trésor peut, au vu des situations 
qu'il reçoit périodiquement, créditer et débiter les comptes du 
budget de l'Etat de l’exercice intéressé, du montant des recetles 
et des dépenses que ces documents accusent en ce qui Co!- 
cerne les comptables retardataires. En contre-partie, l'agent 
comptable central du Trésor débite et crédite un compte sptcil 
d'apurement, 

Lors de la centralisation du compte de gestion, les opérations 
budgétaires de l'Etat qu'il comprend sont porlées au complè 
d’apurement visé à l'alinéa précédent; le solde qui peut app# 
raître audit compte d'apurement est imputé au comple des 
résultats de l'exercice courant. 

Les dispositions faisant l’objet des deux alinéas qui précèdent 
peuvent être appliquées aux opérations de receltes et d 
dépenses effectuées dans le cadre de l'exercice, en dehors du 
budget. 
loi du 


Art. 64. — Pour l'application de l’article 2 de la : 
comples 


{8 juillet 1912 régiementant le mode d’apurement des 





des comptables des établissements publies de l'Etat, des budgets 
| régionaux et municipaux et des établissements publics locaux 
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nes 
du Maroc, le montant des recettes ordinaires constatées au titre 
des trois derniers exercices est porté de { m'ilion à 20 millions. 
cette mesure prend effet à compler de 19%, 

Art, 65. — Les disposilions de l'article 126 de la loi du 
30 juin 1923, modifiées par l'article 2 de la loi du 25 février 
4043 relative à l'application des pénalités contre Jes comptables 
patents et les comptables de fait sont applicables aux comp- 
tables des établissements publies el des collectivités locales du 
Maroc. 

Art. 66. — L'article 3 de la loi n° 48-1137 du 11 septembre 
1948 est modifié comme suil: 

« Art. 3. — Les ministres ordonnanceront, dans les dix pre- 
miers jours de chaque trimestre, au profit de l'imprimerie 
nationale, une provision égale aux quatre cinquièmes des enga- 
gements de dépenses du trimestre précédent se rapportant à des 
commandes à cet établissement, Ne donneront pas lieu à verse- 
ment d'une provision les dépenses qui, engagées dans ces 
conditions, auront été ordonnancées. Les engagements de 
dépenses se feront sur la base des devis définitifs ou provisoires 
fournis par l’Imprimerie nationale à l’occasion de chaque com- 
mande, » 

Art. 67. — Les fonds prélevés sur la dotation d'un milliard 
de francs attribuée aux comités sociaux par l'acte dit « Joi du 
17 novembre 1941 » et bloqués dans les écritures du Trésor 
seront versés en recettes au budget général. 

Art. 68. — Pour l’année 1951, le maximum de la subveetion 
annuelle qui pourra être versée à chaque office ou société 
d'habitation à loyer modéré en exécution des dispositions de 
l'article 38 de la loi n° 48-1347 du 27 août 1948, de l’article 42 
de la loi n° 50-857 du 24 juillet 190 et de l'article 27 de Ja Joi 
ne 50-854 du 21 juillet 1950 est fixé à 2,25 p. 100 du coût de 
l'opération. 

Art. 69. — En vue de l'établissement de l'impôt sur le revenu 
des personnes physiques dû au titre de 1950 (revenus de 19%) 
et des années suivantes, la limitation des revenus imposables 
prévue à l’article 33 du code général des impôts n’est pas appii- 
cable pour l'établissement de la surtaxe progressive. 

Toutefois, en ce qui conceme :es propriétés rurales, les char- 
ges déductibles pour la détermination du revenu net compren- 
nent le montant des dépenses de réparalions, d’entretien et 
d'améliorations non rentables, des frais de gérance et de rému- 
nérations des gardes et concierges, des primes d'assurances 
effectivement supportées par le propriéta're, des centimes addi- 
tionnels à la contribution foncière et d'une déduction foriai- 
taire représentant les autres frais de gestion et l'amortissement. 
Cette déduction est fixée à 20 p. 100 du revenu brut. 


Art. 70. — Un décret fixera avant le 15 juin 1951 les moda- 
ltés d'application de la procédure de remise gracieuse, d’ad- 
mission en non-valeurs et de mise en jeu de la responsabilité 
des comptables, en matière de confiscation des profits illicites. 


Art, 71. — Chaque année, dès le 1% décembre, le ministre des 
travaux publics, des transports et du tourisme. est autorisé à 
déléguer, par anticipation sur les dotations budgétaires de 
l'exercice à venir, les crédits nécessaires à la constitution des 
avances mises à la disposition des brigades et missions de 
l'Institut géographique national, de ses annexes d'Afrique du 
Nord et des services géographiques d'outre-mer, en application 
des dispositions réglementaires. 

Le montant maximum de ces délégations est fixé au douzième 
des crédits inscrits aux différents chapitres du budget de l’exer- 
cite en cours pour le fonctionnement des brigades de l’Institut 
£tographique national, y compris le chapitre concernant l’en- 
tretien et le fonctionnement des véhicules automobiles. 

Ces délégations pourront intervenir avant le 1 décembre 
lorsqu'il s'agira de conslituer des avances pour les missions 
devant s'engager avant cette date dans les territoires d'accès 
parliculièrement difficile, et qui, de ce fait, ne pourront plus 
avoir de liaison avec les régisseurs d'avances de l’Institut géo- 
graphique national avant le début de l'exercice à venir. 

Ces délégations anticipées seront régularisées par imputation 
sur les crédits alloués à l'Institut géographique national par 
le budget définitif du nouvel exercice. 

Art, 72, — Il est ajouté à l’article 5 de la loi n° 46-2929 du 
= décembre 1946, l’avant-dernier alinéa suivant : 

« Toutefois, nonobstant toutes dispositions contraires, les 
&réslalaires de réquisitions en propriété demeurées impayées 





par suite du défaut d’acceptalion de l'indemnité qui leur a &té 
offerte, peuvent demander à l'autorité requérante le règle- 
ment du montant de cetle indemnité. 

Les demandes seront recues dans je délai de trois mois à 
dater de la promulgation de la présente loi 

Art. 73. — Les personnes physiques ou morales ayant exercé 
une pro‘ession commerciale, industrielie où artisanale dans des 
immeubles ou locaux détruits par faits de guerre, dont elles 
étaient locataires au moment du sinistre et qui ne peuvent 
bénéficier du report de leurs baux prévu par l'acte dit loi n° 722 
du 28 juillet 1942 ou par la loi n° 49-1096 du 2 août 1949 ont 
droit à une indemnite dans la mesure du préjudice par elles 
subi de ce fait. 

Sous la réserve qu2 les ayants droit réunissent les condi- 
tions prévues par les articles 10, 11 et 14 de Ja loi n° 46-2389 du 
28 octobre 1946 pour bénéficier de la lé; tion des dommages 
de guerre, l'indemnité est due par l'Eta 

a) Si le report du bail commercial, artisanal ou industriel 
sur l’immeuble reconstruit est devenu totalement impossible 
du fait de la législation sur l'urbanisme, ou lorsque la réalisa- 
tion des plans agréés anterieurement à Ja loi d'août 1949 pour 
un immeuble qui avait bénéficié d’une autorisation de trans- 
fert ne permettait plus ce transfert pour aucun des baux 
anciens; 

b) Si le propriétaire de l'immeuble détruit se trouve exclu 
du bénéfice de la loi n° 46-2389 du 28 octobre 1246 par applicas 
tion des articles 10, 11 et 14 de ladite loi. 

Art. 74. — 1] est attribué, à compter du 1% juillet 1951, aux 
locataires ou occupants de locaux à usage exclusif d'habitation, 
dont les ressources sont inférieures au salaire servant de base 
au calcul des prestations familiales, et vivant seuls ou avec leur 
conjoint ou avee une ou plusieurs personnes à charge, sans 
préjudice des allocations, pensions, rentes où prestations qui 
leur sont déjà versées au titre de la législation spéciale les con- 
cernant, une allocation compensatrice des augmentatioas de 
loyers dont le montant et les modalités de payement seront 
fixés par un décret pris sur le rapport du ministre des fisances 
et des affaires économiques, du ministre du budget, du 
ministre du travai: et de la sécurité sociale et du ministre de 
la reconstruction et de l’urbañnisme. Ce mème décret détermi- 
nera les services ou organismes chargés d'assurer Je payement 
de l'allocation compensatrice ainsi que les justifications à exi- 
ger des bénéficiaires à l’appui de ce payement. 

A compter du 1* juillet 1951, et sous réserve des dispositions 
ci-après, les arlicles 26 et suivants de la loi du 1% septembre 
1948 et 10 de la joi du 14 avril 1949 deviennent applicables 
aax locataires et occupants qui, à ‘a date du 31 décembre 1950, 
étaient provisoirement exonérés, en application des dispositions 
de l’article 40 de la loi du 1% septembre 194$, des majorations 
de loyers, la date précitée du 1* juillet 1951 se substituant, 
pour ces catégories de locataires ou occupants, à celle du 
1 janvier 1949, figurant aux articles 21, 32 et 
nière loi, et ;es deuxième semestre 1951 et p'emier serme-tre 
1952 se substituant, pour ces mêmes catégories, aux premier 
et deuxième semestres 1949 figurant à l’article 10 de la loi du 
14 avril 1949. 

Les dispositions de l’article 
tembre 1948 sont abrogées à compter du 1* juillet 1951. 

Quiconque aura sciemment perçu ou tenté de percevoir indû- 
ment l'allocation compensatrice sera puni d’un emprisonne- 
ment de quinze jours à trois mois et d'une amende de 50.000 
à 500.000 franes ou de l’une de ces deux peines seulement. 
L'intéressé sera en outre déchu de plein droit du bénéfice de la 
présente loi. 

L’indemnité compensatrice sera égale au montant des a 
mentations de loyer. 


33 de cette der- 


40 de la loi n° 48-1360 du 1% sep- 


1% 
‘D 


La présente loi sera exécutée comme loi de l'Etat. 
Fait à Paris, le 24 mai 1951. 
VINCENT AURIOL. 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
HENRI QUEUILLE, 
Le ministre du budget, 
EDGAR FAURE, 
Le ministre des [finances et des affaires économiques. 
MAURICE-PEISCHE. 
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Etat A. — Tableau des voies et moyens applicables au budget général et au fonds de défense nationale pour l'exercice 1951, 
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DÉSIGNATION DES RECETTES |; Fonds 
| Budget général de défense 
| nalivonale. 


Budget général de défense 
nationale. 


NUMÉERU 


DÉSIGNATION DES RECETTES Le Fonds 


de la ligne. 


} 
| 
| 
| 
| 





——/ matos 


francs. francs. francs 


I. — IMPOTS ET MONOPOLES 4° PRODUITS DE L'IMPOT 
SUR LES OPÉRATIONS DE BOURSE 
{o Pnopurrs 
s CONTRIBUTIONS DIREUTES Impôt sur les opérations (raitées 
dans les bourses de valeurs et 
pénalités …. 1.600.000.000 
Impôt sur les opérations traitées 
| dans les bourses de commerce. _Mé moire. 








bhutions d 
i CI 219 .009.000.000 | 1.000 000.000 
(148.000.000.000 | 71.000.000.000 


1.OUU.000.000 dé Tolalessssssssssss...ss... | 1.600.000.000 


EE 








ir les 1 
PerIsiIons 

e pré 
ratteme ni 





5° PRODUITS DE L'IMPOT 
DK SOLIDARITÉ NATIONALE 


20.000.000 .000 Personnes physiques : 
| les re , Fe 
venus des valeurs mobi ières.… | 23.000 000.000 » ! Prélèvement sur le capital 500.000 .000 
q ES CRE N EEE SE : Contributions sur l'enrichisse- 150.000:006 
e 0.000. 
sous. [574.0 000 2 000. #) 00 ment w. : 
1.34 4.0 méshstene 2 4KKIIXH) 100 ’ pénalités 125 000.000 
L Majoration de 25 p. 100 de l'impôt te 
de solidarité nationale......... 225 000 000 
Recettes diverses .......sscsosvse Mémoire. 


20 PRODUITS DE L'ENREGISTREMENT 


Mutations 
Mutalions à titre onéreux : LODEL. ns csstosonsessoecosc]  TOUDLOMRUNS 
Meubles RS — 
Créances, rentes, prix d° ‘es... 900.04K).000 1 :0.000.000 
Fonds de € ommere 3.920.000.000 60.600.000 
Meubles corporel 3 000 000.000 160.000 .000 Go PRODUITS DES DOUANES 

Immeub les e { droits immoli- 
liers 13.100.000.000 |! 2.,040.000.000 Droits d'importation ............. 1155000 000.000 | 13.400.000.000 
Mutations à titre gratuit : Droits de sortie...........,......| 42:49 (x) 000 és 
Entre vifs (donations) 2 109.000.000 Droits de navigation............. 1.:50.000.000 190.000.000 
Par décès 24.000.6%4).000 Autres” droits et recelles acces- 
Taxe représentative du droit 2.400.000 .000 40.000.000 
d'accroissement. Mémoire. Fm et confiscations. see « 1.000.000.000 ss 
Autres conventions , , ù , ECRIRE" 
vils, administratifs et de l'état 
civil 1.500.000.000 | 2.250.000.000 TOUL... .mmoospervoccese 161.000.000-000 
Actes judiciaires et extrajudiciai- j PRE ce. 
res : 1.500 000.000 ” 
Iypothèques 1.900.000 000 300 000.000 
Taxe spéciale sur les conventions T° PRODUITS DES CONTRIBUTIONS 
d'assurances 15.600.000.0% INDIRECTES 
Pénalités {droits et demi-droits 
en sus, amendes) ES 600 000.00 
Recettes diverses ....... " 24) 000.000 
Totaux ..….. . .| 8 30.006. 000 580 000.000 


RS À ete 


Droits sur les boissons: 


Vins, cidres, poirés et hydromels. 
Droits sur les alcools............ 
Taxe exceptionnelle sur les eaux- 
de-vie de ve ou d’arma- 
3° PRODUITS DU TIM gnac ..... 
Taxe sur les vélocipèdes. ° 
: ; à 0 c Taxe à la mouture et taxe addi- 
Timbre unique 6.300.090.000 1.260.000.000 tionnelle à la taxe à la mou- 
Actes et écrits assujettis au tim- © ture 
bre de dimension 100.000 .000 120.000.000 
Contrats de capitalisation S Droits divers et receltes à dif- 
d'épargne 200 000.000 ” férents titres : 
Contrats de transports. .200.04K).000 300.000.000 Droits divers de licences......... 
Permis de conduire et réré] ; / Garantie des matières d'or et 
de mise en circulation des au ” nd d'argent 
tomobiles … -400.000-000 280.000.000 Amendes, confiscations et droits 
nb des rex - sur acquits non rentrés........ 
de déclarations des véhicules - Autres droils et recettes à difré- 
(véhicules utilitaires) 2.000.000 000 ° TENIS TILTRS sous sesseneenner.e | 3.750.000. 
Passep: 250.006).000 70.000.000 3.750.000 .000 
Permis de ch: 870.KH).00 17.000.000 
Rachat du droit de ia br *S ; € 
valeurs mobilières . 500.000 000 + TObosemséssrssersseds el 536. 100.000 
Pén 1lités 
tion) 40.000.0%) 8.000.000 
PTT » Tee D'EM Fr 
Receties diverses : 2).000.000 20.000.000 80 PRODUITS DE LA TAXE 
= CS | SNRSNREZ EEE SUR LE CHIFFRE D'AFFAIRES 


mms ms ne 


DM 





e ÿ 






































RE ce e .| 15.810.000.000 2.562.000 .000 Taxe à la ES ÉDRDRRRESE <<" 20" 
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+ ÉVALUATIONS POUR 1951 © à |  ÉVALUATIONS POUR 4951 

© # Æ mn 

ue sm a RP ——À 

see DÉSIGNATION DES RECETTES Fonds d DÉSIGNATION DES RECETTES ‘1 Fonde 

É SE Budget général. de défense E | Bud ntral. | de défense 

” nationale. < | nationale. 

—_— —————— ——— a — nn ane ns | > EEE nn 
ü francs. francs. | france, france. 
br 67 Exédent des receltes sur les dé 
penses du service industrie! 
9e PRODUIT DE LA TAXE des poudreries nationales... Mer s 
SUR LES TRANSACTIONS 68 Excédent des receltes sur les dé 
penses äu service des construc-| 
tions aéronautiques ........... Mn » 
5 | Taxe sur les transactions......., 179 .000.090.000 » 69 Excédent des receltes sur les dé- 
sys eee Topos penses du servite des construc 
tions et armes navales........ Mémo » 
70 Excédent des receltes sur les dé 
10° PRODUIT DU MONOPOLE penses du service des fabrica 
DES POUDRES A FEU tions d'armement Lesssssiseie. Méiaoir Û 
Monapole des poudres à feu: Total pour la partie 11... ! 69.932.995.000 » 

5, |Récupération de frais pour les | sie 
poudres à feu vendues par l’ad- | | 
ministralion des contributions PR | 
indirecles .......00 20 + .….. #0) 000.000 » : Te FT REVENIIE 

5 l'impôt sur les poudres de chasse. | 650:000.000 , HT. + Re gt | 

DÜ | impôt sur les poudres de mines. 110.000.000 ” ; m-4 die | 

| ss 2 EE fl 
| POIRL us sncocdeses sos ss) : :4,300:000:000 » 71 Produits et revenus du domaine! 
| = | ———— encaissés par les receveurs des 
| DORE L'on érneunnr ea nées 2.000.000.000 » 
72 Produit de la liquidat on de bien] 
REC APITULATION ayant appartenu à des Etats ou 
DE LA PARTIE I des re<sorlissants ennemis et 
aïtribués à l'Etat français... 2 09.000.000 » 
73 | Part revenant au budget sur le! 
{o Contributions directes et tsses produit net de la liquidation! 
assimilées ............... +... |571.000.000 0.000 72.000.000.000 2 GO SURBIUS sec nnsoss ess so 318 0 | 1.500.000.000 : 
n == arms | ——— 14 Produits et revenns de titres ou 
valeurs appartenant à l E tat di 1| 
20 Produits de l’enregistrement..| 80.270.000.00 | 5.580.000.000 chef de ses participations finan- 
40 Produits du timbre..... … 15.810.000.000 2 562.000.000 LE 5 retenue ae oh 0 100.000.000 ; 
io Impôt sur les opérations de | pe Produits des forèls encai<sés par 
DORA nn saresss se vrdher ce . 1.600.000.000 » es trésoriers-paveurs généraux. 
[30 Produits de l'impôt de solida: — Coupes de bois et exploita 
| rité nationale ....... ses... | 1.000.000.000 » tions acvidentelles vendues en! 
| Ge Produits des douanes. ss... |164.000.000.000 ! 14.030.000.000 bloc sur pied avec précomptage | 
10 Produits des contributions in- sur la possibilité; bois del 
| directes .........ssssosesssces | 45.536 000.000 » chauffage fourni au service 
| So Taxe sur le chitfre d’affaires. 670.000.000:000 59.000.000.000 , es | _2.109.900.000 » 
90 Taxe sur les transactions... !117:.000.000.000 » 76 Produits des forêts encaissés par | 
| {0o Produits du monopole des les receveurs des doma nes. —| | 
poudres à feu.................,1 1.260.000.000 Û Chasse, menus produits, elc...|  1.700.000.000 » 
| pPmreosce rs) Moser" | — —— —— 
| TOLAUX ssossscosossoovsos 1.152.676 000 000 T5.172.000.000 | 
| as | — Total pour la partie II.. 3.500.000.000 » 
| =: ——2 
| Tolaux pour la fre partlie.....!1.726.676.006.000 | 117.172.000.000 | 
| = —=———— ——© ———— un — 
IV. — PRODUITS DIVERS | 
I. — EXPLOITATIONS | 
INDUSTRIELLES Affaires étrangères. | 

57 |Reversement par la caisse auto- 1 Produits des chancel'eries diplo-| 
nome d'amortissement du pro- matiques et consukires....... 609.00 ).00k > 
duit net de l'exploitation du ° 9 Contribution aux dépenses mili-| 
service des allumeltes........,! 4 000.000.009 » taires de la métropole...... Mémoire. » 

HS Versement au budget général de! 3 Recettes du service techniqu 

l'excédent net des ressources des conférences internationales 0.900 » 
affectées de la caisse autonome 
d'amortissement sur les char- | 
ges de cel établissement....... 59.000.000.000 s doté | | 
5 |Bénéfice résultant de la frappe Agriculture | 
des monnaies et excédent des 
recettes sur les dépenses de 4 Droit de vis te et d'inspection d 
la fabrication des médailles...| 8.939.118.000 5 bilail et des viandes.......... 80.000.000 » 
60 Excédent des recettes sur les dé- 5 Contribution des département 
pens es de Serre natio- communes et établissement 
DO HMS red ed ve 116.117 000 » publics aux frais dé irderije el 
6l Produit brut de l'exploitation de adminjstration des forêts sou-! 
la manufacture nationale des mises au régime forest er.....! 274 09 » 
CODE es sos mate TETE 7.000.000 » 6 Produits des analvses et travaux 
6 |Bénéfices nets de T'exploit ation scientifiques de la direction de| 
des postes, télégraphes et télé- la répression des fraudes...... 5.000 000 » 
hones affectés aux recettes du 7 ecettes à provenir de l'appiica 

‘ udget général .............,.| Mémoire » tion de l'ordonnance du 2? no 

63 Produit brut de l’exploitalion en veinbre 1945 organisant la pro 

: régie des Journaux officiels. 570.100.000 » tection des végétaux.......... 509.000.00 » 

64 |Produi! ret de l’exp'oitation des 8 |Frais d'adjudication des produits] 

mines de potasse d'Alsace... 200.000.000 , en bois enca'ssés tant par les| 

65 Produit brut du service des eaux trésoriers-payeurs généraux | 

de Versailles et de Marly...... 150.000.000 » que par les receveurs des do 

66 | Excédent des recettes sur les dé- LP RP PR PRET 60.000,00. » 

penses du service des essen- 9 Taxe supplémentaire sur les adju-| 
COR Shin cs ire roses Mémoire. 2 dications de coupes de bois... | 120.000.000 » 
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udget général 


"tt 


troncs. 


34.000.000 


Mémoire. 





événements 
or 15 mnal : 


ens combattants viclimes 


de la JuUuOITe 


Anc 


nt des appareils de | 
iux imutilés du 
vail par les centres d'ap- 
age des mutilés dépen 

des anciens 


tembour-eme 
prothèse livrés 


» nationale. 


109.000.000 


| 
| 
| 


:0.000.000 


100.009 





Education nationale. 


| Pr quits des droit 


Icvarces 
Droil de vérification 
mètres, densimètres 
mètres méd 


et thermo 


Finances et affaires économiques 


Finances. 


EL, 


Participation des communes pour 
Jes dépenses réfection du 
cadastre et recettes diverses du 
service du cadastre 

Versements des collectivités lo- 
cales, des organismes publics 
et des particuliers pour frais de 
confection des rôles et exécu- 
lion de travaux accessoires par 
le service des contributions 
directes 

Recettes diverses des 
de l'enregistrement, 
maines et du timbre 

Prélèvement effectué sur les 
laires des conservateurs des 
hypothèques en vertu du décret 
du 27 mai 10 

Recouvrement de frais de justice, 
de frais de poursuites et d’ins 
lance 


1 
ac 


reccveurs 
des 


nn nn nm mmmnnuns 


700.000 


10.000.000 


59.000.000 





| 


79.000.000 


2.000.000.000 


270.000.000 


150.000.009 





200.000.000 





2.000.000 | 





Fonds 
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nationale. 


francs. 











NUMÉRO 
| de la ligne. 
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| 
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DÉSIGNATION DES RECETTES 


Recettes diverses des receveurs 
des douanes 
Recettes diverses des receveurs 
des contributions indirectes... | 
Redevances versées par les rece-| 
veurs buralistes.............. * 
Versement au budget 
fices du service des 
Remboursement par la Sarre des 
dépenses d’adininistralion, de 
contrôle et de sécurité elfec 
tuées par Ja France en terri- 
loire sarrois... 
Remboursement par la Sarre des 
aépenses à sa charge imputées 
au budget français et de la part 
lui incombant sur les dépenses 
communes .. 
Produit de la loterie nationale... 
Recettes en atténuation des frais 
de trésorerie 
Recettes en atténuation des dé- 
penses de la dette flottante... 
Redevances versées par !les en 
_. es dont les emprunts 
bénéficient de la garantie de 
L'EtAT loi du 23 mars 1941 
Remboursement par la Société 
nationale des chemins de fer 
français de la part lui incom 
bant dans la charge em- 
prunts contractés par le Trésor 
en application du décret du 
28 août 1937 
Part de Etat 
des avances tuées par le 
Crédit national (article 2 de la 
convention approuvée par la loi 
du 10 octobre 1919 et de la 
convention approuvée par l’ar 
licle 64 de Ja loi des tinances 
du 21 décembre 1937) et dans 
‘e$ hén réalisés par cet 
tablissement (article 14 de Ja 
*onvention du 7 juiilet 1919 
‘altiliée par la loi 19 oc 
tobre Jy1 | 


des béné 
alcools.... 


des 


intérêts 


dans 


les 
effect 


‘fices 





du 


Produits ordinaires 
les finances 
Produits des 
lamnations 


amendes 
op HSE 
Taxe spéc les dépôts de! 
devises et valeurs mobi- | 
lières étrangères. ....;sr.vses 
Remboursement par divers gou 
vernements étrangers, par l’Al- 
cérie et colonies des frais 
de confection et d’expédition 
de papiers timbrés et de lim 
bvres mobiles 
Impôt progressif sur le produit 
brut des jeux dans les casinos 
régis par la loi du 15 juin 1907 
Prélèvement sur le pari mutuel. 
Recettes diverses des services 
extsrieurs du Trésor sndse 
Produit de la majoration édictée, 
en matière de contritutions 
directes, pour les versements 
d’acomptes effectués en retard 
Produit de la taxe prévue par 
l'article 3 de la loi, provisoire- 
ment applicable, du 12 juil 
et 1941, relative au payement 
des pensions de VElat par 
mandat-carte postal ou par vi- 
rement de compte 
Recettes diverses recouvrées au 
titre de l’apurement et de la 
liquidation des dommages de 
la guerre 1914-1918 
tecouvrements poursuivis par 
l'agent judiciaire du Trésor. 
Recettes sur débets non com- 
pris dans l'actif de l'adninis- 


ale | 


sur 
de 


les 


tt 


1951 


—_.—— 
ÉVALUATIONS POUR 194 








iration des finances.......... 


tudget général. 


fr ancs 

490.000.090 
000.000.000 
500.000.000 


Mémoire. 


1.700.000.000 


200.000.090 
G.000.00).000 


1.000.00.000 


9 400.000.00%) 


10.000.000 


. 
»24.255.000 


1.120.009 
15.000.000 


3.800 000.000 


200.000.000 


10.000.000 
1.000.000.000 
950.000.000 


15.000.000 


Mémoire, 
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—— 
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E——— | — ee en me 
L | 4 1 2Q ï , e 
c £ | | ÉVALUATIONS POUR ou 2 £ ÉVALUATIONS POUR 1951 
ËE « | DÉSIGNATION DES RECETTES | Fonds 5 a DÉSIGNATION DES RECETTES Fonde 
“ | Budget général. de défense Z à Budget général | de défense 
S | nationale. nationale 
RÉ = ae LT france \ £ D Eu A Ter L rec: con 
j CÆ. rants. an : ; 
2 | Récupération et mobilisation des | 6 |Annuités à verser par la caiss — | er 
| “créances de lEtat............. 2.400.000.000 , nationale de crédit agricol | 
48 Revision des marchés de guerre. Mémoire. » pour les avances mises " sa | 
ss Contribution de diverses admi- | oi a rer pe son den és | 
| nistrations au fonds spéciai ; D avril 1935............ | o.UHU.UOU | : 
À de retraites des ouvriers des 63 Annuilés à verser par la caisst 
établissements industriels de nationale de rédit agricole| 
| J'Elat ................... ce 320.000.000 » pour les avances mises à sa | 
1 Se de à PARENT PR disposition par l'Etat en appli 
Hi Remboursement par la caisse! cation du décret du 4 mail 
autonome de dépenses faites 1988 relatif à l'amélioration du! 
| pour son comple.............. 74.000.000 » logement rural... ........c.. | 18.000 000 # 
»t | Annuités et intérêts reversés 54 ECS on Mine + el 
par la caisse des dépôts et con- un LES, 1e Mere hit 
signations pour les avances Te doutes aie à ol 
faites par Son intermédiaire He pp Por ue 
< .& sposition par l'Etat en appli 
pour le financement des tra- cation du décret du 17 pli 
vaux entrepris pour lutter con- 108 : DAS der beraur d'éon 
tre le chômage... ane 95.600.000 » pement rural DAS te RU pe | 50.000.000 » 
52 Part de la caisse d'amortissement 65 Remboursements effectués pat 
, dans le service des rentes 3 1/2 les départements pour les prêts 
p. 100 1942 et 3 p. 100 1945 à eux consentis en application! 
émises pour la conversion des des urticles 142 et 143 de lal 
rentes 4 1/2 p. 100 1932 eus loi de finances du 30 décembre | 
CH NE es tease . 301.315.000 » 1 TE FOR RMI TRS | 36.280.000 : 
53 | Remboursement par la caisse 66 Part de l'Etat dans les bénéfices 
autonome de la part mise à la de l'exploitation de la compa 
charge du Trésor dans l’amor- gnie franco-espagnole du ch 
tissement de la dette des min de fer de Tanger à F Mémoire. ; 
‘rands réseaux de chemins de 67 Annuilés versées par la caisse| 
er en application des conven- des dépôts et consignations! 
tions des 31 août 1937 et 9 sep- : pour les prêts faits son 
tembre 1939.............6... ...| Mémoire. » intermédiaire en vue du finan 
re p loc " 11Y » pire ne 
5h | Bénéfices réalisés par la caisse Re mg ne travaux de . 
des dépôts et consignations. ...| Mémoire. » 1045: cp kde eee 29 210.000 , 
5 Versement au budget général de 68 Annuités à verser par la caisse 
l'excédent du fonds de réserve nationale de crédit agricole 
des caisses d'épargne... …. Mémoire. » pour les avances mises à sa 
i citi nr l'F1 ) an 
6 |Contribution aux frais de con- Se Eure en appli 
trôle et de surveillance de 1956 r de la 101 ou 2 mail 
l'Etat en matière d'assurance dr relative à l'attribut ge de 
(application de l'ordonnance D EE, 000.00 
du 29 septembre 4945), aux k AEPICOUIIEURS soso cesnes cute 220.00 L 
frais de fonctionnement du 69 Annuités à verser par la caisse| 
conseil national des assurances nationale de crédit agricol 
+ et de l'école nationale des pour les avances mises à la] 
ASMUANCOS. sata ur era 100.000.000 » disposition de + élablisse-| 
x SES it, ment en vue de l'attribut ion 
k Annuilés à verser par les société de prêts destinés à permeltre 
de crédit immobilier, les cais- aux agriculteurs et artisan | 
ses régionales de crédit agri- ruraux anciens prisonniers et! 
cole, les sociétés et offices anciens déportés d'accéder à | 
publics d'habitations à bon l'exploilation agricole ou à l'ex 
marché pour l’amortissement ploilation artisana! | +; 200 000.000 s 
des prêts consentis pour le 3 
compte de l’Etat par la caisse 10 Annuilés à verser par la caisse| 
des dépôts et consignations en nationale crédit agricole! 
application des lois des 5 dé- pour les avances mises à sa 
cembre 1922, 13 juillet 198 et disposilion en applicalion de! 
du décret du 15 mai 1951 5 854.700.000 » l'article 23 de la loi de finan-| 
- É jrs ces du 21 mars 1985,......:.. | 20.000.) » 
En Annuilés à verser par les sociétés | 
de crédit immobilier, les cais- 71 Annuités à verser par la cham-| 
ses régionales de crédit agri- bre syndicale des banques] 
cole, les sociétés et offices populaires pour les avai | 
publics d'habitations à bon mises à Sa disposition par 
marché pour lamortissement l'Etat en application de l'or 
des prèts consentis en applica- donnance du 5 octobre 1945] 
tion de la loi du 27 juillet 1934. 5.500.000 » relative à des prêts aux an 
ciens prisonnitrs de guerre ef 
HE Annuités et intérêts versés par aux pe iens déportés 100 00 000 | " 
la caisse nationale de crédit : 4 | 
agricole pour les avances mises 12 Remb: ‘nent par le lit na 
à sa disposition par l'Etat pour tional de fonds d'emprunt 
faciliter l'établissement et l’ex réservé à des avances à moyen! 
ploitation de réseaux ruraux terme (art. 2 et 11 de la con-| 
d'électricité oi du 2 août vention du 7 juillet 1919 25.000.009 » 
LR PA loterie it ange 85.000.000 » s * ‘ 
| / 13 Bénéfices réalisés par les bar 
4 Annuilés à verser par la caisse ques nationalisées............ Mémoire. , 
halionale de crédil agricole 0 
pour les avances mises à sa 14 | Remboursement de divers frais] 
disposition en CFE des de gestion et de contrôli 211.000.00 È 
lois des 4 août 1929 et 22 juil- de ; | 
OP RE inner ses pie 13.000.000 »- 10 ATRRICS INETSES crane ous | 1.274 000 » 
1] Annuilés à verser par divers pour 76 Parlicipation des services finan | 
les avances consenties en ap- | cièrement autonomes aux dé-| 
plication des lois des 8 et | penses de fonctionnement des 
16 avril  erptanthanes 100.000 » cités adaninistratives .......... 15.000.000 k 
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DÉSIGNATION DES RECETIES | 


me 


, 
; 


udget 


général 


—|— 


| 


en contre-partie | 
afférentes à des! 
commerce exté 


Primes perçues 
ces garanties 
opératiol s 


à provenir de la liqui- 
dation des opéralions d'aide 
aux forces 

Recettes à provenir des opéra 
lions de liquidation du compte 
spécial « liquidation des dé 
penses d'occupalion 


Receltes À provenir des opéra 
lions de liqui‘alion des anciens 
comptes Spéciaux du ravitaille- 
ment 





IL. {jfaires économiques. 


Contribution des offices et éla-| 
blissements publics de FEtat| 
dotés de l'autonomie financière 
el des compagnies de naviga- 
tion subventionnées, sociétés! 
d'économie mixte, entreprises 
de toute nature avant fait appel 
au concours financier de l'Etat. 

Produits des pénalités infligées à 
la diligence des services du 
contrôle des prix pour infrac- 
tions à la législation des prix 
et du ravitaillement | 
de 

ser- 
du 


des renseignements 
fournis par les 
renseicnements 
extérieur 


Produits 
notoriété 
vices 
corminmerce 


«ies 


France d'outre-mer 
et Etats associés. 


Retenues sur la solde du person- 
nel mililaire et assimilé pour 
frais de traitement dans Îles] 
hôpitaux 





Contribution des terriloires| 
d'outre-mer aux dépenses mili- 
laires de la métropole et aux 
dépenses de l'aéronautique mi 
litaire aux terriloires d'outre- 


par | 
d'outre-mer des 
dépenses de relève des officiers 
du corps de santé et des infir- 


Remboursement forfaitaire 


territoires 


le 
is 





miers placés hors cadre pour 
être mis à la disposition des 
services locaux 


Remboursement par les territoi- 
res d'outre-mer et pays à man- 
dat des dépenses administra- 
tives de la caisse intercoloniale 


des retrailes 
Contribution des terriloires 
d'outre-mer aux dépenses du! 
service social coonial | 
territoires 
dépenses du 
de dla 


Contribution des 
d'outre-mer aux 
service administratif 
France d'outre-mer 


Industrie et commerce. 





Avances aux sociétés coopérali-| 
ves d'artisans, aux banques po-| 
pulaires et aux unions artisa-| 


nales de crédit 


Taxe sur les di 
modèles 


‘pôts de dessins et 


70.000.000 


100.000 .000 


Mémoire. 


325.000 0€) 


10 090 O0 


750,000.00€! 


1.200.000 


9.800.000 


Mémoire. 


10.612.006 


20.970.000 


Mémoire. 


C0.000 000 


Mémoire. 


Mémoire. 
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Taxe d'enregistrement  interna- 
tional des marques de fabrique 
et de commerce 

Taxes d'innnatriculalion au regis- 
tre du cominerce, au registre 


des sociétés et au registre des! 


métiers 
Droit de vérification primitive et 
périodique des instruments de 


service de la propriété indus- 
trielle en rémunération des ser 
vices rendus au public . 
Redevances pour vérification, 
contrôle sur place et travaux 
de jauzeage effectués hors de 
leurs bureaux par les agents du 
service des poids el mesures 
sur la demande de particuliers. 
Taxe des brevets d'invention .... 
Redevances pour frais de contrôle 
des chemins de fer miniers 
Remboursement des subventions 
accordées à des exp'oitations 
minières en application du dé- 
cret-loi du 6 mai 1939 modifié 
par la loi provisoirement appli- 
cable du 1» novembre 1940 et 
de la loi provisoirement appli- 
cable du 31 décembre 1941 .... 
Redevances pour frais de contrôle 
des distributions d'énergie éier- 
trique et des concessions de 
forces hydrauliques 
Redevances pour frais de contrôle 
de la produrtion, du transport 
et de 1a distribution du gaz... 
Remboursement d'annuités et 
avances par la société Electri- 
cité de France et par diverses 
sociétés de production d'éner- 
gie hydroélectrique 
Remboursement des avances con- 
senties à la régie autonome des 
pétroles Le 
Redevances annuelles et rem- 
boursement d'avances consen- 
ties par l'Elat en vertu de con- 
trats d'équipement et d'entre- 
tien d'usines PE 
Recettes à provenir des pénalités 
percues pour dépassement des 
maxima de consommation de 
gaz et d'électricité ....... 
Bénéfice d'exploitation des bas- 
sins houillers de l'Aquitaine et 
des Cévennes pendant la pé- 
riode de réquisition 
Taxes d'épreuves d'appareils à 
pression de vapeur ou de gaz.. 


.... 


intérieur. 


Contingents des départements et 
des communes dans les dépen- 
ses faites pour leur police... 

Contribution de J'Algérie aux 
dépenses militaires de sécurité 


Justice. 


Produits des élablissements péni- 
tentiures 
veillée 

Produits consommés en nature 
dans les services pénitentiaires 
et d'éduca!ion surveillée. 

Contribution des familles à l'en- 
tretien des mineurs dans les 
établissements d'éducation sur- 
veillée 


Budget 





s à 
général. 


francs. 


Mémoire. 


Mémoire 


10.000.000 


Mémoire. 


50.000.000 
Mémoire. 


100.000 


15.000.000 


37.000.000 


5.500.006 


8.900.000 


Mémoire. 


08.000.000 


Mémoire. 


16.000.000 


255.000 .000 


Mémoire. 
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a . DÉSIGNATION DES RECETTES Fonds È e | DÉSIGNATION DES RECETTES | Fonds 
ES judget général de défense z. | d gti 1 | de défense 
i nationale < | | nationale 
france france. france | france. 
128 Revel l divers  etfectut | 
| par ies compagnies « hemit | 
| Reconstruction et urbanisme. | de fer et pa S 4 | 
| | nale des cl s de fer ral) | 
Fe CR ta ni Lee SF 8&5 (0 | » 
41: Produit de la revision des emar- 129 Verseinent au Trés an 
| chés opérés en application de nu'te 7e] lative d Cha 
| l’article 405 de la loi du 7 oc- ges de capilul PURE ssemen 
| Re 0 SES NE Re 100.000.000 , du réscau d'Alsace et de Lor 
414 |Revcettes à provenir des opéra- raine pour les dépenses ettei 
| tions de liquidation du compte tuSos C6 OIL À 2... A 51.986.000 » 
spécial « Fabrications et tra- 130 Part revenant à J'Etat dans le! 
| vaux du service des construc- produit net d'exploitation du 
| tions provisoires »..... cs + 480.000.000 » chemin de fer de Somain à 
Anzin et à la frontière belge Mémoire. » 
| 131  |Taxe additionnelle à la taxe dt x 
| Le LL OR PAPE PNR ENEROR ERnRAU 25.009.000 » 
| Santé publique et population. 132 Versement de ja ville de Paris 
| sur les bénelices ou redevances 
de la Compagnie du chemin 
ù LOMICIPOODOD MAN. à se doc se Mémoire. 
41! Produit du droit fixe de visa des 133 Met . d'atiers os R et droits ses: : 
spécialités pharmaceutiques... 44.000.000 » d'usage perçus “eur les aé6ro 
16 |Revenus des lazarets et établis- | Aromes de l'Etat p sauts de 
sements sanitaires............. 450.000.000 » located hangar: el rem.| 
417 temboursement, par les caisses boursements divers par les! 
d'assurances sociales, des frais compagnies de naviealion at 
engagés par l'Etat au titre des rienne subventionné: ee 150.000.000 » 
prisonniers et déportés assurés NT ue NN 
sociaux, en application de l’or- 
donnance du 26 mai 1945 ins- 
tiluant une aide médicale tem- 
poraäire en faveur des prison- Marine marchande. 
niers et déportés.............. Mémoire. » 
us | Remboursements partiels par les 
| réfugiés des fournitures distri- | 
D DO sn iaumNi enen s RbR Mémoire. » 134 | Droit de visite de sécurité de la! 
119 Produits des taxes ‘eur les ana navigation maritime ........... 16.500.060 n 
| Jyvses, examens et contrôle 13% Produits de l'exploitation des n 
| effectués par le laboratoire na- vires de la flolle en £g ( 
| tional du ministère de la santé acquis avant le f: embre 
publique et de la population 19:14 et loyer des nawire 
| et de l'académie de médecine. 12.000.000 3 affecte à L'e ion de 
| SCEVIOES CORLFACIUOLS so scoss 310.000 00 » 
| 13 | Recettes \ | des opér 
tions de liqu « Com 
Travail et sécurité sociale. de liquidalion des cargaisons 
Gert tes © ices à Fétral F 
ger Vertes soso me cn és emoire » 
{ Redéèvances noi Sinihatti 137 Recettes à prove des opéra 
- tedevances pour la rétribution l - eg ! 
des délégués mineurs et rem- lions de A sprer vise 
boursement par les exploitants Fra ee ; ; À à 
de mines des primes d’assu- ploitation dk Doit tac iisis 1.000.000.000 , 
rances en cas d'accidents, des 
indemnités d'incapacité tem- 
eg et des frais médicaux 
et pharmaceutiques supportés is i , 
par le Trésor, en pu de So: Ratnsle d'éprgne. 
la loi du 13 décembre 1942... 350.000.000 » 
121 Remboursement par la caisse na- | 
lionale de sécurité sociale des 138 Excédent des re-ettes sur les dé-| 
frais ‘administration de la penses du budget annexe de la | 
direction générale et des ser- caisse nationale d'épargne... 2 M .171 000 2 
vices régionaux des assurances | 
sociales ....... RENE .-| 1.353.214.000 , | 
122 |Redevance pour l'emploi obliga- | 
je toire des mutilés.............. 35.000.000 È | 
12 Receltes du service de la main- Postes, télégraphes et té:éphones. | 
d'œuvre indigène (travailleurs | 
nond-africains) ................| Mémoire. , | 
14 | Versements des employeurs pour | 
emploi de prisonniers de 139 Contribution de l'administration | 
* DUR ire rsdiiiiriéai “+2 480.000.000 » des postes, télégraphes el télé 
25 Reversement au Trésor du reli- phones aux retraites de son! 
quat non employé de ja dota- personnel soumis au régime | 
tion des comités sociaux cons- général des pensions civiles. .910.000.000 | » 
tituée par l'acte dit loi du 140 Remboursement par l'adminis-| 
17 novembre 1941............. 500.006.000 » tration des postes, télégraphes | 
et téléphones de charges | 
d'amortissement de ses ban: 
1 et obligations ameortissab'é | 1.057.350.004 » 
Travaux publics et transports. | | 
| Î 
12% Redevances et remboursements | Radiodiffusion française, | 
divers dus par les chemins de | 
; ler en PhaRCe....4..vo un 74.000.009 , | | | 
42 Redevanc es et remboursements| | 
livers dus par les compagnies | | 441 { | d 
de chemins de fer d'intérét| | | radiodiflusion aux « s de | ° 
local et entreprises similaires. | ) pension du pu 3 110.000.000 ! 
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| pensio 
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Droils d | 
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écoles du fouvernement 
Produit de 
tions du 
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Percus 


la vente des publica-| 
Gouvernement... 
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logements 

sut érmoluments 
fonctionnaires et officiers logés 
dans des inumneub'es apparle-| 
nant à l'Etat ou par | 
l'Etat 
tewersements 
dépenses de 
donnant pas 
ment de crédits 


| 
101k's 


ministères 
leu à rétablisse 
Fonds de concours pour dépenses | 
d'intérét public | 
Produits de legs et de donalions| 
attribués à l'Etat ou à diverses! 
administrations publiques | 
Recettes accidentelles à différen 
titres | 


ts | 
| 


Recettes diverses 


Réintégration au budget général! 
des recelles des établissements | 


dont ! 
mée 
1999 


‘autonomie a été suppri-| 
‘ct du 20 mars | 
| 


Recettes à provenir de l'app:ica- 
tion de la loi du 13 août 1950! 
et 4 s lois subséquentes 

Versement au Trésor des pro- 
duits visés par l’arlicie 5, der- 
nier alinéa, de l'ordonnance | 
no 45-11 du G janvier 1945....1! 

Ressources de l'ap-| 

relatives 

rémunérations 


provenir 


roegies 
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de la liquidation 
biens italiens en Tunisi 

Produit du prélèvement exrep- 
tionnet et de l'emprunt libéra- 
toire de ce prélèvement insti- 
tués par les n° 48-30 et 
no 48-51 du : janvier 1948 et 
par les subséquentes 
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lois 
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udget général 
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212.000 00% 


2.000.00%) 000) 


20) (HN) ELE 


45.000. (KM) 


1.009.000 


7.000.000 


925 000.000 


4.000. CHX ON) 
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12.500 000.000 
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lintérèls et amortissements des! 
prèts consentis en exécution! 
de l’art'cle 12 de la loi n° 48 
166 du 21 mars 1948 


affectées à la 
la flotte 
che 


recons- | 
de com-| 
{ 


et 


| Ressource; 
litulion de 
merce et de 
fiotte rhénane 

Recettes affectées à la 
aulonome de la reconstruction. 

Fonds de concours affectés à des 
dépenses de réparations des 
dommages de guerre et à des 
investissements produclifs 

Contre-valeur de l’aide consentie 
par le gouvernement des Etats- 
Unis en application de l'accord 
du 28 juin [ [ 
alinéa 4 

Contre-va'eur l’aide consen- 
lie par le gouvernement des 
Etats-Unis en applicalon de 
l'accord du 28 juin 1918 (art. 4, 
$ 6, alina b) 

Rerel diverses affectées aux 
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Budget général. 


21.000.000 000 


7.000.000 000 


6.200.000 .000 


Mémoire. 


Mémoire. 


Mémoire. 





dépenses de reconstruction 


d'équipement 


Total pour la partie V...| 


RECAPITULATION 


I. — Jmpôls et monopoles: 


4° Produits 
directes 


2° Produits de 
DIDRE scies tes 


l’enregistre- 


RRERERELILET 


9° Produits du timbre... 

io Produ ts de l'impôt sur les 
opéralions de bourse...... 

5 Produits de l'impôt de soli- 

darité nationale 

des 


G° Produits douanes..... 


7° Produits des contributions 


indirectes .. 


So Produits de la taxe à la 
production ......... 


…..... 


90 Produits de la taxe sur les 
{ransactions . 


10° Produits du monopole des 
poudres à feu......:s.s..se. 


Totaux pour la partie I.. 


II, — Explo'‘{alions industrielles. 


IIT. — Produits et revenus du 
domaine de l'Etat............,, 


IV. — Produits divers......ss.... 


V. — Ressources exceptionnelles 


ni pour les parties 11 
V 


REREELEELELEEEEELEEIETT] 





el 


91 1.000.000 000 


Mémoire. 
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nationale. 


france. 





19.000.000 .000 


80.2 70.000.000 
15.810.000.000 


i.600.000.000 


1.000.000.000 
161.000 (00.000 


19.596 000.000 


670.000.000.000 


73.000.000.000 


1.360.000.000 


11.030.000 000 





1.726.676.000.600 


147.172.000 000 





69.982 995.000 


13.500.000.000 
98.029.712.000 
19.000.000 .000 





230.512.737.000 


pt 





1:957.188.737.000 








Totaux pour l'état A........, 





147.472.000.000 


._{{® Supplément.) 
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Etat B. — Liste non limitalire des renseignements à fournir aux Assemblées pai les différents services au cours de l'année 181. 
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CPOGUT \ LAGQOLELIE LES RENSERNEMENTS 











SERVICES NATURE DES RENSEIGNEMENTS A FOURNIR | doivent 
mode le À on n 
PR = ——— ————— — ——— —— - — — ——— - - _ — — tt 
ous les services. Tableau récapitulatif, par service, des effechifs budgétaires tels 4 l'appui de chaque jet de budget 
qu'ils résultent du vote du budzel de l'exercice précédent (per- | 
sonnel titulaire, contractuel, auxiliaire et ouvrier). | 

Tableau, par service, des créations, transformations et suppressions | A l'appui di | de budget, 
d'emplois. | 

Tableau, par service, de l’organisalion des s:rvices et de l'état des | A l'appui de chaque projel de budget, 
locaux occupés au 1e juillet de l'année précédente, | 
Etat, par chapitre et par service, des dépenses de personnel effes- | A l'appui de chaque jet de budget 
tuées sur fonds de concours au titre du dernier exercice. | 

Etat faisant connaitre, par service, pour chacune des missions de | A l'appui de chaque projet de budget 
l'année précéden!e effectuées en dehors de 1 métropole, où d'u 
durée de plus de six jours, où encore accomplies par un fon 
tionnaire ayant effeclué pius de dix missions dans l'année, lors 
que les diverses missions susvisées ne rentrent pas dans le cadre 
des inscriptions permanentes: 

jo Les noms et emplois des personnes chargées de mission; 

20 Le lieu, l'objet et la durée de celle-ci: 

3o Le coût de la mission frais de (ransport et montant des | 
allocations reves | 

Elat faisant connaitre, par ministèt: es divers offices et organismes | A l'appui de chaqu rojet de budeet. 
publics pourvus de l'autonomie financière et recevant des sub 
ventions de l'Etat et indiquant pour chaque office: 

jo Le mon'ant global des deux derniers budgets approuvi 
20 L'eflectif £lobal des fonctionnaires et agents {personnel tilu 
laire, contractuel et auxiliaire 
os Le montant des subventions et avances accordées par ! Elat 
an cours du dernier exercice. | 
AGTICUITUTE essssusnes. Emploi de foriis provenant du prélèvement sur le pari mutuel en A l'appui de chaque !} t de budget 
faveur de l'élevage. : pitt 

Etat des prévisions détaillées de recettes et de dépenses du fonds | A l'appui de chaque projet de budget 
forestier national et situation de ce fonds au 31 décembre précé- j di 
dent, 

Montant, par catégorie, des recettes des caisses d'assurances sociales | A l'appui de chaque projet de budget, 
et d'allocations familiales agricoles durant l'exercice écoulé et 
réserves de ces caisses au 31 décembre précédent. 

Rapport annuei sur l'application de la loi n° 49-96 du 16 juillet 1919 | Communication faite avant le 31 {ol te 
portant création d'un budget annexe des prestations familiales chaque année aux commissions des finances 
agricoles, el Î I Itur 

ŒINANCES  sesessosssess À Situalion des dépenses engagées au 31 décembre précédent (loi du À Cormauni nn faile aux commissions finan- 
1. Documents communs 10 août 12, art. 2. cières après la clôture de l'exercice 


à lons les Services. Siluation trimestrielle des dépenses engagées (loi du {0 août 192%, | Communication faite au début de tri (ro 


art. 3). Suivant aux immis: 


Etat, par chapitre, au 31 mars, au 20 juin, au 30 septembre, au | Communicalion faite avant La fin du trimestre 
sl décembre et à la clôture de l'exercice, des dépenses ordonnan- suivant aux commissions financières et à la 
cées ou mandatées sur crédits budgétaires (art. ? de la loi no 49- cour des comptes, 


M8 du 13 juillet 1919 
Tableau des rémunérations et indemnités de toute nature acquises | Communication faite chaque année aux com- 

à chaque degré de l'échelle gérérale des traitements (loi du missions financières. 

21 mars 1947, art. 69) 


Etat des prévisions détaillées des receltes et des dépenses des offices | Fascicule spécial distribué au Parlement en 
et établissements publics autonomes à caractère administratif annexe aux projets de budgets. 
bénéficiant d'une subvention de l'Elat 

Nuomené'aiure : Fascicule spécial, publié en annexe à la loi 


1° De tous les offices, établissements, services publics et semi- de finances. 
publics de F'Elat, fondations bénéficiant de subvention de 
l'Etat: 

2e De toutes les entreprises nationales à caractère industriel, 
commercial ou autre, avec l'indication, pour chacune de ces 
entreprises, de leur nature juridique, de leurs filiales, et de 


| l'objet aflérent à chacune de celles-ci; 
| 3e De tou'es les sociétés d'économie mixte ou de foutes autres, 
dans lesquelles P’Etat, les organismes ou entreprises visés aux 


deux alinéas précédents ainsi qu'au présent alinéa, possèdent, 
ensemble ou séparément, des intérêts péeuniaires supérieurs 
à 90 p. 100 du capilal social, avec l'indication de l'importance 
de ceux-ci. 

Cetle nomenclature devra comporter également l'indicalion des 
noms et qualités des directeurs ou assimilés et des membres des 
conseils d'administration desdits organismes, entreprises ou sociétés 
(art, {er de ja Loi n° 49-958 du 18 juillet 1949). 

Bilans, comptes de profits et pertes, rapports des conseils d'admi- | Fascicule spécial distribué au Parlement lors 
nistration et des commissaires aux Comples des en'reprises natio- de la session annuelle, 

nalisées, 
Rapport des directeurs du contrôle financier dans les territoires | Publication spéciale communiquée aux com- 
| d'outre-mer sur les différents budgets de leur compétence. missions des finances. 

I. Documents particu- | Etat de la situation des encaisses du Trésor et de celles de la Dette | Semestriellement. 
êrs aux services fi- publique arrêtée au 31 mars et au 20 septembre {lof de finances 





inciers, du 16 avril 4990, art. 131, modifié par la loi de finances du 31 mars 
1932, art. 70). : 
Situation résumée des opérations du Trésor.........,.........,...... Mensuellement. 


Si'uation mensuelle de-la Dette publique de l'Etat et de la caisse | Mensuellement 
autonome d'amortissement. 


(Supplément. : 








————__ 
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LPOQUE À LAQUELLE LES RENSEIGNEMF\rS 
SERVICES NATURE DES RENSEIGNEMENTS A  FOURNIR doivent être fournis, 


mode de communication, mode de présentition 





me Re 





Finances Etat de la balance des pavements au 31 décembre entre la zone | Annuellement, 

Hi. Documents partie france et les pays ctrangers. 
liers au , s fi Statistique concernant le rendement délaillé des différents impôts. | Trimestriellement. 

Circulaire publiée par la direction générale des impôts en malière | Trimestriellement. 
de contribulions directes, contributions indirectes, douanes, droit 
d'enregistrement et taxes locales ei comimunales, etc. 


Budgets généraux et locaux des territoires d'outre-mer {loi ds A l'appui de chaque projet de budget, 
finances du 30 juin 41923, art, 160). S / 
lat faisant ressor‘ir pour chacune des missions de l’année précé- | A l'appui de chaque projet de budget, 

ente d'une durée supérieure de six jours, dont les dépenses 
payées sur les fonds des budgets locaux et qui ne ren- 
le cañre des inspections permanentes: 
| l'emploi des personnes chargées de mission; 
l'obiet et la durée de celie-ci; 
nt des dépenses qu'elle a entrainées. 
d'attribution des subventions prise par le comité ! Communicalion Spéciale, avant la fn 
fonds d'investissement pour le développement éco- uestre suivant, aux commissions de 
social des territoires d'outre-mer durant l'exercice ces et des terriloires d'outre-mer, 











e du fonds d'inveslissement pour le développement | A l'appui de chaque projet de budget 
il des territoires d'outre-mer au 31 décembre 


Etat indiquant les sièges, la composition et les traitements des cours | A l'appui de chaque projet de budget 
d'appel, des tribunaux de première instance, des tribunaux de 
commerce, des tribunaux de simple police et des justices de paix 
de France, el des tribunaux cantonaux de la cour d'appel de 
Colmar. 





Reconstruction Etat indiquant par catégorie et pour chaque département, le montant | A l’appui de chaque projet de budget 
banisine, des prévisions de recettes et de dépenses des associations syndicales 

et cooptralives de reconstruction et le montant des recettes et 

des dépenses de ces associations syndicales et coopératives durant 

l'exe reice € coulé. 


Travail et sécurité s0- Montant des encaissements effectués par es caisses de sécurité A l'appu: de chaque projet de budget. 
ciale, sociale et d'allocations familiales du commerce et de l'industrie 

durant l'exercice écoulé et des réserves constituées par ces caisses 

au 31 décembre précédent. 


Travaux publics el | Budget de la Société nationaïie des chemins de fer... . Communication au Parlement dès so 
transports bation par le conseil d’administra!li 
Société nationale des chemins d 
de finances du 31 décembre 1937, 


Comptes de la Société nationale des chemins de fer (loi de finances | Publiés en annexe à la loi de finances : 
du 13 décembre 1938, art, 128). approbation par la commission de 
lion des comptes des chemins de 


Situation du fonds d'approvisionnement au 31 décembre précédent | A l'appui de chaque projet de budget 
(décret du 18 décembre 1923, art, 52). 

















Etat C. — Nomenclature des services pouvant seuls donner lieu à ouverture de crédits supplémentaires par décret en any! 
de l'article 5 du décret du 1% mai 198, modifié par l'article 14 de la loi n° 47-1496 du 13 août 1947, dans le cas d’interru) 


session des Assemblées. 


20 Travaux d'entretien dans les forêts domaniales, les dur 
L — SERVICES CIVILS parcs; 
30 Prophylaxie des maladies contagieuses des animaux; 
19 Remboursements sur produits divers des forêts. 
ue durée; Anciens combattants et victimes de la guerre: 
nd Li. Soins médicaux gratuits et frais d'application de la loi 
Supplément J imiilai de (rai ni; 1919 et des lois subséquentes. 
RE RES à Education nationale: 
de déménagement : Ecoles primaires é:émentaires. — Frais de suppléance. 
exceptionnelles d'existence; Finances et affaires économiques : 
ms civiles, dommages intérêts et indem- 1° Frais d'expertise. — Frais judiciaires. — Exécution des 
| | nations à la charge de l'Etat; 
de la législation sur les accidents du travail; 20 Frais d'établissement des rôles des contributions dire 
u personnel ouvrier; taxes assimilées et frais divers du service départemental 
de licenciement. z butions directes ; 
ed .. 3° Frais d'achat et d'entretien d'instruments de véri 
rvices particuliers. plaques de contrôle et d'objets de scellement nécessaires à ! 
tation et au recouvrement de l'impôt; 
: Free SR 4° Remboursement pour décharge de responsabilité en ca: 
1° Frais de correspondances, de courriers et de valises; fie a St DR Pre 
D Pole dE tédinn . 6: majeure et débels admis en surséance indéfinie ; 
2, 09 VOS: ; 5° Garantie des prix dont peuvent êlre assorties les « 
3° Mission-participation aux conférences internationales; d'exportation ; , Fs 
rais de réceplion des personnages étrangers; G& R - Laïtai ET , 
onnag , emboursement forfaitaire de charges fiscales et : 
« 1e ginicstrés franc Sy “ rpe ps: r , € è n ! 
, e à des ae med français à l'élranger et avances certaines entreprises (art. 49 du décret n° 50-1261 du 6 0 
nçais rapatriés; ARE 
France à des dépenses internationales; Rides LS ie. é : 
nécessaires par la tenue à Paris de la 6° ses- 1° Dérenses relatives aux élections; ; * 
rale de l'Organisation des Nations Unies. 2° Participation de l’Elat aux dépenses des services à 
de secours et aux dépenses résultant de la responsabilik 
munes; 
3° Secours d'extrême urgence aux victimes de calamités pu221 


A. — Tous les services. 


t 


Se 


, 

























































HENRI 


QUEUILLE. 





MAURICE-PETSCHE. 





EDGAR FAURE, 
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Justice: Il. — SERVICES MILITAIRES 
{jo Entrelien des on ., Léfense nationax'e 
» Administration pénilènliaire ; > Alimentation do ! NES RAR dE A de 
50 À alion de l'ordonnance du 2 février 1945 sur l'enfance L = rnb Rp Chautage el éclairages 
14 } + 5 Transports e placements 
ÿ» Approvisionnement des cantines je . où # ss Lo UN 1e folle 
\ marchande : Franve d'outre-mer et Elals assoctas 
L résultant de l’applicalion du code du travail maritime et 1° Aumentalion de la troupe; 
4 jisciplinaire et pénal de la marine marchande. 20 Fourrages; 
a ; , 9 Transpor!s el dépla"ements. 
lence du conseil: 
Con jon, impression, distribution et expédilicn des journaux ill RUDQETS ANNEACS 
L : + 
S publique et populalion: Laisse nallonale d'éparen 
£nérales fr sptin , À anti iii ‘f ‘ {o Impressions : 
A! s générales de protection de la san'é publique (loi du 50 !ontributions et reinises 
TT 1902) ; 30 Ikpenses diverses et accidentelles :; 
\ e à l'enfance; : 1° Impôt de 10 P. 100 sur le montant global des Intérûts servis aux 
| es occasionnées par les aliénés; déposants 
\ e aux tubercu'eux; Postes, t£'égraphes et téléphones 
h médicale craluite ; . ne 1o Frais de remplacement; 
As aux vieillards, aux infirmes et aux incurables: do Travaux d'impression ; 
\ e à la familie. Jo Ratlachement des abonnés au téléphone el travaux d'extension 
et sécurité sociale: s'y rapporlant; 
jo D ses du fonds national de chômage; 49 Transport des correspondances le matériel ou de personnel. 
Ù ‘ipation de la France au fonctionnement de l'organisation Prestalions familiales agricoles 
il ile du travail. Dépenses relatives aux prestations 
Etat 0. Tabieau des chapitres où s'impulent les dépenses obligatoires susceptibles d'ercéder le montant des crédits accordés 
NUMÉROS NUMÉROS 
Li LIBELLÉ DES CHAPITRES des LIBELLÉ DES CHAPITRES 
cha | chapitre. 
BUDGET GENERAL 0770 Allocations complémentaires aux retrailés de la \isse 
nationale d'assurances sur la vie. 
Anciens combattants et victimes de la guerre. 0790 Indemnité spéciale temporaire aux retraités de l'Etat affi- 
liés à la caisse nalionale d'assurances sur la vie. 
Retraite du combattant. 0800 Pensions d'invalidi'é. 
Allocations provisoires d'attente (loi du 31 mars 1919 ct uS10 Prestations assurées par l'Elal au titre du régime de 
| lois subséquentes), sécurilé sociale des pensionnés {loi no 50-879 du 29 juil- 
| Allocations spéciales supplémentaires aux grands invalides. ICt 1950). 

Allocations spéciales prévues par la loi du 22 mars 1935 0830 Pensions militaires el civiles d'Alsace et de Lorraine 
modifiée par le décret-loi du 17 juin 1938. — Allocation 0810 Pensions, rentes de vieillesse, d'invalidilé ou d'accident, 
spéciale aux aveugles cnrôlés dans la résistance (loi du Alsace et Lorraine. 

S juillet 19%8;. 

i |fndemnilé temporaire aux .tuberculeux pensionnés à 
100 p. 100 non hospitalisés B. — Services financiers. 
G100 Dégrèvements sur contributions directes laxes V assi- 
| Finances et affaires économiques. milées, 
110 Remboursements sur produits indirects et divers 
| A. — Charges communes. 6110 Frais de poursuites el de contentieux. 
| services des rentes perpéluelles ct amortissables, ain-i que 
| des bons et obligations du Trésor à moyen terme. Santé publique et population, 
|Rachaë de concessions de canaux. 
(| Pavement par annuilés des indemnilés de dommages de 1190 Allocations aux familles nécessleuses dont tes soutiens 
| cuerre, indispensables sont appelés sous [es drapeaux 
2 Service des emprunts aulorisés par l'article 26 de Ja loi 
| du 10 juillet 1933, 
‘ Parlcipation de l'Etat au service des emprunts émis en BUDGETS ANNEXES 
vue de perme:tre l'exéculion en 1950 d'opérations prévues 
in plan de modernisalion et d'équipement, Caisse nationale d'épargne. 
i») | Intérêts des comptes de dépôts au Trésor. 

ntérèts des bons du Trésor à court terme el valeurs assi- 0010 Intérêts à servir aux déposants 
milées, 

à service des avances des insliluts d'émission. 

Service des emprunts contractés auprès de gouvernements Légion d'honneur. 
c'rangers, de 'Export-Import Bank et de la Banque inlet- 
halionale de la reconstruction depuis 1944. 0700 Traitements des membres de l'Ordre el des médaillés mili- 

0 [Service des emprunts contractés aux Pays-Bas et en Suisse. taires, 

baranties accordées à des collectivités et élablissements 
publics, à des services autonomes, ainsi qu'à des entre- Postes, telégraphes et téiéphones. 
prises industrielles, commerciales et artisanales. C , 

Garanties données à des en‘reprises à caractère industriel 0010 Service des bons et obligalions amortissables ct des avances 
ou commercial par des lois spéciales. du Trésor. 

: Garanties données à divers emprunts en vertu de lois 1 : 
_ spéciales, Radiodiffus'on française. 
Pensions militaires. € 
Ù | Pensions civiles. 0910 Service des bons et obligations amortlissables des avances 
| Prestations familiales, du Trésor. 
\u pour être annexé à la loi n° 51-598 du 24 mai 1951. 
Le Président de la République, 
te Président d2 la République: VINCENT AURIOL, 
dent du conseil des ministres, Le ministre des finances et des affaires économiques, Le ministre du budget, 
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LH n° 51-599 du 24 mai 1851 relative au dévelogpement des 
crédits affectés aux dépenses d'équipement des services civils 
pour l'exercice 1951. 


L'Assemblée nationale et le Conseil de la République ont 
. Assemblée nationale à agopté, 
iépublique promulgue la joi dont la 


de Ja 


TITRE Er 
Budget général. 


1‘ Il est ouvert aux ministres, au titre de la pour- 
pour :es dépenses de recons- 
lon et d'équipement des services civils imputables sur le 


ral de 1] 


l'exercice 1951, des autorisations de pro- 


des opérations en cours, 


crédits de payement s’élevant respectivement à 


et 105.199.408.000 F, conformément au détail 

















SERVICES 





Afluires étrangères.......... se 
ARS évier cass 
Anciens combattants......... sn 


Education nationale........... ee 


Finances et affaires économi- 


ques : 
1. Finances: 
IL. Charges communes... 
II. Services financiers..... 


2. Affaires économiques... 


Marise marchande............. ée 

Prés dence du conseil......... 

Rec nstruction et urbanisme... 

Santé publique et population... 

Travail 

Travaux publics, transports 
tourisme : 


1. Travaux  pub'ics, trans- 


ports et tourisme 


2. Aviation civile el commer- 


AUTORISATIONS 
. de 


programme 


“trance. 
o 
258. 000.000 


500.000 
200 .000 


000.090 
5.000.000 
100.000 


2. #0 .000 .000 

» 
180.000 .000 

» 
11.200.000 
73.338.000 
2,295 .000 .000 
3.000.000 
20.000.000 


7.421.000,009 


4.000.000 


CRÉDITS 
de 


payement. 


francs 


118.789.990 
12.008 .597.000 
.498. 00 
13.959.996 .000 


3.76D.000.000 
732.000 .000 
4.302 .600.000 


24.979 .000.J00 
Mémoire, 
6.40.130.909 
187.000. 
272. 500.000 
.793.498.4)0 
.495 .000 .000 
.243.900.900 


80.000.000 


_800 400.000 


.248.500,009 


a 

Ces autorisations de programme et ces crédits de payement 

sont répartis par service et par chapitre conformément à 

l'état À annexé à la présente loi. Les autorisations de pro- 

gramme prévues au présent article seront couvertes tant par 

les crédits de payement ouverts par la présente loi que par des 
crédits de payement à ouvrir sur les exercices ultérieurs. 


Art. 2. — I: est ouvert aux ministres, au titre des opérations 
nouvelles, pour les dépenses de reconstruction et d'équipe- 
ment des services civils iniputables sur le budget général de 
l'exercice 1951, des autorisations de programme et des crédits 
de payement s'élevant respectivement à 123.518.188.000 F et 
39.851.891.000 F, conformément au détail ci-après: 














AUTORISATIONS CRÉDITS 
SERVICES de de 


programme payement 





a — 


francs. francs 


Affaires étrangères... 105.390.000 61.290.000 


Agriculture 3.242.000,000 .661.000.000 


Education nationaie.... 2.000 .000.000 .245.000.000 


Finances et affaires économi- 


ques: 
1. Finances: 
I. Charges communes... 213.000.000 3.000.000 
4.938.000.000 .770.000.000 


.660.000.000 594 .00).000 


II. Services financiers... 


2. Affaires économiques... 


France d'outre-mer . 000.000 .060 .000.000.000 
.537.998. 000 728.000 .000 
. 800.000 .000 40 , 000 .000 
25.000 .000 3. 00 
120 .000.000 ; 000 
.955. 800.000 .200 ,000 
857.000.000 200.000. 000 


1.997 .000.000 


Industrie et commerce.......... 
PRE id nohoscnesensesaises 
Justice ANA t ressens ssh 
Marine marchande.........sss..s 
Présidente du conseil............ 
Reconstruction et urbanisme... 


Santé publique et population... .000.000 


Travaux publics, 
tourisme : 


transports et 


1. Travaux publics, trans- 


ports et tourisme 11.129.000.009 
. Aviation civile et commer- 


14.658.000.000 11.582,000.000 





TOTAUX .......ess.s.se | 123.518.188.000 39.451.890. 000 

















2P.8S8. 538 .000 





105.199. 408.000 








Ces autorisations de programme et ces erédits de payement 
sont répartis par service et par chapitre conformément à 
l’état B annexé à la présente loi. 


Les autorisations de programme prévues au présent article 
seront couvertes tant par les crédits de payement ouverts par 
la présente loi que par des crédits de payement à ouvrir sur 
les exercices ultérieurs. 


Art. 3. — Sur les opérations de programme accordées anté- 
rieurement pour les dépenses de reconstruction et d'equipe- 
ment des services civils imputables sur le budget général, est 
annulée une somme totale de 15.357.578.000 F, applicable à 
des opérations abandonnées et répartie par service et par Cha- 
pitre conformément à l'état C annexé à la présente loi. 














ee 
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96 Mai 1951 
TITRE II 
Budgets annexes. 
Art, 4. — Iles! ouvert aux ministres, au titre de la poursuite 


des opérations en cours, pour les dépenses de reconstruction 
et d'équipement des services civils imputabies sur les budgets 
xes de l'exercice 1951, des autorisations de programme et 

des crédits de payement s'’élevant respectivement à 2.097 mil- 
nus de francs et 12.310.178.000 F conformément au détail 


prés: 











ee ——— — 
AUTORISATIONS CRÉDITS 
SERVICES 
de programme. de payement. 
" francs. francs. 
Cai nalionale d'épargne...... 10.000.000 175.178.000 


1.440.000 .000 10.835.000 .000 


1.300.000 .000 


postes, télégraphes et téléphones. 


Radiwdifusion française...…..,.... 617.000 .000 


12.310.178.000 





2.097.000 .000 











Ces autorisations de programme et ces crédits de payement 
sont répartis par service et par chapitre conformément à 
D annexé à la présente loi. 
le autorisations de programme prévues au présent article 
t couvertes tant par les crédits de payement ouverts par 
nte loi que par des crédits de payement à ouvrir sur 
reices ultérieurs. 


\rt. 3. — Jl est ouvert aux ministres, au titre des opérations 
elles, pour les dépenses de reconstruction et d'équipement 
des servires civils imputables sur les budgets annexes de l’exer- 
19,1, des autorisations de programme et des crédits de 
ment s'élevant respectivement à 19.003 millions de francs 
et 23% millions de francs, conformément au détail ci-après : 


» 











AUTORISATIONS CRÉDITS 
SERVICES 
de programme. de payement. 
“ É francs. francs. 
Postes, lélégraphes et téléphones. 17.605.000 .000 8.235.000 .000 
Rad fusion française.......... 1.400.000 .000 » 
LOLAUX ...sogoosessssope tee 19.008.000 . 000 8.235.000 .000 











Les autorisations de programme et ces crédits de payement 
sont répartis par service et par chapitre conformément à 


l'état E annexé à la présente loi. 
Le autorisations de programme prévues au présent article 


seront couvertes tant par les crédits de payement ouverts par 
: présente loi que par des crédits de payement à ouvrir sur 
les exercices ultérieurs. 


\rt. 6, — Sur les autorisations de programme accordées anté- 
eurement pour Jes dépenses de reconstruction et d’équipe- 
ment des services civils imputables sur les budgets annexes, 
est innulée une somme totale de 688.700.000 F applicable à des 
opérations abandonnées et répartie, par service et par chapitre, 

n'ormément à l'état F annexé à la présente loi. 


\rt. 7, — Les recettes extraordinaires des budgets annexes 
raltichés pour ordre du budget général de l'exercice 1951 sont 
Hxées à Ja somme de 20.545.178.000 F conformément à l'état G 
éaucxé à la présefte loi 








TITRE HI 
Dispositions speciales. 


Art, 8 — En vue de faciliter la réalisation du second præ 
gramme natiooal de recherches de pétrole, sont transférées au 
bureau de recherches de pétrole, jusqu'au 31 décembre 1%5 

» 
les quotes-parts de toute production d'hydrocarbure liquide ou 
gazeux revenant gratuitement à l'Etat, en vertu des dispositions 
légales ou contractuelles et, notamment, en vertu de la conven- 

o 
tion du 3 octobre 1942 conclue entre L'Etat et la Société nationale 
des pétroles d'Aquitaine. 


Art. 9. — Par dérogation aux dispositions de l’article 30 de la 
loi n° 47-580 du 30 mars 1947 portant fixation du budget de 
reconstruction et d'équipement pour l'exercice 1947, les subven- 
tions susceptibles d'être accordées par l'Etat pour des travaux 
intéressant les hôpitaux et hospices publics peuvent atteinüre 
40 p. 100 de la dépenses subventionnable, lorsque les travaux 
sont compris dans la première tranche du plan national d'équi- 
pement hospitalier. 


Toutefois, les subventions qui seront accordées au titre de 
chaque exercice ne pourront, dans leur ensemble, dépasser le 
tiers des dépenses subventionnées au titre de cet exercice. 


Le volume des travaux faisant l’objet de la première tranche 
du plan national d'équipement hospitalier, auxquels pourra être 
appliqué le bénéfice des dispositions qui précèdent, est fixé à 
48 milliards de francs. 


Art. 10. — Dans les communes visées à l'alinéa 5 de l'artie 
cie 1* de la loi n° 43-1360 du 1° septembre 1948, à l'expiration 
des baux conclus entre les parties ou à l'expiration du droit au 
maintien dans les lieux, conféré par des dispositions antérieures 
et notamment par l'article 4 de la loi n° 50-24 du 28 février 
1950, les administrations publiques de l'Etat, des départeme:ts 
et des communes et les établissements publics ainsi que les 
personnes occupant des locaux affectés à l'exercice d'une fonc- 
tion publique, dans lesquels. l'habitation n'est pas indivisi- 
blement liée au local utilisé pour cette fonction, béaéficieront, 
sous réserve d'y être autorisés comme il est indiqué ci-dessous, 
quelle que soit la qualité du preneur et nonobstant toute clause 
contractuelle ou décision judiciaire contraires, d’un délai pour 
évacuer les immeubles ou parties d'immeubles qu'ils occupent, 


Le bénéfice du délai d'évacuation prévu à l'alinéa précédent 
est subordonné à l'autorisation de la commission centrale de 
contrôle des opérations immobilières, instituée par le décret 
n° 49-1209 du 28 août 1949, dans le département de la Seine, et 
à l'autorisation de la commission départementale de contrôle 
des opérations immobilières, instituée par le même décret, dans 
les autres départements. Le délai d'évacuation autorisé par 
lesdites commissions de contrôle est au maximum d’un an. Il 
peut être renouvelé sans que la durée des délais successifs 
puisse excéder trois ans. 


Art. 11. — Dans les communes autres que celles visées à l'ar- 
ticle précédent, le délai d'évacuation ne devra pas dépasser un 
an. 


Art. 12. — L'occupation des lieux pendant le délai d'éva- 
cuation ouvre droit, pour le propriétaire, à une indemnité qui 
sera fixée, à défaut d'accord amiable, par le juge à l'aide de 
tous éléments d'appréciation. 


Art. 13. — Avant le 1* mars de chaque année, le président 
du conseil des ministres soumettra aux commissions des finances 
de l'Assemblée nationale et du Conseil de la République la 
liste, établie par la commission centrale de contrôle, des dé'ais 
d'évacuation autorisés l’année précédente, tant par elle-mtme 
que par les commissions dénartementales, 





des travaux publics, des transports et 
à uliliser, dès le début de chaque 
60 p. HN) des autorisations de programime el des cré- 


payement prévus au projet de budget des dépenses 


it pour Ja continuation des opérations en 


[ t aéronautique 


rogrammes d'infrastructure 


ouverts : inistre de l'éducation matio- 
nses d'équipement des services civils pour 
aire l'objet de transferts, de chapitre 

L 


coniresigné par le mil 


même objet, mais correspondant 


différents. 


aucune réduction des crédits ouverts au 
tion nationale au titre des dépenses d'équi- 
\ pour l'exer e 1951, 


programime accordées au tit 


re 
. 


et 31 udget annexe de la radiod ffusion 


lemeurent bloquées. 


préièvements sur le fonds de réserve ins- 
la loi n° 49-1032 du 30 juillet 1949 où par 


de mesures nouvelles, possible 

1951, les ressources nécessaires, des décrets 

ministre des finances et des affaires écono- 

du budget pourront, dans la limite de 

procéder au déb'ocage total où partiel des auto- 

de programme visées à l’aiinéa précédent et doter en 
le pavement les chapitres correspondants, 


*s nouvelles pourront notamment comprendre le 


écelites créèces par les d spositions ci-apres : 


265 du code général des impôts est complété par 


ons suivantes: 


« 3° Les affaires de pubiicilé conclues avec des enteprises de 
radio ayant leurs émetteurs hors de France eu vue de l'émis- 
sion de publicité en langue française ». 

B. — L'articie 287 du code général des impôts est compiété 
par les dispositions suivantes : 

« ©° Les affaires de publicité conclues avec des entreprises de 
radio avant leurs émetteurs hors de France en vue de l'émission 
de publicité en langue française ». 


En aucun cas, les mesures nouvelles prévues au second alinéa 
| 


du présent e ne sauraient inclure l'introduction de la 


publicité à 
‘cettes nouvelles visées 
la métropole ou en Ailgé- 
utres que celles énumérées 
nexe de Ja radio- 
pérations nouvelles), le ministre chargé 


ision française pourrait être autorisé, par décret 


: 1 


me l1auiqu 

> 4h Aave- 
IS de paye 
' Pr 
e aes 


Im 


les dépenses corres- 


| . et les crédits de 
aux buigets des divers ministères, 
l'alinéa 1® de l’article 49 de la loi 

<, en cours d'exercice, 


finances, de la 
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reconstruction et de l'urbanisme et de l'éducation nationale 
conformément aux dispositions des alinéas 2, 3 et de l'ur- 
ticie 

Ces traasferts seront opérés, après avis de la commission 
trale de contrôle des opérations liimmobilières, par arrêtés con 
és du ministre du budget, du ministre de la reconstructio 


et de l'urbanisme et du ministre de l'éducation nationale. 


Les dispositions des articles 49 el 50 de Ja loi n° 50-928 
ioût 1950 ne s'appliquent pas aux crédits ouverts au budget 
du ministère de l’agriculture pour Jes opérations foncitres et 


immobilière divers services de ce min 


de la loi du 21 juiliet 1950 est abrogé, 
e mesure aura effet pour tous les travaux subventionnés 
dater du 1% janvier 1951. 


Cu 


Le pavé ment de la fra tion de Ja cubvention payab'e en 


! 
l 


api- 
ué sur justification de l'exécution des travaux. 


La caisse des dépôts et consignations devra consacrer en 1% 


‘octroi de prêts pour le financement des travaux d'équipe 


ment rurai agréés par le ministère de l'agriculture, au moven 
des dépôts des caisses d'épargne ordinaires, une somii 


moins égale au tiers de la fraction des excédents de dépôt 


ces caisses dont l'emploi est laissé à leur initiative par les 


positions de l'article 17 de La loi n° 50-736 du 24 juin 1950. 
Art. 19. — Les huitième et neuvième alinéas de l'article 5 
loi du 30 avril 1946 sont remplacés par les dispositions 


« Quatre di pules désignés par la commission des territ 
d'outre-mer de l'Assemblée nationale ; 

« Deux députés désignés par la commission des finances ée 
l'Assemblée nationale 

« Deux sénateurs désignés par la commission de la Fi 
d'outre-mer du Conseil de la République; 

« Un sénateur désigné par la commission des finances du 


Conseil de la République; 


« Un eonseiiler de l'Union française désigné par la commission 
du plan, de l'équipement et des communications de l'Assemh'ée 
de l'Union francaise ». 

Art. 20. — L'article 5 de la loi du 39 avril 1946 est 


in fine nar les dispositions suivantes : 


« Les délibérations du comité directeur du KF, I. D. E. 
doivent être votées à la majorité absojue des membres 
composant: 
as de seconde lecture demandée par le ministre 
d'outre-mer ou le ministre des finances, dans 


ait jours à compter de la date de la délibérati 


de la création d’une société d'Etat ou d'‘ 


La présente loi sera exécutée comme loi de l'Etat. 
Fait à Paris, le 24 mai 1951. 
VINCENT AURIOL, 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
HENRI QUEUILLE, 
Le ministre des finances et des affaires éco! 
MAURICE-PETSCHE, 
Le ministre du budget, 
EDGAR FAURE, 
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ETATS ANNEXÉS 


Etat À. — Tableau, par service et par chapitre, des autorisations de programme ou de promesse el des crédits de panement 
accordés au titre du budget général. (Opérations en cours. 

















pr CREDITS 
dé program 








| DÉSIGNATION DES SERVICES ET DES DÉPENSES le payement 
L - | ou uè promesse : 
S accordces accordée 
_ é ÉE USSR TE de _ _ 
ER | francs. francs 
! 
| Affaires étrangères. 
| | EL — SERVICES DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES 
EQUIPEMENT . 
A. — Travaux exécutés par l'Etat. 
CT \chat et aménagement d'immeubles diplomatiques et consulaires.......ss.sssssssssesses. » Mémoire 


au | Achat et aménagement d'immeubles diplomatiques et consulaires....... SNS en ME le 2 | » à NN). 000 
; où Luvres françaises à l'étranger. — Acquisitions immobilières. — Constructions et grosses 
réparations d'immeubles appartenant à lEtat.......... SFR AT NN ER PET LE SRE POPRRERRS , 11.129.000 

œ Euvres françaises à l'étranger. — Acquisitions immobilières. — Constructions et grosses 

l réparations d'immeubles appartenant à l'Etat............. LR RM en RE da iié des es Noa ,» 11.000.000 
ù 4 Euvres françaises à l'étranger, — Acquisitions immobilières. — Constructions e{ grosses 
répareHions" C'HDMOUMES appartenant ‘A dE... ..scsiosenesseenue casse bee se 0 6 onu e < 5 87.000.000 





















TU DOUR IS DATE PAR Meet bnarsoneesdaa tienne vetaspétree convenus » 114.0:39.000 
à ; 
B. — Travaux exéculés avec la participation financière de l'Etat 
A Euvres françaises à l'étranger. — Participation à des acquisitions ou à des constructions 
S Neuves +... HARAS cat LV n ed ave PR TE SeRadtrer sa AT N ddu erat » 3.750.000 
ÿ penses des exercices périmés non frappées de déchéance....sesssssesomesssesssss gens » Mémoir( 
8 ARE POUR EE ORPI. méenancisnehosos cactus en u ” 4.750.000 
TOUR DOM OT ONU IEES EURE. anrassenesssenseogendussssssisessot cs dan doses : 118.789.000 
” 
Agriculture. 
ù 
| RECONSTRUCTION 
| 
in à teconstruction des immeubles détruits par la guerre........ TRS RP RS 0 LS à ARR | 66.000.000 95.040. 000 
" mstruction des immeubles détruits par Ia gnerre......... séénsosssstes nets e nsssssr. | » 15.000), 004) 
SL ‘construction des immeubles détruits par la guerre.......... LEE CEE EEE EEE EEE EE EEE 5 1 .UUX) .OOU 247.000.000 
ù institution de forêts domaniales détruites par faits de guerre.....,........ssssserosssee | Mémoit 
è constitution de forêts domaniales détruites par faits de guerre.......,..ss..sssesssssse , 20.000.000 
té Totaux pour la reconstruction............... ramené PPT TTC PIRE TES 153 .090.000 307.000 ,000 
S, n 
? EQUITEMENT 
A. — Travaux eréculés avec la participation financi de l'Etat. 
ù Lludes et travaux d'hydraulique et de génie rural. — Apurement des programmes anté- 
rieurs AM St TECOMDre, AUD. ss cosssoséosesssenososssssscsseee MADRENERÉE NI Re eos ve : » 650.000 .000 
. VOUS COORDONNE... darsouenosnsedtenansasactasts e nos a à à docile 88 08 0010.88 00 0 PR Ê 525.620 000 
UT CR TR és r stores denis tan etes terasse une ere eecs es » » 5x) .(00 000 
os lravaux d'équivement rural... sans FT NE her nr hate ends rass cn n nnérsuae essences » 4.296.000 .000 
ivaux de remembrement et de regroupement cultural..... dns asso sn nes tes ares eses s » 29 447 .000 
x lravaux de remembrement et de regroupement cullural............... RS VS ; 4100). 000 
ralions de remembrement et de regroupement cultural....,...,.... . , SRE , 700.000 006) 
PRE LEUR sc ocucnssenssuxs ASC ES OR PP PREDE CN LIU LIT UP PR apdideoareis » 400 006.064) 
habitat n donnee tenoertssorsenesesansnense ss osessenssso css crsseseses » 4.40% (KM) 
pt ste : ORNE Re nt eus ctacres ee RE nt: » 300.006 .000 








)! 
} } 4 y ee 
»e de la bass EE nn Cned cons db ae » 9.0 7:.0 
= 11 . . « , L ctnral t hr L t r là r A1! 
inneues pour entr ralions Pastorairs et 10FCsSUuEert £ pour estau 
OR Ed termine vers scabrnaocetu eue » 1.94 UK) 
inrat { r t s { | 
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AUTORISATIONS 
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ou de promesse 
accordées 


francs 
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50.000.000 


SE LETS EEE E VE 


55.000.000 
» 
D 
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105.000 .000 


105.000 .000 


258 .090.000 


500.000 


335.000 .000 


———s 


CRÉDITS 
de payement 
accordée. 


——— 
france, 


Mémoire, 
Mémoire. 
760 .000 .000 
Mémoire. 
Mémoire. 
40.000.000 


Mémoire. 

Mémoire 
30.000.000 
200 ,000.000 


Mémoire. 
Mémoire. 


Mémoire. 

50.06%). 000 
Mémoire. 

20,.04K),.000 

7.0KK).000 

22,500 .000 

. CN) ,(KX) 

+. (MK). 000 

38.000.000 

61.000.000 
Mémoire. 

8 ,5300,000 

5.00) .000 
Mémoire. 

10.000.000 
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Mémoire. 
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7.000.000 

10.000.000 

RE < ER 
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— —_ 
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60.000.000 
Mémoire. 
Mémoire. 
Mémoire. 
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EE mic Run 
Li | AUTORISATIONS | CRÉDITS 
E 24 DÉSIGNATION DES SERVICES ET DES DÉPENSES PRES | e payement 
= | ou de promesse | 
£ | accordée | corde 
œ—— ———— ER RER sn CCE EC CEE en …. . nn _ | 
| sranrs ra . À 
1 
B — Parti ipation auTz dépenses de reconstruction et de reconstitution du matér'el détruit 
gg | l'articipation aux dépenses de reconstruction et de reconstitution du matériel détruit des 
d universités, établissements d'ensergnement supérieur ef rilés universitaires. ........... » 159.4). 000 
ROY Participation aux <épenses de reconstruction et de reconstitution du matériel détruit des 
universités, établissements d'enseignement supérieur el cilés universitaires. ........... È 150,000 000 
80 | Participation aux dépenses de reconstruction el de recopstilution du matériel des établisse 
ments Ou s6CO0N0 GORE n'apharienant pas à l'ÉTAL.......... css ssuomesoosess , 1.800.000 
£0X) Participation aux Ha gr me de reconstruction et de reconsüitultion du malériel des élablisse 
ments Qu SOCONL GUETE n'apparienant pas À l'Elal...... ss scuseo sense ese , 100.000 000 
#10 Par! cipation aux dépenses de reconstitution Gu laalériel scolaire et des bibliothèques 
ME te EU A se NT ONE ER » Mémoire, 
8109 | Participation aux dépenses de reconstitution du matériel scolaire et des bibliothèques d'en 
scignement du premier degré................ NS die De tatin . Mémoire 
8100 | Participation aux dépenses de reconstitution du matériel scolaire el des biblioihèques d'en 
| cignement du premier degré.............s.se.s.ss. RAT RON PORT AMENER » 19.999.000 
81! Paru ipation aux dépenses de reconstruction des élablissements du Lremier Gegré.......... . Mémoire 
8119 | Parli ‘ipation aux dépenses de reconstruction des établissements du premier degré.......... » Mémoire 
st10 | Participation aux dépenses de reconstruction des établissements du premier degr FRET 2 » 220). CN), 004) 
812 Perucipation aux dépenses de reconsiruction et de reconstitution du matériel des élablisce 
| ments d'enseignement technique.....,......... AIN PE ACER RD SPC ED IT TPE UT NN DIE » . N20.000 
g{20 | Participation aux Gépenses de reconstruction et de reconstitttion du matériel des établisse 
ments d'enseignement technique......… ARR EM RES PA EN PE TL » 29.000, 000 
8132 | Edication physique et sports. — Pariicigelhion à la reconstitution du inalériel détruil » Mémoit 
a | Education physique el Sports, — Participation à la reconstitution du matériel détruit - 99.900.00%) 
sl Parüicipalion à la reconstitution du matériel des salles de snectaces, conservatoires, écoles 
nationales el sociétés de mnsique............. RTS MER SERRES ALES a , Mémoit 
449 | Par‘icipation à la recon<liluiion du malériel des salles de spectacles, conservaloires, écoles 
Re 0 RL ie M RE 1e PR EN ER SR sé Mémoire 
gli Participation à ia reconstitution dun matériel des salles dés spectacles, conservatoires, éco!es 
nationales et sociétés de mmusique..........,........... RARE LUE PO NT RAS » 0.00), 000 
S15 Participation à la reconstitution des fonds de livres des bibliothi lues sinistrées........ ER PR ° Mémoire 
8199 | Perlicipation à la recénstilution des fonds de livres des bibliothèques sinistrées........... : , Mémoire 
850 | Binliolhèques. — Reconstruction et reconstilulion de fonds de livres....... SC ECRIRE , 15.000,00 
sf Dépenses des exercices périmés non frappées de déchéance... seseucesee. TÉASsT eds , Mémoire 
Total pour le paragraphe B....... PAT RERs 0e RE RUE I OS PPT PET ED EE , 80.119.000 
| Totaux pour la reconstruction... ................. Hfiderennesasesees PR die EU een 335.000 .000 1.622,00 .000 
4 
= | 
EQUIPEMENT 
4 
A. — Travaux erécutés et financés par l'Etat. 
m4 
Er Frais d'éludes et de contrôle des travanx d'équipement................... RER D ns » Mémoire 
999 | Frais d’études et ds contrôle des travaux d'équipement. .…....,, 40 00 0 » » #02 0e » 0 4 0 5 0 6,0 0 0.0 0 6 0 2 0 0 0 > Mémoire 
GX) | Frais d'éludes et de contrôle des travaux d'équipement................ donnees dun on 08.60 6 » Mémoire 
ou Lycées et'éollèges. — ACQUISITIONS... nu ces de so ce à ht den ue États mas » 2,27:.000 
449 s OÙ CONBEES. — ACQUISMIONS..... coco me oo à 0 oo à 24 pe din PARTIR NE ETES e Mémoire 
9010 | Lycées TOI. — ACQUISINONS. nude es svmo mue ee cs aides sd 0 de è sas es a de or 110.000 .000 
=4 an Flallissements du second degré appartenant à l'Elat, — Travaux... Re à . Mémoire 
2 | Elab'issernents du second degré appartenant à l'Etat. — Travaux... drminiorsas re sous ” 143. 100,000 
20! Flabiissements du second degré appartenant à l'Elta — Travaux, sta S ” » 20.000.000 
«)4 s nalionales de l’enseignement technique, — Acquisitions... ES AN LL » 16,709. 00 
ao s nationales de l’enseignement technique. - SOUS a rersascares nantes ee ” Mémoire 
DU es nationales de l’enseignement technique ROUTINE seems en . PROPRES 25.000.000 
LL | lissements de l’enseignement technique appartenant à l'Etat, Le LYC: PRPETET CETTE n \Méimoirt 
909 |! Eablssements de l’enseignement technique appartenant à l'Etat. FTONORTL ere PRE » 11.200.000 
459 | Fiablissemenis de l'enseignement technique appartenant à l'Etat. LTAVOU Là nu 0 à AS » 297.099. 04) 
L tres d'apprentissage, — Acquisitions... ......s.sssssscsssse MES ET SERRES ere » 10.951.004) 
9069 res d'apprentissage, — Acquisilions............. Me PACE RER PO EP UPPER EN » Sa. 004). OU) 
y CR EE CROIS ns sement teagentehonsssasveneueseeme LÉ oriseus ». 553.000 ,000 
«)] TR en na ss ententes ge as v'aûe 2 sen à PRE PP PET ‘ » 73.044), 060) 
) +l. Lu EENEUS d'apprentissage. = LLNAN TIR EEEEEEEEEEEEEEEEEEEEEEE EEE shatsescronddesesrabséauses n (5.44) (H) 
} OU ES 0 AC UE RER PP RAP OR RER PRE RER Es » 11.290.000 
) 45 les nationaï'es d'enseignement technique. — Equipement en matcriel technique et 
PROC NS | = siens eine RER ep A er A RÉ AR MES US PNR ER " Mémoire 
#89 | F‘oles nationales d'enseignement technique, — Equipement en matériel technique et 
A ner en da a eur es ac comen ranch ose ss sen » 10.000 () 
) os) |1 s nationales d'enseignement technique, — Ejuipem en matériel technique et 
MACRINOS QUES sc sossvssseoresen ss PTS Fe pee SPP PRE PRE CREER 175.000 .000 127 (MX) CH H) 
0 L tres d'apprentissage. — Equipement en matériel technique...... , 11 .00x) 
PA es d'apprentissage. — Equipement en matériel technique.............................. 200 .000.000 2x7 (NH) O0) 
?143 isiructions et aménagement des collèges nationaux d'édu n physique et sportix ” 1.000. OC) 
19 nstructions et aménagement de. collèges nationaux d'éducation physique et sportir s 70.042) .00) 
"3 istractions et aménagement des collèges nationaux d'éducation ivsique et sportiv » 119.999 .000 
nstructions et aménagement des co'lèges nationaux: centres régionaux et écoles prépara D Mémoirs 
0 aires d'éducation physique et =<porlive » Mémoirt 
} nstruc{i5ns et aménagement des collèges 
0 toires d'éducation physique et sportive...............,...................sssse.sessesee Ê Mérnoirs 
1 structuons et aménagement des collèges nationaux: centres régionaux el écoles prépara _ : 
ii) toires d'édurclion physique et sportive...........,,...............ssssesesersrssesssss 14. 00) .CKN 19 PTIRCTT 
(0 . s de formalior nautique. — Construction et aménazement........... Soodensedreersesta Û Mémo 
= siension des archives nalionales. — Acquisitions........................... PPÉPOTETTI TI LIT » 2h }.00) 
00 ‘. L\lension des archives nationales — ACquisitinns.............sss..sesse Sons cesse » _ 19.729,000 
2 = iliments civils et palais nationaux. Achèverment des travaux en COUPS. ss sssesesesesenee » Mn 
#9 | Biliments civils et palais nationaux. — Achèvement des travaux en cours. » Méimoirs 
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Subve] 
Subrven! 


Dépenses de 
à l'Etat , 

Bibliothèq 

Bibliothèque 


1es 


Etablissements 


tenant pa 
Musées classé 


Totaux pour 


ements d 


'nena 
Subventions pour la cons 


pour Ja 


aux { 





DÉSIGNATION DES SERVICES ET DES DÉPENSES 





et palais nationaux. ssnsosesssssssssoesse 
de Versailles, Marly et 
de Versailles, Marly et Saint-Cloud. 


sens. éionah supérieur, — 


iUXxX .…. 
aux 
1” 


SMIC ssméscncsposanss sense vrdt 
nn nm ntm nn tom ste 
DRRIDOMOR EL éspssnnasecuesuñsecnusoçespensess 
nscignement supérieur. — Equipement... ousrososesvesseces eve see 
S d'enseir LeMENT SUPONONT, —"TIIMUr MIA. sssosossosonsocrendésoucsse 
adinin strations centrales des 
des acministrations centrales des 
administrations centrales et 


des 


MINASÈrES.. . ss rossovsssossssessvecsesoe 
nat rennes ntis iso 
COS AIR MITAIEVRS. sas ecsomsscssane sn 


QUX PONT 0 HATASTAMNO Ass sscoun shine nina omis sde 


Travaux erécutés avec la participation Jinancière de l'Etat. 


scientifique, — Travaux............ 
scientifique. — Travaux..-.... 4 ss. 
scientifique, — Achat de matériel scientifique. ...ssssee 
scientifique. — Achat de matériel scientifique.......... 
LOL RS como smenan osent mens ao sens 


LOL NES. isa css setats ent eaangnnnes ct ons Rita éipucochs 


nn mme 


cupér ACQU'SIUONS. sn pmso poor no eco none stone ose 
supét À (PAVAUX scrap snns sms censssattrsntecessossenensessosisegisses 
START cesse 

ur 1 0 .. 

faculté de rm ‘de ‘ine de 

nseignement du second 

nseignement du second 

solaires de l'enseignement du second 
laires de l’enseignement du prem'er 
-colaires l'enseigaement du prem'er degré. 
l'ense ignement du premier degré. 
ement et gr 
truciion d: 


no bRi tps see he sa ressens ri danses sus 
PP ENS NE NS RE RE RENE RE RE TR 
p 
Le PS PA PR 
degré. — Sul MORIONS...-slortoscs 
degré. — Subventions 
degré, — 


SUDVENRTIONS. someone 
SUDVENLIONS. . sos. 606 
— Subventions. ........sssse 
— Subvention pour construc- 


ÉPArAtIONS. .. .scsscosonosssasesnessssetissensosscnsess ess 


degré, — 


sco'aires de 
es 
cantines scolaires 
CORNE 00 CRI DODIDEOL nn nnoedcsovasnrocenuessiaunsse 
construction de cantines scolaires......... 
sco aires de l’enseignement technique 
aires de l’enseignement technique 
Ss:0 aires de l'enseigr enent techniq 10, — 
en matériel technique des établissen 


our la 
— CUDVOTRDNE. sssccosascsntausstéosse 
DOM TONE sarseusoncntiadiosssest 
DNS sans ones sons entres 
communaux d'enseignement 
d'ensetgnement 
concernant l'enseignement 


sus. 


Sel 


ln 
lents 


stablissements comm in: aux 


en \atériel ‘hnique des établi 


ssernents 


> Hi Lt PPPED OT 


ire universil 
ire universil FrAVAUX. eco ososonossscesosesesentoneseessese 
re et! universi Travaux... 

universitaire d'Antony-Sceaux. 
ctivilés pour travaux d'aménagement 
+1) 
ux collectivités 


dure. 
aire. — 


nm mm mm nn nm mnn nn 


LATE, — ose... sms. 


— Partic ipation ‘de TEtat. svnankcin us 
sportif (programme du 
dagement sportif (programme 1946-1947). 
sportif (programme 1946-1947;.. 
sportit et installations 


RER . 


aux colle 


ss... nm 


awaux d’ ami snagement 
lectivités pour travaux d'aménagement 
collectivité pour travaux d'aménagement 

aire en faveur de la jeunesse. 
et établissements d'enseignen 


ment pour travaux d’ équipement 


niversités 


‘s et établissements d’ enseignement re travaux d'équipement 


…..... nn 


iversités et ‘établissements d’ enseignement pour ‘travaux d'équipement 


— Participation aux dépenses résultant de l'ins tallation 
ignement dans les casernes n'appartenant pas à l'Etat... 
gnement du Dar degré. — Subventions pour payement 


d'équipe ment des arch iv es ‘dét partementales.......... 

O des cot servatoires de province......... 

des conservatoires de province, théâtres 

‘enseignement du setond degré. — Subventio 
nseignement du second degré. — Subventions en annuités. ... 
nseignement technique. — Subventions en annuités..... 
ation dans les établissements du second degré appartenant 
installation dans les ‘ét ablissements du second ‘degré appartenant 
Travaux et programmes. 
- Travaux et programmes....... 

— Equipement en matériel des étab! 


) 
}” 


» 


LI 
scolaires de l 
11 


t 
première install 


sus... sonne 


première 


….... nn mms 


universitaires, — 


nn 


issements n’appar- 


3 nn nn 


AU 
de 


TORISATIONS 
programme 


ou de promesse 


accordées. 


CRÉDITS 
de payement 


accordés. 





francs. 


341.000 .000 





=—— 


790.000 .000 


fraues. 


113.700.000 
Mémoire 
SN, 000 
Mémoire, 
Mémoire. 
426.500 .000 
Mémoire 
13.567.000 
419.000 .000 





Ë 
2 
8 


_ - 


226.170.000 
189.000.000 
47.850.000 
63.000.000 
Mémoire, 
Mémoire. 
80.(#4).000 
491.487.000 
400.000 000 
400.000 .000 
610.000.000 
63.500.000 
7%9.0(% 
200 .000.000 
120.678.000 
463.211.000 


.418 000.00 

Mémoire. 

Mémoire. 
3.000.000 
67.560.(KX) 
30.000.000 
95.000.000 


Mémoire. 
19.920.000 


28.000.000 
36.800.000 
10.000,00 
200.000 .000 
50.000.000 


122.107.000 
148. 800.000 
180. 000.00) 


240.000 .000 
Mémoire. 
20.000.000 
100.000. 000 
Mémoire. 


Mémoire. 
4.000.000 
1.000.000 


40.000.000 
Mémoire. 
Mémoire. 
Mémoire. 


Mémoire. 

165.300.000 
30. (K) 

80.000.000 


17.600.000 
10.000.000 





8.199.915. 


000 


_12. 337.947. 000 


13.050.006.000 
a | 


1 .273.200.000 
1.608.200. 000 





D H LI = ? 
ation nationale.......sssosscoonescessosnsenessessecsensesseee 
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n Q = 
pe AUTORISATIONS CRÉDITS 
e= À =. de LS d m 
E DÉSIGNATION DES SERVICES ET DES DÉPENSES “tee de payement 
ê ou de prornesse 
= accordées. accordés 
néG francs. francs 
Finances et affaires économiques. 
L — FINANCES 
SRCTION 1. — CHARGES COMMUNES 
RECONSTRUCTION 
ge |Couverture des dépenses de reconstruction du budget annee pue postes, télégraphes et 
- (éIéPNONES ........ssssovoeroesoocssocséss sense see SPORE PP RS RP SRE RER A 1.313.000 .000 1.373.000.000 
EQUIPRMENT 
a Participation au financement de la 2° section du budget annexe des postes, {élégraphes 
ot IBIÉDNONES Lecce ces SC on cuis. e Mi id as tn eue release : 2.387.000 .000 2.337.000 .000 
ONCE Se. sit 
Totaux pour la section 1..............., Sas nine Cd Dons des - 3.760.004.000 3.760. 000 000 
. . 
SECTION IL. — SERVICES FINANCIERS 
RECONSTRUCTION 
gx) Services financiers. — Reconstruction................ Russo éisosaiassiantésiras assis 15.000 000 15.000.000 
gr) |Services financiers, — Reconstruction .....,........sss.ss sRénasdssshetrré sec ccssess ose e È 123.000 .000 
sul services financiers — Reconstitution du matériel détruit. . ‘ vsvhére ren ri riodur » Mémoire. 
TES — shit 
Jotaux pour la reconstruclion.......... disease rdiéss 15.000 000 128.000 .000 
=== = = = 4 
EQUIPEMENT 
a) | Achat, constzuctiun ou aménagement d'immeubles pour les services financiers......... à , 99.000.000 
4009 | Achat, constrac‘ion ou aménagement d'immeubles pour les services financiers........,... , 159,000 .000 
000) Construction ou aménagement d'imneubies pour lez services financiers........…, Sésssose » 156.000 .000 
on! Services financiers, — Equipement technique.......,......... ÉRRET TANT RATER ERRE » 60.000.000 
9019 | Services financiers. — Equipement lechnique..........,.... ess... dns ses so se , 30.000 . 000 
9010 | Services - financiers. — Equipement.......................ssssossscssessee ss ne PAPPONE OT » 90.000 000 
090 | Travaux et revision dd: documents cadastraux résultant du remembrement........ss...s . 10.000.000 
5 | Dépenses des exercices périmés non frappées de déchéance............, Sonsoonnonessnsoee , Mémoire. 
—— _ —— 
fotal pour l'équipement ......... CRT A IN TU TT DT ER » 394.000 .000 
a ——— — —4 
LORS DOUCE OEM TRE nn ina sscnvenerasoesenecesunseioineneséeusassooaese ea 15.000. 000 732.000. 000 
a = — : = 
se NC 0 ONE CPV PEN TT CP D CDI D OL RES EERRs 3.715. 000. 000 4.492.000 .000 
Zu——— == — = 
IL, — AXFAIRES ECONOMIQUES 
EQUIPEMENT 
o0{ Investissements de l'état dans les départements d'outre-mer... » 462.000 .000 
“10 | Investissements dans les départemen's d'outre-mer...............osososocsvssossoseesoues 1.340.000 .000 3.840.000 .000 
A A SANT sise +" 
Kotaux pour les affaires Ééconomiques.........s..ssocsosssvoscsossssonsceoseoesese 1. 1.340.000. 000 4.302.000. 000 
= es = == 
France d'outre-mer, 
EQUIPEMENT 
“0 |Subvention au fonds d'investissement pour le développement économique et social des 
territoires d'OULFE-MEOP.. ss vdecesssoness crosse reste PERRIER" EPA ENS RER RER 3.500.000 .000 13.999.000 .000 
000 | Subvention a’ fonds d'investissement pour le développement économique et social des 
territoires d'OUITE-MEPr.. ss soosoovessssvosocssessssse 005050000000 00 0 écétnedss ed eo . 5.600.000 .000 
301 Installati5ns radioélectriques dans les territoires d’ outre. MOEP. ss snoossorcssoos see …. » 37 .000 .000) 
| %1%) | Construction de tribunaux dans les territoires d’outre-mer.....ssssssssssessssasessssssssuss » 193.000 .000 
5 01 | Etablissement administratif permanent à l'ile Amsterdam....sss..ssesssssessssssessssesssse » Mémoire. 
! “10 | Equipement administratif de la Haute-Volta........... Snhosntasdrsthenssses doveshensss » 150.000 .000 
25 | Dépenses des exercices périmés non frappées de déchéance. . Santrosoessaseees sesesacsosessee » Mémoire. 
nn _ _— 
Totaux pour la France d'outre-mer........... Sacbde és ae int 3. 500. 000. 000 94.979.000 .000 
— 4 
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CHAPITRES 


DÉSIGNATION DES SERVICES ET DES PÉPENSES 


AUTORISATIONS 

de programme 

ou de promesse 
accordées. 








Industrie et commerce. 
EQUIPEMENT 


Construction de lignes électriques d'interconnexion 
Dépenses des exercices périnés non frappées de déchéance... 


Total pour l'industrie et Je commerce... 


intérieur. 
RECONSTRUCTION 
Travaux exécutés par l'Etat. 


Service de la sûreté nalionale. Bälinents et ravaux. — Réinstallation des services. 
Reconstruction . PER 

service de la sûreté nationale, — Bâtiments et travaux. ins ati s services. 
Reconstructioa 

Sûreté nationale. Bâtiments et travaux. — 

Réparation des dégradations anermales subies du fait de la guerre 
les chemins départementaux et communaux 

Réparation des dégradations anormales subies du fait de la guerre et de 
les chemins départementaux el Ccomimunaux 

Réparation des dégradations par faits de guerre des chemins départementaux et communaux 


Total pour Ja reconstruction 


EQUIPEMENT 
Fravaur exécutés avec la partiripation financière de l'Etat. 


Plan d'équipement national. — Tranche de duinarrage Subventions aux collectivités 
locales et aux é'ablissements et services qui en dépendent pour l'exécution de travaux 
d'équipement de la vie collective de la nation. — Constructions publiques, — Ilots insa- 
lubres — Habilations 

Pian d'équipement national. Tranche de démarrage. — Subventions aux cGollectivités 
locales et aux élablissements et services qui en dépendent pour l'exécution de travaux 
d'équipement €e la vie collective de la nation. — Constructions it di — Hots insa- 
jubr: 3. — Habitations . 

Subventions pour travaux d'équipement de la vie collective de la “nation 

Plan d'équipement national, — Tranche de démarrage. — Subventions aux départements 
et aux communes pour travaux de remise en état de viabilité et travaux d'équipe- 
ment urgents au réseau routier départemental, vicinal et rural 

‘lan d'équipement national. — Tranche de démarrage, — Subventions aux départermne ns 
et aux cominunes pour travaux de remise-en état de viabilité et travaux d’équipe- 
ment urgents au réseau routier départemental, vicinal et rural 

Subventions pour travaux de remise en état du réseau routier : 

Plan d'équipement national. — Tranche de démarrage. — Subventions aux collectivités 
locales et aux établissements et services qui en dépendent au titre des communi- 
cations (véhicules ulililaires, passages d’eau et défense contre les eaux) 

Pan d'équipement national. — Tranche de démarrage, — Subventions aux collectivités 
locales et aux établissements et services qui en dépendent au titre des communica- 
tions (véhicules utilitaires, passages d'eau et défense contre les eaux) 

Subventions au titre des communic: 

Pian d'équipement national Tranche de démarrage, — Subventions aux collectivités 
locales et aux établissermen + services qui en dépendent pour constructions et tra- 
vaux d'équipement spécial. Assainissement, — Distribution d’eau et de chaleur. — 
Voirie urbaine et lotissements défectueux.) 

Plan d'équipement national, — Tranche de démarrage, — Subventions aux cokectivités 
jocales et aux établissements et services qui en dépendent pour constructions et tra- 
vaux déqu'pement spécial, (Assainissement, — Distribution d'eau et de chaleur, — 
Voirie urbaine et lotissements défectueux.) 

Subvention vour construction et travaux d'équipement spécial . 

Réparations des dégât: causé: dar le département de la Réun'on par le cyclone ‘des 
26 et 27 janvier ; e . 

Subventions aux rollest és locales en vue de les aider à supporter les dépenses laissées 
. le ur charze par la réglementalion sur la reconstruc 

ntiGns aux collectivités locaies en vue de les aider à supporter les d 
leur charge par la réglementation eur la reconstruction = 
subventions d'aide pour charges résuitant de la réglementat'on sur la reconstruction...... 

Subvention au badget du territoire du Fezzan pour l'exécution de travaux d'équipement... 

Travaux d'extension du réseau de télécommunication nord-africain... 

Réseau des télécommunications nord-afrieain................ 

Participation de l'Etar aux dépenses auterisées par les lois des ‘30 mai et 4 juin 1941 pour 
l'exécution d'un programme d’ pese et d'urbanisme dans la région RAC ONE et 
à Marseille c….. 

Partifipation au FRS d' équipement et ri ‘urbanisme dans la région parisienne et ‘à 


Marseille ...... ‘ séimadrédnret sé: concis droit 


francs. 





CRÉDITS 
de payement 
accordée. 


J TS 
franes. 


Mémoire. 
Mémoire. 


Mémoire. 











nm nn mme eonesee 





Mémoire, 
Mémoire. 
72.000.000 


Mémoire, 


91.999.000 
559. 000 .000 


722 099 . 000 


420.100 .00 


295.000 .000 
180.000 .000 


646.400 .000 


563.001 .000 
900.000 .000 


50.000.000 


40.000.000 
30.000.000 


92.600.000 


626.000 .000 
500.000 .000 


90.000.000 
23.000.000 
200.000. 000 
450 000.000 
Mémaire. 
60.000.000 
26.000.000) 
94.290 .000 


276.000 .000 


5.882.231 .000 
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L em — 
3 AUTORISATIONS CRÉDITS 
= DÉSIGNATION DES SERVICES ET DES DÉPENSES mel 0. sue de payement 
rs ou de promesses . 
£ accordées accordés 
Pt PTE ee Fe : . ——. 
francs francs 
B. — Travaux exécutés par l'Etat. 
14 Equipement en matériel de transmissions du ministère de l'intérieur et de la direction 
générale de la sûreté nationale. M TT LS CP ER CO RL CR OT TA TEE » Mémoire 
0149 Equipement en matériel de transmissions du ministère de l'intérieur et de la direction 
0 DR nt ets creme note mas ocean ee anne > rsinae » 84.000.000 
410 | Equipement et matériel de transmissions du mimstère de l'intérieur... PORN PE » 81.200. 00X) 
14 | Moyens de transport.............. PE pe EE DR RENE, RTS + APE REA SRE EE ; o» 100.000. 000 
ot | Services de Ja sûreté malionale., — Acquisitions ER nue » Mémoire 
ot) | Services de la sûreté nationale. — Acquisitions d'immeubles... esscssseseusss SR CFE , Mémoire 
10% € ” 
ot | Sûreté nationale. — Acquisitions d’immeubles............. .... Rosso ss ess ss enss se ‘ , 66.60) ,000 
17 Dépenses des exercices périmés non frappées de déchéance. …. VANNES ER RER » Mémoire 
Total pour 16 paragraphe B........sicsscsccnssooscssocene Silent nets » 34.800.000 
= - 1 
Totaux pour l'équipement... .,...sss.sossosososocoseses oo PEN PE TT TT Tr 180.000 .000 6.217.131.000 
— = = = _ 
PONS OR PRE rca cnctenalns team eneaiatisnacohapoasééonsets des ts 180.000 .000 6.940.130.000 
= = == === 2 z 2-2 2 
Justice. 
RECONSTRUCTION 
Travaux exécutés par l'Etat. 
4% | Reconstruction d'établissements pénitentiaires et d'éducalion surveillée. ..,,,,,.....,,.,... È 16.000.000 
8009 | Reconstruction d'établissements pénitentiaires et €’éducation surveillée.,.....,.,.,.,,... . » 10.000.000 
8300 | Reconstruction des bâtiments pénilentiaires et d'éducation surveillée. aura ennéee » 10.000 .000 
Total pour la reconstruction.....,.....,..,,.,..,..... NISSAN QU Elias ” 66.000.000 
= = === = ss a | 
EQUIPRMENT 
Travaux erécutés par l'Etat. 
an Travaux neufs aux bâtiments pénitentiaires et d'éducation surveillée. uses sesemecoss » 51.0 .000 
919 | Travaux neufs aux bâtiments pénitentiaires et d'éducation surveillée, ..,.,,...... éatrp ne . » 23.000.000 
910 | Travaux neufs aux bâtiments pénitentiaires et d'éducation surveillée. ..,,.,,.,...,..,..... » 12.000.000 
002 | ACER MMIMODINOPOB, seen cs ee 09 020.0 0 o10 à 0 0 0.8 62 à 0 2 00.0 810.6 0 ve SPORE RPC » Mémoire 
NB | Achat de matériel.............. M nee uns Sierre ss Re RM SANT RAS rt » 5.000.000 
904 Dépenses des exercices périmés non frappé es de déchéance... coossossens se sss ve 0 à . Mémoire 
DORE DO) 'OŒUIDOMMENT,.. sr vestes casse de 0 pa so 096.0 le sera Û 121.000.000 
2 + — — = Le 1 
TOUR DOUTER DURE inconnus cons rconncons e PA SN Te ARR NÉ era » 187.000 .000 
== = =- = z L 
Marine marchande. 
RECONSTRUCTION 
204 Application de l’article %6 du cahier des charges annexé à la couvention du ?29 décembre 
1920 conclue entre l'Etat et la compagnie des messageries marilimes......,....,...,.,.. » Mémoire. 
Si Participation de L'Etat aux dépenses de reconstitution du matérel des sociétés de sauvetage. » Mémoire. 
Nix) | Participation ce l'Etat aux dépenses de reconstitution du matériel des sociétés de sauvetage. . Mémwir 
«20 | Participation de l'Etat aux dépenses &e reconstitution du matériel des sociélés de sauvetage » 82,000 .000 
K() Flotille garde-pêche et bateaux-pilote. — Constructions et grosses réparations...,,.,,...... » 17.000 .0NX) 
8039 | Flotille garde-pêthe et bateaux-piloie. — Constructions et grosses TÉPArALIONS. er ce ee PACE » Mémoire. 
su») | Flotille garde-pêche et bateaux-pilote (construction et grosses réparations)... Sdossetitée ” 10.000.000 
“04 | Reconstruction et réparation d'immeubles des services de la marine marchande....,..,.,.…. , Mémoire 
8019 | Reconstruction et réparation d'immeubles des services de la marine marchande...,.,.,,..,,. , # .OUX) . XX) 
#0 | Reconstruction et réparation d'immeuhles des services de la marine marchande........,... » 31.000.000 
—_— A - _ 4 
TONI NOUT IN FODONSMUEUOM duos conne 60066070 0006.05 3 0.0 0 #2 0 8 48/0 6 0 2 5 0 à 5 6 0 » 178.000.000 
Ex SE - = = D | 
EQUIPEMRNT 
00  |’Achat, construction, aménagement at grosses réparations d'immeubles destinés aux services + je 
Ge Ia marine MARCRANOD....:...onnomremenses ses o 6 voeoe5.e » à sn 0210000 0,0 0 » + née 80 8 8.0 à 0 + 60 4.500.000 4.500.000 
909 | Construction et aménagement d’imraeubles pour les services de la marine marc “hande. 7.000 .000 17.000 ,000 
900 | Achat, construction et aménagement d'immeubles pour les services de la marin fé f 
marchande D nn nn mme mmnnonnmn nes nnne mn nn nn nn ne nenannnnsensss » 79.000.000 
Totaux pour l'équipement... décoré strip us usa _ 11.500. 000 100. 500.000 
- PER E ÉCRNEE 0N en 
Totaux pour la marine marchande, .,.......sssessosespremeesvsesseneeeneneneneneus EZ 500.000 278 .:54X).000 
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Journaux 
Journaux 


Groupe 
Groupe 


Groupe 


uroupe 


Partic'pation de l'Etat aux dépenses 
Participation de l'Etat aux dépenses 


Projets 
Projets 
Etudes 
Etudes 
Recons 
et 
Opérati 
Opérati 


| Opéra 
| Inonda 
1942 


29 


du 2 


Regrou 
Regrou 
Regrou 
Dé} ens 


Recons 
Recons 


Reconstr 
Reconstruction et équipement des 


Re cons 
Recons 


Œutres et 


pen 
Œuvres 
pen 
Œuvres 


pement 


subven 
Subven 
Subven 


Protection 
Protection 


Remise 


DÉSIGNATION DES SERVICES ET DES DÉPENSES 


. AUTORISATIONS 
de programme 
ou de promesse 

accordées. 


— 


CRÉDITS 
de payement 


accordés. 








Présidence du conseil. 
EQUIPEMENT 
À. — Travaux exécutés par l'Etat. 


officiels, — Travaux et: 
officiels, — Achat de matériel... 
ment de; contrôles radicélectriques. 
ment des contrôles gadioélectricues. 
ment de: “ontiôles raJioéleciriques. 
ment des “ontiôles radioélectriques. 


dcquisitions de terrains et d’ immeubles. 
— Travaux neufs . ne 
— Achat de matériel tec hnique.. sorbets are 
— Achat de matériel technique.....sssssssssee 


folaux pour le paragraphe A 


B. — Travaux exéculés evec la participation financière de l'Etat. 


du commissariat à l'énergie atomique 
du commissariat à l'énergie atomique.. 
fota; 


pour le paragraphe B.. 


Totaux pour !la présidence du conseil........ ..s 


Reconstruction et urbanisme. 
RECONSTRUCTION 


d'aménagement et de reconstruction é 
de reconstruction et d'aménagement, — Aménagement du “territoire. 
et travaux relatifs aux plans masses et aux immeubles types 

et travaux relatifs aux plans masses et aux immeubles types 
truction des bâtiments et services publics, Subventions pour les 
les extensions : 
ons d'urbanisme dans les 
ons c'urbanisme dans les villes 
ons d'urbanisme dans les villes sinisirées 
lions dans les déparlements de l’Aude et 
et dans le département de la Dordogne 
mars 1942 et 11 juin 1912, ordonnances n° 
2 novembre 1%%5) 


sinistrées.., 
sinistrées.. 


villes 


des P Vré nées Or entales en 1910 
en 1944 (lois validées des 19 avril 
15-208 du 8 septembre 1945 et n° 45-2677 


Totaux pour, la reconstruction. 


EQUIPEMENT 
pement des services administratifs 
pement des services administratifs 
pement des services administratifs.................. PTS 
es des exercices périmés non frappées de déchéance. 


Total pour l'équipement... 


Totaux pour la reconstruction et l'urbanisme... 


Santé publique et population. 
RECONSTRUCTION 


truction des établissements hospitaliers nationaux. 
truction des établissements hospitaliers nationaux. 
uction des établissements nationaux sinistrés 
centres de contrûe 
truction et ëq pement des centres de contrôle 
truction et équipement des centres de contrôle 


aux frontières... 
aux frontières. .... 
aux ITONTIÈTES. se cecc se 


sanitaire 
sanitaire 
sanitaire 


Totaux pour la reconstruction... TITI TT TI IT I TT OT 


EQUIPEMENT 


établissements de NREReE. Re et FAR un d'équi- 
ent 

et établissements de 

ent . css 


et établissements de bie nfais sance. 


ss... 


Dépenses S ‘à équi- 


nn nn nn mm nm nn nn nm nn 


tions aux organismes d' hygiène soc iale. — Dépenses d'équipement. ...........vs.see 
tions aux organismes d’ hygiène sociale. — Dépenses d'équipement. ....ss...sssssese 
tions aux organismes d'hygiène sociaie. — Dépenses d'équipement............s...e. 
de l'enfance. — Dépenses d'équipement..…........... 
de l'enfance. — Dépenses d'équipement sois es 
en état de l'établissement thermal de Bourbon-l'Ar hamb aull. 


nn nn nn nn nnnnss 


Total pour l'équipement insister vrnsrsisnthanressisse 


Totaux pour la santé publique et la population... sens sssssosseosesenenenesssose nee 


francs. 


» 
65.000.000 
1.000.000 








1941, 





—_———— 


francs. 


73.000.000 
26.000.000 
2.000.000 
3.800.000 
9.698.000 
6. 000,000 


500,000 , 000 
1.173.000.000 


1.673. 000. 000 





73.338.000 


» 
2.184.000 .000 


111.000.000 





2.295 ). 000. 000 





2.295 000. 000 





È: 793.408 000 


80.000.000 
123.000 000 
Mémoire, 

10.000.000 


Mémoire. 

210.000.000 
175.0x).000 
110.000 ,000 


182 000,00 


ns . 


1. {91.000.000 


Mémoire, 
Mémoire, 
304.000.000 
Mémoire, 

301. -000 000 


405 ) 000 . XX) 


70,000.000 
5.000.000 
45.000.000 
3.000,00) 
6.000.000 
11.000 ,000 
140.000 .000 





192 .000.000 


151.000 .000 


271.500.000 
58.900.000 
232, 500.000 
217.900.000 
40.500.000 
40.000.000 
Mémoire: 


————— 














1. 403.900 .000 


1.542.900.000 
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tj AUTORISATIONS CRÉDITS 
k DÉSIGNATION DES SERVICES ET DES DÉPENSES ue. de ZM de payement 
: ou de promesse 
es accordées accords. 
— nA té . DE es re D 7 ve s iii. 
francs. tr ancs 
Travail et sécurité sociale. 
EQUIPEMENT 
o%) |: Achèvement de l'immeuble Fontenoy.............,..... ‘ ‘ Rise attenti lasse » 10.000 .000 
9019 | Achat de terrains ou d'immeubles de stinés aux maisons du travail. ........ css , Mémoire. 
0010 | Achat de terrains ou d'immeubles destinés aux maisons du 7 MARNE. RNCS Le 20.000.000 40.000 .000 
90 | Equipement des centres de formation professionnelle....,....... ANGES: RES SARREATIRES » 20.000 .000 
Totaux pour lo travall'et la sécurité sociale... ....... se seocooocsosvue ee 0 20.000.000 | 80. 000. 000 
= a ae 
Travaux publics, transports et tourisme. 
L — TRAVAUX PUBLICS#, TRANSPORTS ET TOURISME 
| RECONSTRUCTION 
| 
Ro Routes nationales. — Travaux dans les localilés GE NOR EPEERS TS EN NP , 45.000.000 
| teconstruction des QUUTALS d'art... serres seen ee és nas 5.200 000.000 8.015.500 .000 
M Routes nationales, — Améliorations ‘apportées “aux ponts détruits lors de leur reconstruction 800.000 .000 1.058.000 .000 
si | Voies de navigation intérieure. — Travaux de déblaiement et de remise en élat........…. » 250.000 .000 
NI) | Voies de navigation intérieure. — Travaux de déblaiement et de remise en état... » 300.000 .000 
ol ’orts nuritimes — Travaux de déblaiement et de remise en état............... ésovess see 5 6.500.000 ,000 
NS | Ports marilimes., — Travaux de déblaiement et de remise en état.................. nas sine Û 2.784.000 .000 
$% | Phares, balises et signaux divers, — Reconstruction et reconstitution du malériel.,....... 200.000 .000 720.000 .000 
2 Phares, balises et signaux divers. — Reconstruction et reconstitution du matériel dans les 
territoires d'outre-mer ............ écudés néssniiae nn SEA DRAC RAIN deu de » 35.000.000 
| . + "ame 
| Totaux pour la reconsiruction...........sssssesscssssssossoosessocosessosese een 6.500.000. 00 19.767.500 .000 
| = = € 


| EQUIPEMENT 


A. — Trûvaur exécutés par l'Etat. 


Ês ‘hat, construction, aménagement et grosses réparations des immeubles destinés aux 
bureaux des services des travaux publics OL LTAIMDOTÉS...scnosesse ses ce RP ETAT 
Routes" "matonaies. —""'POMIROMONÉ. . snsonne casses soon os sons emo sep enseepacese 


‘utes nationales. 


Vies de navigation intérieure. — Équipement. :… 


CCE PORN ESS TU ORNE RE Ne Para 

« EXC OR D OR cr ananana ner amener sesanenossacéneneun ones tunes te 
FTOVO RE OO ON RE RE end nanas ses sages ot ae n à eu 0 +0 0 5. Reg dents 
VAUT M OR 0 Ad OO, ARS PIN II TE ET LIT PET 

‘ \nénagement et assainissement des plaines de l'Isè re, du Drac et de la Romanche (Grési- 
. nn ani dent lala dan avan ee ces sed aru nas aasemante cé 


départements des Pyrénées-Orientales et de l'Aude... see... 
Loi ne 48-473 du 21 mars 198. — Ré paration des ouvrages de pr rotection contre les eaux 
lies lieux habités.........…. SONO En lens nes sense ns oñnen sen ler her conso ess 
Ports MANS RL or een nes ner branche sondes sus iéracodidse 
V0 | Ports maritimes. — Un entensteebetgmnunratenesaseens 
Ports de péthe. — Équipement... sos ssvivéssosovense TPE TT Pr LIT sis dnan vos 
les et travaux de chemins de fer exécutés par PM nono sos enesanen ss oscosssn ets ss 
stitut géographique national. — Equipement..........sss.sosssoesssesesesee ssosoures 
sUtut géographique national. — Équipement... seseerscreues ss. Nasiasss sono ie 
Histitut géographique national. Equipement, ......trimescmeoscessssooecs eee se séréréanosére 
istruction de dépôts @hydroc. nas tas ns those anges ess 5x2) dau 
, l'hares, balises et signaux divers. — Amélioration, extension et restauration des élablisse 
ni _. fnents de signalisation ‘maritime des territoires d'outre-mer......... aan tisane 
= l'aures, balises et signaux divers. — Equipement dans la métropole.....,..,........... Er 
ge res, balises et signaux divers. — Amélioration, extension et restauration des établisse 
ments de signalisation maritime des terriloires d'outre-mer......... nds Er des du 


| Totaux pour le paragraphe A.sssscsseostonteocsonmoepnseseneecenéreneneeneese se se 0 





— Re ENS eenn 
suppression de passages à NIVEAUX.......ssssssssssses talents PRET TC EC CETTE 
Ponts des routes nationales. — Constructions et grosses ré] arati MSsosscsotsnesansosos cesse 
Ponts des routes nationales. — Constructions et PES réparations. céssso not putes esse 
Voies de navigation intérieure. — Equipement............ssss.sssscsrosnesses ses SES de 


Rcparation ces dégâts exceptionnels causés aux ouvrages de l'Etat sur les voies de naviga 


\iménagement et assainissement des ‘plaines ‘de l'Isère, du Drac et de la Romanche (Grési- 
VAUT RE CR nr ea ea end et ous à SE RNA TAN RENE PTE CAT 
sb Réparation des dégâts causés par les inondations d'oc tobr re 1940 et d'avril 1%42 dans le 











21.000.000 


253.000 .000 


100.000 .000 
2H) HA) (XX) 


24.000.000 
ET 








96.500.000 
1.238.000.000 
20.000.000 
99.000.000 
126.000 .000 
Mémoire. 
300.000 .000 
300.000 .000 


Mémoire. 

Mémagire. 
2,000 .000 
20.000.000 


Mémoire. 
150.000 .000 


253.000 .000 
Mémoire. 
600,000 .000 
300 .000.000 
400.000.000 
Mémoire, 
Mémoire, 
Mémoire. 
50.000.000 
Mémoire. 


255.000 .,000 
150.000. 000 


250. 000. PR 


= —— — 
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Expérimentaton et es 
Equipement .echnique de 
Equipement technique de 
Equipement technique 

et surveillanre ns ve 
919 | Fravaux et in-tallations 


91:0 N 
main-d'oeuvre et Irve 
Travaux et installations effe 
fournitures, tr 
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Hier ITAaVaux 
DIEU Acquisitions 
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RAR: 


9180 
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(trees 
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de d 

de dé! 


(RER 


Ipermen 


s fravaux publics, transport tourisme 


AVIATION OCINILE ET COMMERCIALE 


EQUIPEMENT 


main-d'œure 
main-d'œuvre 


l'aéronautique 
l'an onaultique 


(fournitures, 
(fournitures, 


‘lanre 

clucs po 

et rettlance 
l'aéro Lique ei 

siveill 


métropole 


ragpée 


ceminercia e 


le et 


dans Plnion françai 


més no’, f de déchéance. 


CONMMOTORIC sm » « 


APITLLATION 


et 


et 


KoOubion..., 


surveillance). 


surveillance: 


AUTORISATIONS 
de programme 
ou de promesse 


iccordcce 


francs 


02 4 (MH) UK) 


7.121.000000 


100.000 .000 


100.00 KE) 














" 
258 OU OK) 
MK CN) 


1.608.200 OK) 


3.160.000 (KW) 
Lo. OK). 000) 
340.000) CN K) 
J.00:),"00.000 


150.000 HER 

” 
11.20) .000 
73.33<.000 
2.295 ,000,000 
3.000.009 


20.000 ,000 
7.424.000,000 
400,000 .000 


20.888.538 000 





CRÉDITS 
de payement 


accordée 


5.000.046 
IRRMECTURTTT 
Mer re 
13,000 000 
27. (NW) 000 

4. OX) (NX) 
Mémoire 

4. OK) (KX) 
M ‘fuoire 


73.000.000 


5.042. 24X) 000 


2% S00 06h) 000 


120.000 .000 
161.000 .000 
452,000 000 
029,000 (x) 
61 1.000.000 
509.000 .000 


9 88} 500.000 


188.000 .000 


162 (k 4) 0) 


. 18.000.000 
270. OKI (NN) 


Mémo 


.213.500 €) 


9.,.760.0% 000 


722 000.000 
202 out (MK) 


Lx). (NN) 
O0. (HN) 
97 » (INK) 


193.118 O0Ù 
195.000 ,000 
} 


1. 
1. 
4. 


542.900 .000 


SO. (UK) 000 
24.800.000 000 
8.218. 200.00 


x ssttaiÿ$ 


4105. 199. 108.000 
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Etat B. — Tableau, par service et par chapitre, des autorisations de programme ou de promesse el des crédils dt 
accordés au titre du budget général. (Opérations nouvelles.) 






























AUTORISATIONS CRÉDITS 
DÉSIGNATION DES SERVICES ET DES DÉPENSES + ARS 5 de payement 
ou ue pro 
accord Bi 106 
: — — - = — 
francs francs 
Affaires étrangères. 
EQUIPEMENT 
1 | Achat et aménagement d’immeubles............,.......... POP PAT PTT TU PAT IT 15.000.000 15.000.000 
It [Œuvres françaises à l'étranger. — Acquisitions immobilières. — Constructions et grosses 
réparations d'immeubles appartenant à l'Etat..........…. RTS OS PR TE | 60.390.000 16.990.000 
: — 
LOUE pour les afSIrEs OMNBÈPOS. ses ss sons rte etes ose esistee és a: 105.390,000 61.390.000 
4 
Agriculture. 
a 
RECONSTRUCTION 
. 
, 00! | Reconstitution du matériel disparu.......... ....,.,..., sonnnonsons seen sense res essesses 9.000.000 9.000.000 
I | Reconstrnelion des immeubles détruits par la guerre. ss se cesuesusssses esisososecsn ee 135,000.000 OS. ON), OK) 
mot | Regons{itution des foréts domaniales détruites par faits de guet POrescnesncanns ee seen se 04.00 00 0 50.000.000 30.000.000 
_— _—_—_ 
ROUE DORT DRTORRTED NARN sa crassesert san dt ass ia dde eus a vdi on dé 190.000 000 93.000.000 
5 LE 1 
EQUIPEMENT 
A. — Travaux erécutés avec la participation financière de l'Etat. 
QOL1 l'TTAVAUX. MOGUIDOMENT  FURL...... Niue desc sue ss ane RS SAT TT TT A 8.361.000 .000 512.000 .000 
1 | Opirations de remembrement et de etes Line PP PO CT PT CA PP PT PET ù 1.000 000000 250.000 .000 
a | Rest: OÙ mu RENE PER TN Ar TE AE . 600.000 ,000 200.000 ,000 
11 | Suhvertions pour Hravaux d'améiiorations ‘pastorales el forestières et pour la restauration 
| OA OÙ 2 PP PC PT PP PRES 80.000.000 10.000.000 
4 | subventions aux agriculleurs el à le Ur : org anis ions professionne les pour l'amélioralion des 
| techniques de production (semences, cheptels, matériels divers). ....... Fresnes FPT x 260 .700.000 960,700 .000 
Jlil | Subventions pour fixation des dunes............. RAP MSP ARE SR ANT ETe ISA TR NUS 3.000.000 1 .00K). OU) 
ns = a ———. 
FOUR DOUR 16. DOTRSTADNO AN. saunenésvome use cons os an 6 660 PTIT ETES “Asie + 10.304. 700.000 1.264.700.000 
= ne | 
| B. — Travaux erécutés par l'Etat. 
Mol | Mise en valeur des landes de Gascogne.................... TE NES TT PET ET 700.000 .000 259.000 ,000 
HOT Travaux neufs dans les forêts domaniales...,.....,.........ss.s. sossestons LPTIT ET Te 300. 000.004) 100.00. 000 
LS IE | Restauration 4e terrains en montagne... Ce a NES Le RS de Se eu UE Ras 300.0k).000 198. 000,000 
L | Etablissements d'enseignement agricole, — Travaux d'équipement... ssssssssssss sers 300. 000,000 200,000 ,000 
_ LU {Institut ationa! de la recherche agronomique ITAVAUX 'ÉQUIPEMENT.. sons sos css soc os ae 255.000 ,000 100.00), 000 
01 Etablissements d'enseignement agricole DUT TR ARR ERP ERE sie 2.000.000 2,0041,000 
| Direction générale des eaux el PROS, — BOQUISIMONS. ss rosssasssssuoseivence TRE PNR ET TT TU 10.000.000 15.000.000 
| | Aménagement des points d'alimentation en eau polable....,..,........ SRI É RSA ÈS RAS Y ES 600,000 .000 200 .6kK).000 
LT D aa an ns nan ras a sa sas sa sas ste ta rames iso state ee 20.000.000 8.000.000 
| | Equipement des directions des services agricoles et des centres d'essais démonstralifs. …. 90.900,00) 90.300.000 
, Laboratoires vétérinaires résienaux et déparlementaux, — Travaux d'équipement............ 41.000.000 41,040).000 
01 | Equipement er camionnettes des services vétérinaires. ...... PIERRE SEE OMR ER RREReS 32.000), OUK 32 000.000 
services de la protection des végéluux., — Travaux d'équipement. ssssssssssssss RC EME 67.000 ,000 67.900.000 
| ci os 
Totaux pour le paragraphe B..... frrurntien tante verve out anse ses vs 2.747.300 .000 1.305.3"X.000 
Totaux pour l'équipement... A ER nr a cent ne dose 136 é asus [| _43.0:2.000.000 2.968 . (00.000 
= 2 
Tolaux pour l'agriculture... ANRT ET Te sscies RSR NS NT ELU ES) FER ENS 13.242.000 .000 | 2.661.000.000 
” L 
( 
| 
| c , | 
| Education nationale. | 
| 
RECONSTRUCTION 
A. — Reconstruction des établissements et bâtiments appartenant à l'Etat 
Elablissermen’s du second degré. — _ insti U lion du matériel d it appartenant à l'Eta 100.000. 001 109.000 ,000 
Etablissements du second degré apoartenant à l'Elat, Travaux de reconsitruction.......... | 10. 000,000 25 C4, 000 
à Etablissements nationaux d'enseignement ter! nique. — Re istiltutl lu immatériel détruit. | 175.000 ,04) #0, 000.4) 
Etablissements nationaux d'enseignement technique. — Reconstrurt dns se saatis ss | 100.000. 00 25.000.000 
\ Protection et pe. des monuments historiques endommagés par les opéra le | 
| Lies: PET EP VOS EIRE ARR RPPRERS LEA PB RER OR RE EE FREE RE 165.000. 00 200.000 .000 
nr” $#:1 | Bâtiments civils et palais S NAUIONQUX. — RECONSIUCIIUN. sans sale sans een ue vase cemnceccue. | 300 000,000 100.000 .000 
_— Ed 
Totaux pour le paragraphe A... suses es se Feranas ee s… . 
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EE — 
ss AUTORISATIONS CRÉDITS 
£ : sus : ce n de programme 
DÉSIGNATION DES SERVICES ET DES DÉPENSES de payement 
E ou de promesee 
< accordées accordée 
fe ES _ 5 
ttes mi _ s > RAA 
<> fraucs francs 
| Finances et affaires économiques. 
L — FINANCES 
SECTION 1. — CHARGES COMMUNES 
RECONSTRUCTION 
£ | Couverture des dépenses de reconstruclion du budget annexe des postes, télégraphes Fr 
| CCD RE TR IN tes de onde cena senteurs eur rise ee a 20 0.3.5:0 0e nb daaire ts 510.000.000 10.000.000 
EQUIPEMENT 
où | Opérations fonc ières et immobilières nécessaires au fonctionnement des administrations e 
dt et services publics. ..... Arte PR SE Herman SAS e0 ER SE ER ART ARE 5e 3.000.000 3.000.000 
| i k Fr 9 D r « éd 
Totaux pour Ja SO0HON'L ....sssssuses rs ss és tes PR PR PT ntiswe aus 513.000. 0H) 513.000.000 
| SECTION II. — SERVICES FINANCIERS 
| EQUIPEMENT 
œo1 | Construction ou aménagement d’immeubies pour les services financiers......... nd de dE 160 .000.000 20.000.000 
ut { services financiers. LU LL Le OT CRM NE RP PR RER ARR Rte 18. OOU . OUU 10. 4) .000 
ut | Participation de l'Etat (souscription et libéralion C'aclions) el dotation des fonds d'approvi , 
| sionnement des budgets annexes.......................... SSSR 0 NT SRE US El e ss 4.700.000 .0 4.700.000.000 
FOUR DOUT I BOCDOR EE. veus amandes sasaegésesunuess cos sd 4.933.000. 000 4.770.000.000 
= 2 z TES 
FOtAIIX DOUT 169 ANANCES. ss ossmous ho eseess PR EL CENT 9.491.000.000 5.283.(00.000 
IL — AFFAIRES ECONOMIQUES 
EQUIPEMENT | 
ou | Investissements dans les départements d'outre-mer.......... TT or lieues sde ne 2,660.000.000 52.000.000 
| — _ — = ASS 
France d'outre-mer. 
EQUIPEMENT 
go | Subvention au fonds d'investissement pour le développement économique et social des 
OR OR NN en die aret in an nausées eriauedadss sé ce anale ius en 15.090.000 .000 7.000.000. 000 
_ = __=…* 
- Industrie et commerce. 
EQUIPEMENT 
a, | Subvention au DR OU OCR ONRN TOR DO MOIRNEE na dinedtsccousamt ones ce sed as e 16.999.998 .000 2.290.000 .000 
go | l'arlicipation de l'Etat au financement des travaux d'équipement de la chute d'Ottimarshein DS, 000,000 338.0). 000 
Tolaux pour l'industrie et le commerce....,,... éswiuie à stat arsrsue . ‘ 17.537.908. CH) 3.738.000 .000 
= — = ESS 
1 | 
Intérieur. 
RECONSTRUCTION 
goi1 [Réparation des dégradations par faits de guerre des chemins départementaux et 
CORDPRUMRUE ras ve nssesas es ra arr and nte note raies cie NRC Sn boisé 900.000.000 80.000.000 
= —— == — EE | 
EQUIPEMENT 
A. — Travaux crécutés avec la participation financière de l'Etat. 
&21 |Pian d'équipement national. — Tranche de démarrage. — Subventions aux collectivités 
locales et aux établissements et services qui en dépendent pour l'exécution de 
travaux d'équipement de Ja vie collective de la nation et travaux d'amélioration ou 
d'extension des bâtiments pub'ics détruits par la guerre. — Constructions publiques. — 
9031 d Hôts imsalubres ed RTS NE ONE PET EE TE III TETE ET I TEL EET , 800. 000.000 70 000.000 
Plan d'équipement national. Subventions aux départements et communes pour iraväi ix 
de remise en état de viabilité, travaux d'équipement urgents et travaux amélioration 
des ouvrages d'ori détruils par faits de guerre du réseau routier déparlementa 
ns ee RER EAN PP ER RER PAR 1.935.000 .000 130.000 .000 
A1 Plan d’ équipement national. — Subventions aux collectivités locales et aux établiss ments 
et services qui en dépendent pour construction de travaux d'équipement spécial et 
“ travaux d'amélioration ou d'extension des ouvrages publics détruits par faits de guerre 
(assainissement, distribution d’eau, voirie urbaine, lotisserments défectueux, véhicuies 
J = ütilitaires, passages d'eau et défense contre les eauiX}.....................,...... 2,080 .000.000 188. 000.000 
9101 Subvention au brdget du territoire du Fezzan pour l'exécution de travaux d'équi 20.000 CH) 20.000.000 
Fe #21 |arlicipation de l'Etat aux dépenses autorisées par les los des 30 mai et 4 juin font. REA 531.000.000 45.500.000 
ii RE Le ds ane cs oué o ses amasbacoon: sanañseneps 5.366.000. 000 153. 500.000 
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de programme 

ou de promesse 
accordées. 





B. — Travaux cerécutés par l'Btat. 


de 


la süreté nationale 


sinweté 
UXx 


pour 


pour le 


nalionale. — 


l'équipement. .. 


transmission 


du 


paragraphe B.......... 


..... 


iX pour l'inlérieur......... 


l'Etat 


iminobiiières 


Justice. 


EQUIPEMENT 


ministère 


de l'intérieur et de la direction 


Acquisitions d'immeubles et travaux immobiliers...... 


nn nn mn nn nn nn mn m nn mnssssnes 


none 


Marine marohande. 


aux dépense 


v marchande 


Service de documentation 
contrôles 


s de 


EQUIPEMENT 


Totaux pour la marine marchande 


reconsinHubton 


RECONSTRUCTION 


sociétés de 


.….... 


du matériel des 


réparalions d'immeubles destinés aux services 


Présidence du conseil. 


EQUIPEMENT 


A. — Travaux eréculés par l'Etat 


extérieure € 
radioelectriques 
| Groupement des contrôles radiwélectriques, — 


t de 


contre-espionnage » 
Ac 
Travaux 


usitions de el d'immeubles... 


neufs 


contrôles radioélectriques. — Achat de matériel technique 


— Travaux ercoutés avec la participation financière de 


IX pour 


Totaux pour la recon 
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Assvssossses 


Con: 


4, 
au 


l'Etat 


Reconstruction et urbanisme, 


struction.. 


UTDANISENE. . sssososésus see 


RECONSTRUCTION 


Projets de reconstruction et d'aménagement. — Arnénagement du terriloire.....ss..sss..ssee 
Etudes et travaux relatifs aux plans masse et des immeubles types. 
Opérations d'urbanisme dans les villes sinistrées <s 


nn nnmn nn 


nn nn mn nn mn ane nes 


nn nn nm ntm 


nn nn nn nn 


Nsconossssesssonssesshmeassraasen 


nn nn tn nn 
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E—— _ 
4 | AUTORISATIONS CRÉDITS 
É | Ë > de programme ds édsaies 
E DÉSIGNATION DES SERVICES ET DES DÉPENSES ou de promesse pa; 
< accordées. accordés. 
4 [e, ne” PRES —— ———— ch, 
ce De francs franes 
Santé publique et population. 
REDONSTRUCTION 
D) { } 
go: | Reconstruction des établissements rationaux sinisirés........................... APTE Se re 
an! | Reconstruction et équipement des “entres de contrôle sanita re aux frontiè res. fesse re 47.000.000 17.0). 0x 
sn _— si 
| | Totaux pour Ja reconstruction... RTE ET TT ON VID PT PT PEUT SPL PPT 61.000.000 21.000.000 
 ] Î 
| EQUIPBMENT 
+ | 
, | Œuvres et établissements de bienfaisance, hôpiiaux et hospices. — Dépenses d'équipement. 1.530.000 .00) 269.000 .000 
= oi! [subventions aux Srganismes d'hygiène sociale. — Dépenses d'équipemnent..............,.., 023.000 .000 142.000 .000 
Qi Protection de l'enfance. — Dépenses d'équipement..................., SP ORNE RER 64.000 .CUX) 20. 000, CU 
at | Remise en état de l'établissement thermal de Bourbon-l'Archambault. : Lire cecouseceeceecee 12.000.000 8.000.000 
pt Reconstruction el équipement des établ'ssements NatiOMAUX.. sers ses secesonesssnss 1.000.000 1.000.000 
re - ps à 
I ET PTT OU D DRE DOD SP TEST SPP R 1.930 .000 .000 110.000 .000 
=== == = = 
Totaux pour la santé publique et la population... ssssssssssosss Ne 1.907.000 .000 167.000 .000 
Î = cr 
= | 
| Travaux pubiics, transports et tourisme. 
| L — TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 
RECONSTRUCTION 
… [Reconstruction dre -CuvreRns Œ'AN..-...,:...,.Tisaso recorder oncnonanese coton ogessenaue _5.000. 000.000 ° 
Lie Routes nationales. — Améliorations apporlées, lors de leur reconstruction, aux ponts 
4 détruits ....... lu dada n ras de lies sets al SR hyaque 320 4 1.000.000. 000 , 
| Voies de navigaticn intérieure. — Travaux de débla ement et de remise en état....... “vs 24040). 000. 000 . 
DO ( Ports maritimes. —- Travaux de déblaiement et de remise en état.......................... 2 ,9250.000 .000 » 
gs | Phares, balises et signaux divers. — Reconstruction et reconstitution du matériel dans les 
territoires d'outre-mer ................ EP TS COPIE PE Kansas FEES PP OURS “ 3) 000,000 » 
—— —————— - -_— 
JOUR SOU ie ci Po PPT TE OR RC DT D PT PPT LORIE DT 8.780.000.000 » 
| = 
EQUIPEMENT 
ee] 
got | Achat, Consirueiien, aménagement et grosses réparations des immeubles destinés aux 
bureaux des ‘ervices des travaux publics et transports............,...... saprétosates see 144.000.000 » 
out | Voies de navigation intérieure. — Equipement..... ......... SÉRP UE, Cuir RSR AE Seite 1.000.000 .000 » 
w6t | Extension du port de Strasbourg........................ RER. MES SR RE EH en 20.000.000 » 
PTT rt maritimes. — Ei quipement EST ME NE OU LEE NEC ESA. Ce er PEN AE ERA E » 980. 000.000 g 
gi: Institut géographique rational, — Equi DOM snsnts ere cs nonmoetuses dansé es 25 209 .000,000 » 
| Total pour l'équipement... 08e 00 ge 0 0 0 0 2 + 0 e PT CDN PE TES IT PE UCU RE 2.349.000 .000 » 
3 
9 | Tolal pour les travaux publics, les transports et le tourisme.,...... s.. radios 11.129.000.000 
= | 
\) 
N | I. — AVIATION CIVILE ET COMMERCIALE 
ra | 
di) | EQUIPEMENT 
HA! bvention an budget annexe des constructions aéronautiques pour la couverture des 
| dénERSOS CDS OT OR MOINE sans ssnmensetenedtos étonne 04.08 dede eo cata anas 10.600.900 . CH) 10.600 .000 . 000 
61 | Equipement technique................ nn NN rte ones des tés o tant 2.643 .000.000 69% .000 .000 
AA |Travaux CU RRSENONONE. — RODOIS. ses cn osasossénseages ss de fsdtduianniats qi 910.000 .0M 1338 . 090.000 
ÿiat | Acquisilions immobilières.............,. PROPRIETE RER LE AUS SAFRAN ER ANS ao as à sad 005 . 000 .000 119.000 .000 
| _— . 4 
—. | DD . . s ds ” 2 7 = OS W 
où | lotaux pour l'aviation civile et commerciale... RARE RENE DIR. TPRPIS 14.658.000 .000 11.582.000 .000 
— — 
M | 
RECAPITULATION 
A(TAÎTOS  ÉRPAMRIRES T.-neTen ens ciment tee no unes én en à 0 0 6 nero en 6060000008 0 0 8 0 0.0 105.200 .000 61.290.000 
V4 iculture CCC ELELELELELE EEE EECEEEEE EE EEE EEE tons nromestmnes sens snsssses 13.242 (KKI (HN) 2 661.004).000 
ICAUONR DOUAI. siens nes cod este nées 06 0601000 00 D » à 5 die So ave 8 00 à à# 0 0 à 8 0 6.0 0 5 8 5.0 39 000 .(KK).000 54.04) .000 
| Finances et affaires économiques : 
, | {. Finances 
\N | ES MR. 2. 55942 ire où tabac ssmeemnehes es soapesesanseess PIE 513.000 .000 512.000 .000 
DUX | IL — Services financiers... ....sessssosessesnonoceemeneeesnssnessesse sectes esse SA 4.938.000 .00 1.770.000 .000 
JU | 2. Affaires économiques......ss.soovsosososemenessossoncsse PELLECELEEETEEE sense .… 2 660.000 .000) 324.000 .000 
un France se caen de ETETT "2 sonde évasée 15.000.006) A0) 7.00). 000) OK) 
000 Industrie nn un ne nr at durs cases esemecdèdeéenvansasestes es en.o ds doas 17.327.998 .(00 3.738 000.000 
A | Intérieur PR 2 LT UN Ph cts étés soenson crus roc des se se ss... nn nn sms... . 6.800 (MM). ON) 6:24). 0041.00) 
JUSTOE ARR. nie AO shoenentansansddhomenvessensesoso sos es des dite tas sedeis e 95.000.000 13.000.000 
MArIRO EL er Louauvaaens ave dus ox ee sm di aN unes SUR VE SC N EN ETEr due 129.000 ,000 31.000.000 
'TÉSMIODCR MR COMME nr st esse sauter sue teuseemene se ss stnnes ges se 0 50 0x vecu ses 1.933.804) 000 AG LIRLEE 
| Reconstruction et urbanisme.................s.ssessssses PPPETEPELLETEETESETEETE sc otocssessses 857.000. (0) 300.000 .000 
: Santé publique et population. ..........s.sssssssssmrsssessemeneses esse see sesesseseeesese 1.997 000.000 67.000.000 
2 | Tr s publics, transports et tourisme : 
pee | 1. Travaux pubiics, transports et tourisme........... CET CNT ET TT rot NÉ san 1.129.000 000 
ou | . Aviation civile et commerciale. ...........ss.sssssssrs Mondeo PACLPO TT sde 14.058 ,0(x1 (NX) 11.52 ,000.000 
4 … 
ne | Totaux pour ] ’état ons arc uirecratasasisduessethesse ss... ss... ss... ss... 122.518. 188 0) 29 «51 90 (x) 
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Etat C. -- Tableau portant réduction des aulonsalions de programme ou de promesse pour lenir compte 
des cpérations abandonnées (budget général). 




















—— _ mans + 


MONTANT MONTANT 


DESIGNATION DES SERVICES ET DES DÉPENSES DÉSIGNATION DES SERVICES ET DES DÉPENSES 


de ln réduction de la ri ductiog, 


CHAPITRES 


francs. franc 


Construchon et aménagement  d'abatloirs ; 
régionaux el Municipaux 590.0 


Affaires étrangères. 

Subventions  exceplionnelles pour travaux 
d'améliorations pastorales et forestières 
achèvement des anciens programines).... 610 .00g 

SERVICES DES AFFAIRES ETRANGERES 

it Subventions  exceplionnelles pour travaux 

d'améliorations pastorales et forestières.. 1.555.004 


EQUIPEMENT 9119 | Subventions exceptionnelles pour travaux 
d'améliorations pastorales et forestières... 11.09 


on Reboisement, — Travaux subventionnés (pro 
A. — Travaux erécutés par l'Etat. grammes antérieurs à 1946) . 2.900 .0 


9149 ! Fixation des d'mes du Non .. - 10.000 (04 
Achat et aménazement d'immeubles diphoma = 
liques et consulaires 685.000 
Tolal pour l'agriculture ,........e... 1.345.001 04 

Œuvres françaises à l'étranger, — Acquisi at ee 
Uons Hamobilières, — Constructions et gros 
ses réparalions d'immeubles appartenant à 


æ 


Education nationale. 


Œuvres françaises À l'étranger. — Acquisitions 
Hnmobilières Constructions et grosses RECONSTRUCTION 
réparalions * d'immeubles appartenant 4 

ss... 4.375.000 

BF, — Tarlicipation aur dépenses. de recons 
truction et de reconstitution du matériel 
détruit. 


Travaur eréculés avec la participalton 
financière de l'Etat. Participalion aux dépenses de reconstitution 

du matériel scolaire et des bibliothèques 

d'enseignement du premier degré 


Œuvres françaises à l'étranger. — Participation Parlicipalion aux dépenses de reconstitwtion 
à des acquisitions où à des constructions du malériel scolaire et des bibliothèques 
Neuves ...... 23.520.000 d'enseignement du premier degré 2.003. 04 


Participalion à la reconstitution du matériel 
123.835.000 des salles de spectacle, conservatoires, écoles 
—… nationales et sociétés de musique 10.30.00 
. 
Total pour la reconstruclion....,.,... 27.308. 


EQUIPRMENT 


EQUIPEMENT 
Travaux erécutés avec participafion 
financière de l'Etat 


B — Travaur eréculés avec la participation 
got fravaux d'équipement rural ; 2.170.000 financière de l'Etat 


90 lravaux de remembrement et de regroupe 
ment cultural 167.393.000 
Enseignement supérieur, — Acquisitions...... 
9029 | Travaux de remembrement el de | 
ment cultural ..…. 1.134. Enseignement supérieur, — Travaux.......... 


903 Restauration de l'habitat rural ......scossessse 11. À Enseignement supérieur. — Travaux.......... 


9039 | Restauration de l'habitat rural ct & Construction de la nouvelle faculté de méde 
cine de Paris 

90 Réparations des destructions causées dans les 
départements des Pyrénées-Orientales et de x Constructions scolaires de l'enseignement du 
Î sh premier degré. — Subventions 


di ne 48-173 du 21 mars 1948. — subventions o3%9 |Constructions scolaires de l'enseignement du 
aux collectivités publiques pour la restaura- premier degré. — Subventions 
la voirie rurale et l'équipement 
Subventions pôur la construction de cantines 
scolaires 
\ du 21 mars 1948. — Subventions 
livités publiques pour la réfection pe en matériel technique des la 
ns forestiers et des ouvrages en lissements communaux d'enseignement 
technique 








basse vallée du 942 Iygiène scolaire et universilaire, 
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Enseignement du second degré. - 





DÉSIGNATION DES SERVICES ET DES DÉPENSES 





Participa 
tion aux dépenses résultant de l'installation 


d'établissements d'enseignement dans des 
casernes n'appartenant pas à l'Elat......... 


eignement du secônd degré, — Parlicipa 
tion aux dépenses résullant de l'installation 
d'établissements d'enseignement dans des 
casernes n’appartenant pas à lElat......…., 


l'enseignement du 
— Subventions en annuilés.. 


onstructions scolaires de 


second degré. 


Total pour l'équipement... su.o.se 


Total pour l'éducation nationale.......... 


Finances et affaires économiques. 


J. — FINANCES 


SECTION JT — SRRVICES FINANCIERS 


EQUIPEMENT 


Participation de l'Etat aux augmentations de 


capital des sociétés nationales, d'économit 
mixte ou privée....... sv. 


Industrie et commerce. 


EQUIPEMENT 
ibvention au bureau de recherches des 
DOUOME" niotinsanmeustheocssstenidesrnutirese 
Justice. 
EQUIPEMENT 


[ravaux neufs aux bâtiments pénitentiaires et 


d'éducation surveillée... QE ARRET PESTE 


Marine marchande. 


RECONSTRUCTION 


A. — Travaux exécutés par l'Etat. 


l’'arlicipation de l'Etat aux dépenses de recons 


üitution du matériel des sociétés de sauve 
tage 


nn nn mn mn nm ss. 


Présidence du conseil. 


EQUIPEMENT 


| fournaux officiels. — Travaux d'équipement. 








MONTANT 


de la 


rédux Lion L 


france 
16.900.000 


00 (0 


5.100.000 
262,944. 044) 
20%), 252, 000) 


200.000 .000 


825.000. 000 


25.000.000 


52.000.000 


9.000. (} 











CHAPITRES 


9019 


ns 


H9 


21% 


ox) 


OXK) 








DESIGN ATION 


R 


DES SERVICES ET DES DÉPENSES 


| 


Reonstruction et urbanisme, | 


| 
| 
Travaux publics, transports et tourisme. | 
| 


I, — TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS 
ET TOURISME | 
| 
RECONSTI lION 
| 
| 
OI ri d ouvrages d'art........ es 
tt naliona!t Aamcliora!io apportées! 
aux ponts détruits lors de leur re onstruc: | 
IR assurons nihatidétodateon sa ist nt hé | 
| 
Total pour la UC crues 
| 
! 
; | 
EQUIPEMENT | 
utes nationales. — Equipement...........…. | 


Subventions allouées par l'Etat pour l'exécu 
tion des travaux d'intérêt local visés par la 
De NL ART OCDE ess ce es oies 3 os 

Subventions pour travaux de défense contr 
les CAL, de san dodasesesesesosce stress isssee 

subventio Ï ir fravaux de défense ct rt 
les € Nain ter VOLE S Ra ES Nu | 

| 

Subve 10 ] “di \UxX de léf e « tre! 
TR PPT RP NP PT PSE EE | 

| 

s } ! 1 ' t | 

sui! \t LUIX «it 
CU FOTO TT PTE 

Total po [ ent 
Tot ) } i 
e! RE Ste tros must res tre a ess 
RECAPITULATION 

RO OURS costs ae uses 0405 vs 

RIM etes cocon: Tin Tr rase 

RO NO sis etuion cesse adir ess 

Finance eo! DES CCOMOMIQUES soc svo cs 

fr 

DE SR da CU PE CN PE IQRE 

\! 0 ‘ 

Dr 1 i 

Présid( UE "0 si"). | POSER EE 

Rec 

” 

[ravau I A MO 

T . L Doro riens sdodiu se 





MONTANT 


de la réduction. 


francs. 


120 000.000 


0, 2X),000.000 


800.000 .000 
6.€XK),000.000 
- + 
6.2:3,000.000 
13..4K),000 
IS MK) 4k 10 
2.600, 000 
22.000, 000 
500.000 
{ { 1) (NM) 
. 
471.1), (KK) 
3 
| 
| 
| {2 } UN} 
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Etat D. — Tableau, par service el par chapitre, des autorisations de programme ou de promesse et des crédits de payement 
accordes au tiire des budgets amneres. (Opérations en cours.) 








a ——— = — ——— ——————. 


AUTORISATIONS CRÉDITS 
de programme 
ou de promesse 

accordées accordés 


DÉSIGNATION DES SERVICES ET DES DÉPENSES de payement 


francs francs. 


Caisse nationale d'épargne. 
EQUIPEMENT 


Equipement, — Malériel et outillage » 178.000 
1 OT { Matériel et ouliila 40.000.009 75.000.000 
Achat, appropriation où construction .… .. ss... » 100.00) .00x) 


Tolaux pour la caisse nationale TS essais P 10,000 .0XX) 175.1178.000 


Postes, télégraphes et téléphones. 


RECONSTRUCTION 





“construction. — Bâtiments... sos .. .… » 954.000 .000 
onstruction, — Bâtiments v….. ……. L 200.000 ,000 
‘construction, Matériel posts ss. . » 10.000.000 
‘construction. Matériel électrique et radioélectrique …. 580.000.000 410 .000.000 
Reconstruction, — Matériel électrique et radioélectrique - …. » 100.000 .000 
Reconstruction, — Matériel électrique et radioélectrique . ……. » 103.000.00) 


580.000 .000 .373.000.04N) 


Totaux pour la reconstructi 


xx) 
0009 [1 
(NXM) 1 
at 
MO ! 
| 


Fquipement., — Bâtiments se. sos... écris 801 . 00.000 
‘quipement, — Bâtiments …. conso oosooseneee … 90.000.000 
‘quipement., — Bâtiment 2769 nas dess : PF PATT ‘ . 800.000 000 
Equipement, — Matériel postal sonssssene . . . 112.000.009 
Equipement. — Matériel postal . » 419.500.000 
Equipement. — Matériel électrique el radioélectrique..., cussosovesoesse .… 810.000 .000 545.000 .000 
| 
| 
E 





92 

] rx} 
rx) | 
900 


quipement, — Matériel électrique et radioélectrique cs. . .. . 50.000.000 673.000 .000 
quipement., — Matériel électrique et radioélectrique... sé s… » 4.151.000.000 
juipement. — Matériel de transport routier STE APE … » 20.000.000 

Totaux pour l'équipement... ss... APP ETES ‘ , ‘ 860 .000.000 462.000 .000 


Totaux pour les postes, télézraphes et téléphones... DELLE EEE EEE 1.140.000.000 — 40.825.000.000 


Radiodiffusion trançaise. 
RECONSTRUCTION 


Travaux de reconstruction. — Outillage et bâtiments F 40.001. 


EQUIPEMENT 





000 | Travaux de programme, — Outillage pi a rad S AA ; :0.000.000 420.000 .000 
LEE Réseau métropolitain, — Outillage PTT TS 177.000.000 300 .000.000 
9000 | Lutillage pour la radiodiffusion ‘1ropo A 27.000.000 1:30.000.000 
901 | fravaux de prosramme — Bâäliments ir li l. . 60.000.000 90.000.000 
0010 | Bâtiments pour la radiodiffusion à 40.000.000 
90 | lravaux de programme — Oulil 35.000.000 90.000.000 
90 | Outillage pour la télévision. — Mélro} a . » 80,000 ,000 
00% | lravaux de programme Baliments pour I ‘Jévisi - ssssessset . 20.000.000 40,000. 00) 
9020 Hatiments pour ja télévision. — Métropole ° sé . » 10.000.000 
oi Fravaux de programme. — Equipement du réseau 1 ‘ ” 30.000.000 
0010 Outillage pour la radiodiffusion, — Afrique du » Mémoire 

CDN Travaux de programme. — Equipement du réseau radiophonique africain, 8.000.000 20.000.000 
EL) tätiments pour la radiodiffusion Afrique du Nord.. Fe " . » Mémoire. 

LT ‘penses des exercices périmés non frappés de hé de . Ne » Mémoire. 


pour l'équi] ‘ ss ee d 617.000.000 . 260.000 .000 


fusion françai 25 617.000.000 300.000 000 


nationale d'épargn .…. ésésFaad 40.000.000 175.178.000 
‘Jégraphes et téléphones insbnséédessssésanes 1.140 .000.000 . 835.000 000) 
française smkde ec : sssssesss 617.000 .000 . 300 .000 OX 


télégr 


Tolaux pour l'élat 7 nuits ide 2.097.000 .000 12.310.178 4000 
—— | 
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Etat £. — Tableau, par service el par chapitre, des aulorisations de programme ou de promesse et des crédits de payements 
accordes au ture des budgets annexes. (Opérations nouvelles.) 









































_ ——— —__—— = = - —s 
é AUTORISATIONS | CRÉDITS 
= DÉSIGNATION DES SERVICES ET DES DÉPENSES of she tien de payement 
Eu ou de promesse | 
= accordées | i rodce 
| ———————————— -— = —— - — | — | — 
franc | francs 
Postes, telégraphes et téléphones. 
RECONSTRUCTION 
sx Reconstruction. — Matériel électriqu: et radioélectrique... secs... pésssanas see 710.00K).000 2 10.000.000 
_* 
| EQUIPEMENT 
où | Equipement, — Râliments....… PE CE PS PL dia nto a ne 2.700 € K) 600 .000,000 
! ÉQUIDEMORL = RUEIL DO. es rss ess cecpsauceses ee sésosécos es dater ere res nes : 1.000 .0K4),000 URLLIRLET 
w | Equ'pement., — Malériel électrique ei radioélectrique.......s. ss... sonores onesensesss ses 11.990,00). 000 G.1S3.0001,000 
at | Equipement, — Vatériel de transport routier...............,... RSR D PTS NP 175.0k11,000 14) ,X)0 000 
oi! Participation de Etat à l'établissen cnt du réseau de télécomimunications nord-africain.... 1.000.041. 000) 500.000 .(KK) 
OR TC OI ns ne spunesetssen tunes sans eseteéavesecenasi os soso 16.869. 000,000 | 7.125.000.090 
| 3 
| 
| Totaux jour les postes, télégraphes et téléphones... soso. “inside doute 17.605 .000.000 8.233.000 .000 
| | = 
Radioüiffusion française. | 
EQUIPEMENT 
a | Outillage. — Pregramme condil'onné:....,........ssc...e ns ele ist races . 62.000.000 Mémoire. 
ot | bâliments., -- Programme condilion'iei......................... snnsssrsssseese CCEETELETE TELLE 739.000.000 Mémoire. 
Folaux pour la radiodiffision française... cososssossseessssee consonnes 1.100.000 .000 Mémoire 
æe 
RECAPITULATION 
Postes, télézraphes et téléphones....... Nana essisenss see dit ses ane SEEN esse sv 17.605.000 .000 8.255.000 ,000 
Ra ORENMION. T'ANDOUM Mis ses agesssaangaderesens CN RER RER ARR A seeds eau eat 1.400.000 ,000) 
folaux pour l'état E..sssse.sossssossssocsessosonersee see se nssineeteiséen es ve . 19.005.000.000 | 8.235.0 X.000 
| 
> ist RSS SRE spiarits 7 
Etat F. — Tableau portant réduction des aulorisalions de programme pour tenir comple des opéralions abandonnées. 
(Budgets anneres.) 
— — —— 














CHAPITRES 





DÉSIGNATION DES SERVICES ET DES DÉPENSES 





RU 
40 


9019 
9060 
9070 





Postes, télégraphes et téléphones. 
RECONSTRUCTION 
Reconstruction, — Matériel postal... NÉS ENT crime rt sono senpecstsssess ess FT 
EQUIPEMENT 
Equipement. — Malér'el postal.............,,,...... nids ai SNS PEN SN RER IS eds 
Matériel éiectrique et radioélectrigie.............. NS Re NE A Ne Ru NE Lee due cs. 


Tolal 


CU TE RSS PPT D OO PPT LE CT DETTE 


Total peur les postes, télégranhes et téléphones... snnosso sn scossnee ss e PLELET .…. 
Radiodiffusion française. 

Réseau métropolitain. — Bâtiments....... résidus PL PEN PE 
Outillage. — Programme complémegniaire. ess sssssosssosssses ARE EEE EPA RE ê * 

Bâtiments. — Programme complémentaire... esse. RE IT Te ‘ 

Totai pour la radiod'ffusion française........,..... visas NT IT sara ti PART D 

RECAPITULATION 

Postes, télégraphes et téléphones.................. hdi eue ia TTC LT PL PT EC 

OS PR RENONCE NN TES TE SRE 
En tn deal nn essuie sara ns adensenenda ets cesse . 








MONTANT 


DE LA RÉDUCTION 
1 
francs, 
0 fn 00) 
- 


15.000 000 


064) ,0600 


Do (KK .(W) 


_ 
45 AI (MM) 
=. … 
fx {nn} 
TA). O6) 4 €K) 
125 444) .( } 
- -——e 


Î 
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Etat G. Tahleau des recelies extraordinaires des budgets annexes pour l'exercice 1951. 























| MONTANT 


DESIGNATION DES SERVICES ET DES RECETTES | 


RECETTES 


des rêcelles 





CHAPIiTRES 





fraacs 


Caisse nationale d'épargne. ltecettes d'ordre. 


\ORDINAIRES ÿ Prélèvement sur le fonds d'amortissement... Mémoire. 





Prélèvement sur le fonds de réserve Mémoire, 





Dr enr PRE 
Total pour les postes, télégraphes et 
téléphones ...... 19.070.000.00% 


Radiodiffusion française, 


De SRCTION, — RECETTES EXTRAORDINAIRES 








* 1 . Î 
Postes, télégranhes et téléphones. Affectation à la couverture des dépenses del 


nstructUiun ‘quipement 


re 
dent de recelles de 1e secli 1.300 000.000 
DINAIRES 
\Avances du Trésor et emprunts Mém 


Fonds de concours, recelites d'ordre 
auits 5 . Mémoire. 





| Produit de la vente du matériel ..,...,....... Mémoir 
2,987 000 000 


Produit ge la vente d'immeubles ...... » Mém 


14.800 .000.000 
Produit de la vente des valeurs du portefeuille. | Mémoire 





/ . 
Total pour la radiodiffusion française. 1.200.000 00 





Versement de l'excédent { recelies d'explol RECAPITULATION 
lation de la premit n | 





1.82.000.000 | osies, télégraphes et (éKphones. 


Radiodiffi 




















Le Président de la République, 
VINCENT AURIOL, 
Par 


nréeiis F J ‘ : Dé À É , 
Le président du c (LE stre: Le ministre du budget, Le ministre des [inances et des affaires éco) 
HENRI B. EDGAR FAURE. MAURICE-PETSCHE. 
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L'Assemblée nationgle et 12 Conseil de 

L'Assemblée nationale à adopté, 

Le Président de la République promulgue 
‘, cul: 

Wiicte unique. — 1 est ouvert au président du conseil 
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51-600 du 24 mai 1951 relative au déveioppement des 
dits affectés aux dépenses de fonctionnement des services 
civiis pour l'exercice 1951 (Présidence du conseil). 


de fonctisnnement des 


crédits s'élevant à 


jes dépenses 


e 1995. des ja 


à l’état annexé à la présente loi. 
sente loi sera exéculée comme loi 
1051. 


Paris, le 24 mai 


VINCEXNI 


« Présiden" de ,2 Répuhiique: 
dent du conseil des ministres, 
HENRI QUEUILLE. 


l. 
id 


services 
somIne 
288,000 F, et répartis, par service et par chapitre 


la République ont 


loi dont Ja 


, au 


civils de 
totale de 
confor- 


» 


de i'Etat. 


AURIOL. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 


MAURICF-PETSCHE. 


tre du budget, 
FAURE, 





ÉTAT ANNEXE 








en ——— — ——————————— 
& | MONIA NI 
< SERVICES 
= des crédits. 
8 | 





Présidence du conseil. 


JL. — SERVICES ADMINISTRATIFS 


| 
| » : 
| 4e partie. -—— Personnel. 


lent du conseil, ministres et secrétaires 


J'Etal rattachés à la présidence du conseil. 
| Personnel titulaire de l'administration 
| centrale. — Traitements................. Sr 

onnel temporaire. — Trailements...... È 
sonnel contractuel. — Rémunérations... 
rsonnel auxiliaire. — Salaires............. 
emnités et allocations diverses........... 
ses de personnel de divers organismes 
itlachés à la présidence du conseil.....…. 
S res du personnel ouvrier..........s.e. .. 
nuité de MMMOBNER. asus ses ses : 
nent familial de traitements et sa 
irsements à l’administratliôn des pos- 
télécraphes et téléphones, — Dépenses 
| d DORSORHE I ner essmesnsremmrses secs sserpe 
ements des fonctionnaires en congé de 
nEne OM nr ncrease ss ra sa Te 
oraHiONS OEXIÉTIEUTES so ssosecssérscsane 
mnités de licenciement... ....ss.sesee 
| Total pour Ja 4e partie... se... | 
| 
| 
| ot partie. — Matériel, fonctionnement 
| des Services et travaux d'entretien 
exceptionnels, frais de réception et 
nses extraordinaires........ ééhosiniios 
in de la fonction publique...... use 
de déplacements et de missions........ 
es d'achat, d'entretien et de fonction 
ment du matériel automobile.....,..... . 
rs et indemnités de réquisition.......... 
de fonctionnement des services de docu- 
mentalion et de diffusion.........,..... 


mbhoursements 


| Total vour la 5 


PATUE. csssousososs ee» 








milliers de francs. 


7.:00 


Mémoire. 
9.600 
Mémoire. 


Del 
al. 


113 


1 860 
{ ë 550 


11.600 


13.20%, 


3.997 


55.000 
14.067 


128.093 




















| CHAPITRES 


[FENE 


6040 


1000 
1010 
1020 
1030 
1010 
10:50 
1060 
fo70 


1080 





\llocatior 
Allo 
gement et 
Euvres soc 


alions 


restaltions 





Subvention à 
tion 

suDvt \ au 

Î mini l oO!) 

Dénenses di f 
QE ( 





SER VI( 


E= 


] » nar! 
Ia 
Subre 


e part el, — 


110 





ile d administra 
ites études d'ad 
du comm it 
Crssosessessecess 





| RECAPITULATION 
| 
i nt é — Pér<on SR SSP 
* partie, — Matériel, fo nnement des ser 
| vices et travaux d’e PUR ter 
ne parlie, — Charges © iles Sands este “” 
[ie partie. — Subyentions........s....... so... 
[Se partie. — Dépenses diverses.........:.... ‘ 
Tolal pour les se e& adm s{ratife 
de la présidence du conseil....,..…. 
II. — SERVICE DE PRESSE 
ïe pari Personnel 
| 
Personnel temporaire. — Traitements......…, 
| Person ie! ré IX 1j Le RE Sala CSososoreseseses 
[indemnités et allocali TT RNA 
IndemmniIlés Ge HÉSIMONCO... rss dore soude 
S ément familial d iltemnents de & 
nn ut dates ein sde este 
ülaDor PROFITER sara tsirariderss 
er )11N4 { er ” NA ICS soc sese 
Re [El Ie M4 Î 1 LT ME { Ï 
| tes. ‘ CPNONES esse s 
Ï 10m es ENCIEMEN Le sssssscocsssssses 
! 
RE tn 
| 
| 
| 
| re t Mat ] 
| 7e TJ latér fonci ent 
| dt et 11 ent [ 
[Ma SPP Pre TU LR us 
Î Lait L t In) Érsoooses 
Lo € letr és 0 Jui: 
} n! ‘ } d \dn 
( In MAUON. 66600 0 
| total pour la 5° Darile. s..cees ‘ 








des cri 


|milliers de 





MONTANT 
dits, 


—_—$ 


france. 


—… 
= 
Æ 


1.850 
{ 1*. 000 
1.9:0.,360 
Z Er 


Mémoire. 
Mémoire 


32,%5 


128.003 
15.891 
1.910.360 


18.199 
1.1%0 
73 
1.000 
4100 
1:#) 
919 
1.200 
\én 
ol 
) (1) 
125 
2.149 
1.28%) 
10.0Kx 
16,154 
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| 
| 





MONTANT MONTANT 


SERVICES SERVICES 
des crédits des crédits 


—$ 
milliers dy Fraueg, 


| CHAPITRES 


| 


milliers de francs, 





1, 1 cat : lin'oc 

4000 il Prestat + t ales 9 "00 4 UE pr ons Î | il : t D “« 

4010 | cations ‘nt et primes d'aména- met SA) CS de Le rep odieniee: 
| \ nasemen m gement el 

sé , + 1020 Œuvres soci 

020 ivre aie os 150 A ; : : 

4 ; 10:30 Prestations en e-pèces assurées par l'Etat au 

litre du régime de Ja sécurité sociale 


2,639 
© 


1 à nart: 
la 68 part { 


Se partie. — Dépenses diverses. 


re vent TR D ut nl ges Mid 6000 | Secours PET % 

re Sue k PAP PES ces = ar 6010 Le os sp : ‘iviies 100 

} : ju] \ 6020 cpenses des 

900 Ve «À sr sé. - sécher : à de déchéance ST Méimaire 
6030 | Dépenses des exerce . Mémoire 

1 LU ! [7 Ev Ru 
août 1437 entire "Etat lé Total : di di il 7 = 

; . x = = == 


haie s Chemin 


RECAPITULATION 





| te partie. — Perso 

| 5e partie. — Malériel, fonctio 

ss nest diverses. | à : 
Dépenses si vices et travaux d'entretier 





6000 1.000 x» partie. — Charges sociales 
Go if 71 
GO) nense »sxercices Clos Mémoire. 
4130 snense » exercives périmés non frappées ; ; : 
gs | “a A Mémoire Total pot direction des Journaux 


s* partie. — Dépenses diverses . 


1.071 


IV. — SERVICES DE LA DEFENSE NATHINALE 


A. — SRCRÉTAMIAT GÉNÉRAL PERMANENT 
DE LA DÉFENSE NATIONALE 
925.666 
ÿ° partie. — Personnel. 
— Matériel, fonctionnement des 
n . .w UP -otis se "A à . ATTR 4 
ct travaux d'entretien 16.154 Soldes et traitements des personnels mililaires 
" et civils du secrétariat général permanent 

— Charges sociales 2,639 : ë i 

7e partie. — Subventi rY 

; : : Rémunération du personnel contractuel...... 

part ‘penses £rse < . Personnel civil des postes permanents à 
ae e- l'étranger. — Rémunérations et salaires... 

Salaires du personnel auxiliaire... 

salaires du personnel ouvrier.. 

Indemnités et allocations dive 

res Indemnités de résidence s 

DES JOURNAUX OFFELS Supplément familial de traitement............ 

Indemnités de licenciement..........ve...000 


Personnel. Total pour la 4e partie svt ete 





a : 
13.203 5 partie, — Matériel, fonctionnement 
des services et travaux d'entrelien. 


3000 | Frais de déplacements et de missions...,...,.... 
so !Missions temporaires à l'étranger. ..s.s.s.sse, 
«#20 
3020 


2D1:0 Frais de service ei 

2050 | Remise en élat des immeubles et locaux pré- 
cédemment occupés par l'état-major per- 
manent du président du conseil et remis à 
la disposition de Jeur propriétaire 

| .320 Achat, entretien et fonctionnement du maté- 
3010 vriel des servires { i : 5,106 
302) \ rie] exp} tion 84.587 
3030 | it et entretier ] 900 : Remboursement à diverses administrations... 
3040 | Lover 45 Rémunération de collaborations extérieures. 
30% !1] \boursements À diverses administrations... .302 Alimentation, habillement 

9060 |Fr de déplacements et de missions 200 personnel militaire 


la &° parke........sepvssse 469.510 Total pour Ja 5° partie.........0.00s 
EE 


2000 








pour 




















FUN) 
ul 





iii 
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JOURNAL OFFICIEL DE 


LA REPUBLIQUE 





FI 


tANÇAISE 



















SERVICES 








6 partie. — Charges sociales. 
Prestations familiales...... RNA AS Leave ses 
Allocations de logement et primes d’aména- 
gement et de déménag-ment................ 
(} vres AS LIT CORRE LEO TER 


Total pour la @ partie................ 


7e partie. — Subventions. 


Participation de l'Etat aux frais de pubiica- 
thon de la Revue de défense nationale. ..... 


SÉRCOUPS sosoideriusseeossotoore oi itonsoodte dos 


Réparations æedviles........cossou0e es 


Postes de contrôle de circulation à l'étranger. 


Dépenses des exercices clos.................. 


Dépenses des exercices périmés non frappées 
de déchéance........ sde 


ss... ns 


Total pour Ja 8e partie............s.ee 


RECAPITULATION 


on OR ss ends on alta 
be partie, — Matériel, fonctionnement des ser- 
vices et travaux d’entretien................. 


partie, — Charges sociales..........sessse o « 


CERRLEELE ELLE ELLES 


1e partie. — Subventions 


ÉIVOrSOS. soso se 


8e partie. — Dépenses 
| Total pour le secrétariat général per- 
manent de la défense nationale..... 


| B ETAT-MAJOR DE L'EUROPE OCCIDENTALE 


| 4e partie. — Personnel. 


Personnel militaire en mission permanente à 
l'étranger ....... 


nn nn nm nm .. 


| Remboursement à diverses administrations 
| des soldes des officiers mis à la disposition 
du comité des commandants en chef...... 


mboursement à diverses administrations 
soldes de sous-officiers et hommes de 
troupe mis à la disposition du comité des 
comimandants en chef..... Fe 


des 


Salaires du personnel civil......... ss... 
iemnités et allocations diverses. ........... 
lemnité de résidence... ideas: 
ipplémeent familial de traitement............ 


| s é 
| Indemnités de Yicenciement.........sss....... 


MONTANT 
des crédits. 


milhers de franes 


13.00% 


AR 


1.901 


695 

1.009 
Mémoire. 
Mémoire. 


Mémoire. 


1.69 





718.178 


236.894 
13.004 
1.901 
1.695 


971.669 





9.253 


_ 


2.618 


767 
Mérmoire. 


49.66! 





Total pour la 4e partie........,..,.... 


a == 


| CHAPITRES 


Mn) 
10 


4640 
4610 


6600 
6510 


1000 
1010 
1029 


1030 
1010 


1070 
144) 
1070 
tér-é) 














HA partie 


Frais de d 
Frais de d 
en Hi 
Missions 
Matériel 
Frais de 

| En re jel 
automobi 
Alument 
Hab:]lemen 
Lai 
Losemeir 
Fonction 


SERVI( 


E S 


Télécrapl e, { St PER PET 
temboursement à diverses admin 

Service du g Entre n 
bles et du domaine militaire 


Tot 


al pour la 5e partie. 


Prestations familiales. ....... 
Allocation de lozerment « rimes 
ment et de déménagement... 
Total pour la 6e partie... 


Se partie 


Réparations 


C. — 





SERVICE 


— Dépenses div 


civile: 


RECAPITULATION 


— Personnel ........... 
Matériel, fonctio er 
avaux d'entreté . 
Charges <sociale $ 

mir l'état-ma) 
lenta 1 
DE DOCUMENTATION 


ET LE CONTRE-ESPIONNAGE 


je partie Personne! 





Dépenses des exercice 


[AL [A 
j . ( 
1 l 
erses 
Suns seess 
} t 4 en? 
de l'Europe 


EATERIEURE 





| 


ers de francs. 


MONTANT 
ès crédits, 










































6.16 
1.250 
Mémoire. 
1.950 
= 
19.661! 
0.03% 
6.116 


1.538 
2.023 


33.617 
1.983 


71.153 
111.983 
Mérnoire. 
NES 





05.268 
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2000 
3)10 





3020 


3020 
2010 
2000 


DNA) 


30 10 
20) 
2090 
100 


| 
| 
| 
| 
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sk) 


010 


6000 


6010 
6020 


6020 








"A hat 


| Frais de dép 


| Remboursements à 


SERVICES 


Matériel, 
el lravaui 


font tionnement 
d'entretien. 


o  parlie. 
des services 


de réquisilion 


Entretien et 


indemnités 


t Taux, aména- 


administratifs....... 
lomobile... 


servic es 


des 


et entretien du matériel au 


lacements et 4e missions 

des services techniques 

tion aux dépenses du centre national 
des tékcommunications 


Fonctionnement 


Entrelien du personnel mulitaire 
| [Liquidation des réquisilions d'immeubles... 


automobile 
administrations. 


Réquisitions de matériel 


diverses 


Total pour ta 5° partie... 


G° parlie. — Charges Sociales. 


familales 

Personnel civil. Allocation de logement. 
— Primes d'aménagement et de déménage- 
ment .. 


Prestations 


(Luvres socia! 


Personnel 
assurées par 
sécurité soc 

Personnel militaire 
ment, Primes 
déménagement 

Fersonnel 
assurées 
sécurité 


civil. Prestations en espèces 
l'Etat au titre du régime de la 


de 
et 


loge- 
de 


Altocations 
d'aménagement 


— Prestalions en espèces 


miiitaire 
par l'Etat 


sociale 


au titre du régime de 


Tolal pour la 6e partie.......sssssses. 


8e parlie. — Dépenses diverses. 


Accidents du travail. 


civiles, — 
de justice 
Secours .. suis 
des exercices CI0S.......0000 
Dépenses des exercices non frappées 
de déchéanre 


Réparations 

— Frais 
Dépenses 
périmés 


Total pour la 8e parlie...ssesssoreove 
1 


APITULATION 


Personnel... 


nn 


Matériel, fonctionnement des 


travaux d’entrelien.. 


sociales. . 


Charges 
— Dépenses diverses............ssee 


Total pour le service de documenta- 
tion extérieure et de contre- x gd 


nn nn nn mn mnt .… 





MONTANI 
des crédits 


milliers de francs 


20.505 
18.806 
1.935 


21.210 


Mémoire. 
10.715 
25.000 

Mémoire. 
10.416 

125.720 


2.383 


Mémoire. 


170 


Mémoire. 


20.074 


EE 


Mémoire. 


Mémoire. 
1.725 
EE 


—= 
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1000 
1010 
1020 
1020 
1010 
1050 
106 
1070 
1080 


1090 


1100 











GROUPEMENT DES CONTRÔLES 
RADIOÉLECTRIQUES 


4e parlie, — Personnel. 


Echelon central. — Traitements et 
tions RU HELENE... rss ...# 

Services extérieurs, — Traitements du person- 
nel titulaire... se Le s 

services extérieurs, — Ré mi in ‘r ition du per 
sonne! contractuel... ses -HPe 

Services extérieurs. — Salaires personnel 
auxiliaire 

Services extérieurs. 

DUNERET sc scés 
Indemnités diverses... 
Indemnités de résidenc e. 
Supplément familial de traitement. 
Services des terriloires d'outre-mer. 
services des terriloires ss mcm 

nités … 
Traitements des 

longue durée 
Indemnités 


rémunéra- 


— Salaires, 
— Jndem- 


fonc tionn: res 


oe partie. — Matériel, fonctionnement 


des services et travaux d'entretien. 


Services de la métropole, de l'Afrique du Nord 
et des territoires occupés. — res de 
fonctionnement des services, .... 

Services des terriloires d'outre- -mer. 
penses de fonce tionnement des services. 

Services de la métropole, de l'Afrique du Nord 
et des terriloires occupés. — Achat, entre- 
eve et fonctionnement du matériel automo- 
RD Sites PE 

Services des terriloires d'outre- mer. — Entre- 
tien et fonctionnement du matériel automo- 


DUR rires ele soso. 


num. 


Services de la métropole et d’ Afrique du Nord, 
— Loyers et indemnités de réquisilion...... 
services des territoires d'outre-mer, — Loyers 
et indemnités de réquisition.............. 
services de la métropole, de l'Afrique du Nord 
et des territoires occupés. — Dépenses de 
fonctionnement des ateliers tec hniques.. 
Services des territoires d'outre-mer. — Fonc- 
tionnement des ateliers techniques et trans- 
port du matériel technique.............. 2 
Services de la métropole, de l'Afrique du Nord 
et des terriloires occupés. — Dépenées de 
fonctionnement des services d'exploitation. 
Services des territoires d'outre-mer. Dé- 
penées de fonctionnement des services 
d'exp'oitation .......e.ssssssseresseus 
Services de la métropole et d’ ‘Afrique du Nord. 
— Remboursement à diverses administra- 
1 RSR PE 
Services des ne d'outre-mer. 
boursement à l'administration des 
télégraphes et téléphones...... 
Service de la métropo'e, de l’Afrique du Nord, 
des terriloires d'outre- mer et des territoires 
occupés. Remboursement de frais de dé- 
placement RÉPREEREE n 
Services des — Alimenta- 
tion PTT PTE PEN ee 
Dépenses de fonctionnement du service des 
études techniques...........sssessose ses ss 
Services des territoires d'outre-mer. — Entre- 
tien et aménagement des locaux et bâti- 


.….. 


Rem- 
postes, 


territoires occupés. 


ss... 


nn mnt nm 


3 
DRARELEEELEIELLELET 


—., 


MONTANT 
des crédits 


milliers de 


E 


iraucg 


10.60 
120.978 


122.950 


Mémo ire 
Mémoire 


Mémoire 
Mémoire 


926.538 
EE — | 


23.651 


Mémoire, 


6.185 


Mémoire, 
150 


Mémoire 


7.000 


Mémoire. 


10.414 


Mémoire. 


35.135 


Mémoire. 


Mémoire. 


702 


w. 








Total pour la 5 partie 


— 
un — 
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J 12 

ps ! = 4 

= MONTANT = MONTANT 

+ SERVICES = SERVICES 

SR des erédits. < des crédits, 

= | = 

— = Er en niepserttenns ———- a ———— ——— —— 2 — —— ——— — —— = : à 

milliers de franes, lmilliers de france, 
Ge partie. — Charges sociales. Ge partie. — Charges sociales 
| | 

00 | services de la imétropole, de l'Afrique du Nord 100) | Prestations familiales RES» . 2.300 

| et des territoires occupés. —- Prestations fa- PS 10 | Ailocalions de logement, primes d'aménage 
miliales ,....... snssssese msn cs... 31.992 ; ment et de d‘ménagement....ccescc...... 20 

10 services des territoires d'outre-mer, — Pres él MEN D OEUVIOeS SOCIalbS.... es sous ue és ve se 421 

ons NOMME 2 es nes romanvsnar ses Mémoire. 

Œuvres 8001nk68.......,5 success ous CETTE 1.405 

030 | Prestations en espèces assurées par l’Elat au mt Tot 4 la 6e partie......s..sse .. 2.441 
| titre du régime de la sécurité sociale....... Mémoire. = 

4010 |Allocations de jogement et primes d'aména-| # 
| gement et de déménagement............ ° 90 
| Rs, 
| Total pour la Ge partie.....ssoosseoes 30.987 be pari Dépenses diverses 
| rm 
| 6000 [SECOURS sc snssons seen aennes ee see .… 40 
| 8e partie. — Dépenses diverses. 6010 | Réparations civiles et accidents du trava Mémoire. 
| 6020 | Dépenses des exercices clas................ Mémoire. 
| CUSU | Dépenses des exercices périmés non frappées 
Gotx Réparations civiles. — Accidents du travail de PMR isa do nano SC ne AN Mémoire, 
- Frais 408: MUSLIDB es dos Nassietss dia 190 
60 ft SOCONTS. sesosrdss tiers ss so sostansess secs e ‘ 1x) 
G20 |Dépenses des exercices clos.............. Eee Mémoire Total) pour ja.8 parle. .…..sossecessse 40 
6030 | Dépenses des exercices périmés non frappées —- 2 
| de déchéance....... Re der NT uesaues Mémoire 
Total pour la 8e partie..........sosvee. 55) 
RÉCAPTIULATION 
Î 
| RECAPITULATION 
| Le partie. — Personnel RER ELEEEETITLILIIIII TE 63.723 
| 4e partie. — Personnel ........... SALES aps sé 326.533 3e partie — Matériel, fonctionnement des ser 
2 , : 2 A ; HE \ entr'etier 9) à 
| 5e partie. Matériel, fonctionnement des vices et fravaux d'entretien. ....sscossescée 26.618 
services et travaux d’entretien............ . 96.792 SA à 
à : CONS 6 partie. — Charges sociales... és asnaedi 2.44 
16e partie, — Charges sociales............. ce 96.987 é fit 
| 8 parlie, — Dépenses diverses......... es ei) 8e partie. — Dépenses diverses....sosspeseseee 49 
Tolai pour le groupement des con- is 
trôes radioélectriques..... ss doss sois 100. 167 Total pour Je commissariat général du 
=== DANS eus Nsoresnte den ranieaus éd 92.822 
=== = = 
V. — COMMISSARIAT GENERAL DU PLAN 
RECAPITULATION GENERALE 
4e partie, — Personnel. 
Rémunération du commissaire général et du : {, — Services adminis [5 de la présidence 
personnel contractuel........ PNA Eee 12,933 PO TO de nn 22 US Sans ss or ex 3.921.756 
| Salaires du personnel auxiliaire........0 0. 0 0 0 10.006 
102) [Indemnités et allocations diverses........,.,.. 2.481 IL — Service de presse... PR 1.422.248 
Lux Indemnités de résidence............ din oltuiss 8.000 
t 4 n 2%: L . pa < ! + : + 
1U Supplément familiai de traitement..........ee 300 HI. —— Direct 1 iux officiels. ...... 492.447 
*) |Indemnités de licenciement............,.ssse Mémoire. | 
PPDA" [IV. — Services à 1 d nationale 
Totat pour la %e partie............. + 63.723 | 
ns 4. — Secrétariat géne permanent de la 
défense 1 ÉPPRC PERRET AS PMP 971.609 
oe parlie. — Malériel, fonctionnemeni B, — I nl Euro lentale.., 107.092 
des Services et traraux d'entretien. 
C. — Service de documentation extérieure 
et de contlre-espionnage............ , . 662,787 
Re Le RS ee OR ER EE re 11.000 

HW [Remboursements à diverses administralions.. CCS | D. — Gr ement des contrôles radioélec- 

0 | Frais de déplacement et de missions.......... 2.600 | triques ë 160.46 
Rs , QUE + S: r1q dérsasn etes er dde see sos . 460.467 
Mealisation et diffusion des travaux du com- 

.missariat général et des commissions... 7.150 Vis mmissariat £g l d "! SEPT ve 99 899 
TAVANL SF ARBRE. 5. ne salsa as : 2.200 à Es 
" il ' 6 | 4 nt: , 1 , 

Total pour la 5° partie............. . 96.618 | ] j 8.131.988 


Vu pour être 


president du conseil des ministres, 


























annexé à la loi n° 51-600 du 24 


le Président de la République: 


mai 1951. 


Le Président de la R: iblique, 
VINCENT AURIOI 
Le ministre des Jinanc es el des affaires 


HENRI QUEUILLE. 


PETSCHE. 
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Art. 3. — Les mots « et quatrième » sont supprimés dans l 
LOI n° 51-601 du 24 mai 1951 relative au développement des paragraphe 2°, alinéa 1% de l’article 2, de la loi n° 19-1022 lu 
crédits affectés aux dépenses de fonctionnement des Services 30 juillet 1949 instituant une redevance pour droits d'usage 
civils pour l'exercice 1951 (Radiodiffusion française). les postes récepteurs de radiodiffusion; ce même paragrapit 
est, d'autre part, complété par un troisième alinéa asi concu: 
de ja République ont « Quant aux postes de télévis sion de 4 c atégorie, les ontu: 
tions auxquelles leur installation reste subor donnée, ainsi que 
nationale a adopté, Je taux de la redevaïice pour droit d'usage, ses modalités de 
le la République promulgue la loi dont la teneur perception et les sanctions dont elle est assortie seront fixés 
par décret contresigné par le ministre de l'information et 
lë ministre du budget ». 


sur 


Le budget annexe de la radiodiffusion française, 

> au budget général, pour l'exercice 1951, € 
ë dépenses ordinaires à la somme de 
TAN) F, Ces recelles et ces crédits sont répartis par cha- 
formément à l'état annexé à ia présente loi. La présente loi sera exécutée comme loi de l'Etat. 
— La propagande collective d'intérêt national, faite 
la forme d'émissions compensées, pourra être acceptée, 
notamment en faveur du développement de Ja consommation 
de produits agricoles ou résultant de la transformation de pro- Par le Président de la République : 
duits agricoles dans ie sens de la politique d'expans'on écono- Le président du conseil des ministres, 


Art. 1. — Est autorisé le prélèvement d'une somme 
11.236.000 F sur le fonds de réserve institué par l’article 6 de 
la loi n° 49-1032 du 30 juillet 1949. 


Fait à Paris, le 24 mai 1951. . 
VINCENT AURIOL, 


mique agricole poursuivie par le Gouvernement. HENRI QUEUILLE. 

Le produit net de ces émissions compensées sera rattaché, Le ministre des finances et des affaires économiques, 
par la procédure des fonds de concours, au chapitre 1100, arti- MAURICE-PETSCHE. 
cle 2: « Crédits artistiques. — Dépenses de cachets pour la Le 
télévision », en vue de permettre l'amélioration des programmes 
télévisés, 


ministre du budget 
EPGAR FAURE. 








ÉTAT ANNEXÉ 











MONTANT 6 MONTANT 
7 re SERVICES 
SERVICES dæ recelles. : " des crédits, 





' 
|CHAPITRES | 





milliers de franex. dé | milliers de trio 
RadiodiffuSion française. 
Dette publique. 
à — M gd Pod si “a ei gs 0010 | Service des bons et obligalions amorlissables 
ostes ré s de radiix sion el _ ae 4,2. el des avances du Tré 
télévision (métropole) 6.791.000 000 | Kemboursement au budget annexe des posles, 
télégraphes et téléphones des charges du 
Prodi uit de la cr vi ge Pad Le d'usag Bt e capital investi en travaux de premier éta- 
lévision (le rérie). mers : 04.500 blissement de radiodiffusion... 7.200 
cie AISCTIC sonne. /1.: 


Radiodiffusion française. 


letle publique 135.416 

Contribution du budget de la Tunisie 31.187 j ci) “pot: 
crsunnet. 

Produit de la redevance radiophonique perçue ( Traitements du personnel titulaire de l'admi- 
aux Antilles et à la Réunion 4.500 nistration centrale 371.916 

Emoluments du personnel “contractuel de l'ad- 

Produit des émissions et des see 1 ministration centrale 88.077 
radi0phOniques ,,......sesvourse Mémoire. 2 Salaires du personnel auxiliaire de l'adminis- 

È v tralion centrale 8.452 

Produits des ventes d’objets et malières...... 3.000 . Inspection générale 5.664 

Traite ments du personnel titulaire des services 

Produils des dons el 1EZB. nos epescsocsoccvsse 500 extérie DR =. 621.050 

Emoluments du personnel contrac tuel des ser- 
vices extérieurs. .... sus. 

Salaires du personnel auxiliaire ‘des se rvices 
extérieurs 

Indemnités des services administratifs et tech- 
niques (métropole). 

Indemnités du pe rsonnel des services d’ Algé- 
rie, de Tunisie, d'Afrique équatoriale fran- 
caise et des départements d'outre-mer..... 

Ernissions artistiques, — Arlisles et spécia- 
listes sous contrat artistique 

Emissions artistiques. — Collaborations au 
cachet ou à la vacation 

Emissions artistiques. — Indemnités 

Emissions d'information, — Personnel per- 
manent. — (Collaborations au cachet ou 
la vacati PPOPEOTET ET 

Funissions d'information. — Service ‘des rela- 
tions extérieures... s.sssssossososssessessoese 

Emissions d'informalion. — Indemnités....... 

Indemnités de résidence....s.ss.s.ssressessse 

Supplément familial de traitement-........... 

Traitements des fonctionnaires en congé de 
longue durée.....s...sssoserovesssoseeoness 

Contribution à la constitution des pensions de 
retraite du personnel titulaire..........essee 

Couverture de mesures diverses en faveur du 
personnel s.sscoscoossoopsssosone ss. 

Versement forfaitaire de 5 et 3 p. 100 institué 
en remplacement de l'impôt cédulaire..ssos 


Total pour le personnel. ...sssssesossee 7 4.078.919 _ 
———_—_— 
(2° Supplément.) 
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E—— - nn tensess > = 

(| 
f | Le 
2 | MONTANT = MONTANT 
| SERVICES & SERVICES | 
dæ recettes. pe | les crédits 
= = | 
_ | _ 

— | —————— || sn — — 
| milliers de francs + OUTE 
| 
Remboursement à la radiodiffusion française Matériel, fonctionnement des sert 

des services rendus par elle à divers dé par- et ! tua trelien 
tements ministériels oy à des organismes 
| publics ou privés.......,................. …. 1.212.000 3000 | Dépenses d'enlrelien el de ne 
D NE NDS nn dedans sains nue | 101.033 
9 | Revenu de locations de venais el d'immeu- 340 | Matériel d'entretien technique el frais d'ex-| 
bles s.soseornce so RU RE PRE N ERA CARRE A EE 4.214 ploitalion du réseau-...,...... | 958.129 
2020 Enissions à [ues — Dé ia 
10 Revenu du portefeuille et des participations de Le OR OR PR E  R E E tte 115.201 
toute MAIURS.. scale save dede ce ai hote Mémoire. 3030 Emissions d'information, — Dépenses de ma 
tériel Ne NORRIS EVE au S6.619 
y, |'onvention avec le gouvernement de |’ _…—— 3010 | Loyers et indemniiés de réquisilions.......... 61.409 
équatoriale française........,........... S Mémoire. 30950 | Achat et entreti du matériel auiomobile... 17.40 
CHA) Droits d'auteur et industrie du disque........ LOS, 106 
42 Fonds de CONCOUrS....... rs sos00t 000 9 0 0 0 Mémoire 3050 | Frais de réceplion el de représentalion...... 1.1) 
MER) Mécanosraphie les servi s de la redvvanct | 
y: | Recelles d'ordre et produits divers......,..... 6.000 DR Eu dossiers ve | 22.600 
| J090 Travaux de gros entrelien ur ! locaux 
4: Prélèvement sur le fonds de réserve....,..... ‘ k11.236 appartenant à la radiodiffusion francaise... 22 670 
2100 Fra!s de déplacement et de misson. Jrans- | 
"1 45 \vances destinées à couvrir le déficit d'ex- | 1e port du personnel............ reine ns | 126.53 
ploitatiOn ecsssessssossssssssssssssenesestees. Mémoire. 3110 | Remboursements à diverses administrations 597.862 
! —“t 
Toit nour le Matériel... conso 2.610.017 
= | 
| 
(ha yes Social 
‘ | 1000 Prestations familiales niidrisnd ir 128.500 
1010 Allocation de logement et prime d'a \ 
ment et de déménagement........ es] 3.09 
1020 Conventions avec les caisses d'allocations fa 
sr atituse ‘ | 110.257 
1090 DORE trans nn TA 4 aux nec | 11.179 
1010 restalions en especes effect par l'Elat au! 
litre du régime de sécurilk HO ssssun ce: | }. 000 
4 
Fotal "ur | ha Û 59.036 
=” 
; | | 
D pen es UCI St é | 
o SA - | 
6000 | Frais judiciaires, — Accidents du travail 
Indemnités ou rentes pour dommages cau-| 
sés à des liers. — Elu les. conseils el exper 
LOT Sisee NS sera nN etes ae ide Co PRE 6.000 
DORE. D'OCENIOS-COOMOMNR S e drnu uns do danser cal n 5t | 1.339 
6020 | Conférences et organismes internationanx.... | 13.700 
6030 Participation à divers organismes d'outre-mer. | 2.000 
6032 | Paflicipation de Ja radiodiffusion française à| 
des entr prises GNNEXCS-.sssssemsssssseues | 9.999 
6040 | Frais de recouvrement à domicile de la red 
- vance radiophonique el frais de poursuile 70.000 
600 Emplois de fonds provenant de dons et leg 
ou recettes: afeCiées... ss usve ONE SV | Mémoire, 
5060 DÉDORSES Ces PRErCICOS CIO. .45 5 1 eee dans | Mémoire, 
6070 | Dépenses des exercices périmés non frappé 
® PT AT ut DENT RES PPT ER E NE RE se Mémoire, 
GOSQ Financement de ivaux de reconstruction el 
DÉNUIDEMENÉ "se Tire nores sacs e 1.299.999 
6090 | Versement au fonds de réserve. ....... Ge 382 
6100 | Versement au budget général.............,... Mémoire. 
G110 | Rembour<ements des avances recues du Tré- 
| Ê sor en couverture des déficits d'exploitation. Mémoîre 
| 6120 | Dépenses diverses et accidentelles.....,...... 400 
| — —+ 
Total! pour les di penses diverses...... 1.106.819 
me =. 
RECAPITULATION 
DRE Men Re el citer rad ss 155.416 
RE st CET EC PP PE D RER , 4.078.949 
Matériel, fonctionneme ni des services et tra 
vaux d'entrelien............. UT SUR EE 2.610.047 
Charges sociales... ..……. MC IR ST Se 03 das 239.936 
OS PO ie cad at ane re sand es ce 1.106.819 
“ k diffusie : AT AE RER : —- 4 
Total pour la radiodiffusion française. 8.521.137 Total pour la radiodiffusion française. 591 131 

















pour être annexé à la loi n° 51-601 du 24 mai 1951. 














Le Président de la République, 


VINCENT 


Par le Président de la République : 


“sident du conseil des ministres, 


HENRI QUEUWILLE. 





AURIOL, 


Le ministre du budget, 
EDGAR FAURE. 


Le ministre des finances el des 


MAURICE-PETSCHE, 








(2* Supplément. — 


Fin.) 








—… nn | 


affaires économiques 
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on me 


LOI n° 51-602 du 24 mai 1561 relative au développement des 
crédits affectés aux dépenses de fonctionnement des services 


civils pour l'exercice 1951 (Santé publique et population). 


L'As<embiée 
déibéré, 

L'Assembice 

Le Président de RAR 
Euil : 


nationale et le Conseil de la République ont 


nationale a ad ipté, 


épublique promulgue la loi dont la teneur 


tre de la santé publique et 
le fonctionnement des 


Art. 17, st ouvert au mimi 

la population, au titre des dépenses 
services civils de l'exercice 1951, des crédits s'élevant à Ja 
gomme totale de et répartis, par service et par 
chapitre paformément à l'état annexé à la présente loi. 

Art. 2. A compler du {* janvier 1951, il sera prélevé, 
chaque année, sur les ressource différents régimes de pres- 
taliom- lis autres que les régimes spéciaux visés à l'ar- 
dicle 61 (1°, 2° et 2°) du décret du 8 juin 1946, une somme 


}2.701.06 


2 000 F. 
L 
Lu 


es des 





égale à 0.03 p. 100 du montant des prestations légales servies 
par chacun de ces régimes, au cours de l’année précéder ile, 
afin de constituer un fonds spécial destiné à assurer le fonc- 
tionoement de l'Union nationale des associations familiaies et 
des unions départementaies d'associations familiales créées en 
application des dispositions de l'ordonnance n° 45-323 dy 
3 mars 1949. 
Un décret déterminera les conditions d'application du pré. 
sent article. 
La présente loi sera exécutée comme loi de l'Etat. 
Fait à Paris, le 24 mai 1951, 
VINCENT AURIOL, 
Par le Président de ja République: 
Le président du conseil des ministres. 
HENRI QUEUILLE. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE. 
Le ministre du budget, 
EDGAR FAURE. 





ÉTAT ANNEXÉ 











MONTANT 
SERVICES des 
crédite. 


CHAPTTRES 


milliers de nés. 


Santé publique et population. 


ie partie Personnel 
lraitements du ministre, du secæétaire d'Etat 
et du personnel titulaire de l'administration 
centrale 
ot Salaires du personnel auxiliaire de l’adm:nis- 
tration centrale 
Administration ce nt ral eo 
person | contrac 
1020 | Services généraux 
trale. in lemnités 
1040 ilaires des assistantes sociales du ministère. 
1050 lechniciens sanitaires el architectes de lad- 
ministration centrale, — Rémunérations... 
106 Trailements des inspecteurs génér 
1070 | Services extérieurs. — Trailements des méde 
cins inspecteurs de la ; 
100 ! Services extérieurs lra teme nis des ins pee 
t population et de l'entr'aide 


4x) 


Rémunération du 
DUR issus 
l'administration cen 


4020 





teurs de 

sociale 
1090 | Servict lraitements des de Mk 
1100 


ex!lérieurs 
et primes 


4110 
1120 


1130 | Laboral national du 
| re de la popu 
35 do 
- Ir: utement 
1140 | Laboraloire nati onal ‘au am nistère de santé 
pub'iaue et ] pl - Emoluments 


santé 
rsonnel 


re national d inistère de la santé 
que et de la popul . — Indemnités. 


—— Personnel 


mntilnnag 
LUCOICS,. 


‘rations 


-les-Bains. 

il mt ..…... 
"Aix-l 

iiiaire temporaire, 
démogran hiq ue et 
ju pers NE. «es 

















MONTANT 
SERVICES des 


crédile 


| CHAPITRES 


_ 


milliers de francs, 


Indemnités de résidence... 

Indemnités des personnels de l'Etat en service 
dans les départements d'outre-mer... 

Supplément familial de traitement ce 

Trailements des fonctionnaires en on de 
longue durée so... 

Salaires du persennel contractuel du service 
de liquidalion du matériel hospitalier amé- 
ricain 

Indemnités de licenciement...............se 


Total pour la &e partie........s...0e e 


5e partie. — Matériel, fonctionnement 
des services et travaux d'entretien. 


3000 | Administration centrale. — Matériel........…. 
310 | Loyers et impôts jrades 
3020 | Achat et entretien du matériel automobile. … 
3030 | Remboursement à diverses administrations... 
440 | Publication des acquisitions et des pertes de 
la nationalité française........ ‘ 
3020 | Services extérieurs. — Dépenses ‘de fonction- 
nement, — M iériel. 
Laboratoire nalional du minis tè re de la santé 
publique et de la population, — Matériel... 
Indemnités et frais de mission des médecins 
consultants de vénéréologie, de phtisiologie 
et de pédiatrie RP 
3080 | Elablissement thermal d’Aix-les- Bains. — Ma- 
tériel so... . ….... 
300 | Contrôle S nilaire aux frontiè res. —- Matériel. 
3100 à rais de contrôle des sérums et vaccins... 
3110 |! Contrôle e s médicaments et spécialités... 
3120 Se lon édue alive, sanitaire, démographique et 
sociale. — Matériel et dépenses diverses... 
Action éducative, sanitaire, démographique et 
sociale. — Achat et entretien du persos 
automobile = 
3140 | Contrôle des pensionnés 
tuberculose se 
Frais de tourné es, de missions ‘et de déplace- 
ments ...…... és ess 
Bâtiments du minis sière. ‘Travaux d’entre- 
tien 
Etablissemer 


AO 
3070 


3130 


à 100 p. 

3150 

3160 

3170 

3180 Service ? 
ame ‘ain. 


3100 |Traité de 
médical, para 


— Matériel... dis 
— Echange de personnel 
nédi cal et administratif...... 


ruxelle 


Total pour la 5e partie... 
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CHAPITRES 


| 











SERVICES 





6° partie. — Charges Sociales. 


Prestations TOMMMAIOS. cnrs spé 
Allocations de logement, — Primes d'aména- 
cement et de dé ménagement ARR ENSOREAEES 
Prestations en espèces assurées par l'Etat au 
Uitre du régime de sécurité sociale........., 
TE Un OP I PS D DER PEN DE PET TT 
Ailocations viagères annuelies aux anviens 
QULHIAIFES. Léo osirse LACET 
Mesures générales de protection de la santé 
publiQue ..........ossssmssscsssesesesssese 
bispensaires d’hygiè ne sociale et de préserva- 
tion antituberculeuse....... aidera ecrans 
Lutte antivénérienne............. i Es 
| Protection maternelle et intatile.….s sun. 
| Assistance à l'enfance... ... PR RARE 
Dépenses occasionnées par les ‘malades Inen- 
LAUXL succes as ssstess nr oder bts 
Assistance aux ‘tuberce HOUR 0 « A PR EE 
\ss:stance médicale gratuite.............. 


subvention exceptionnel! e à la ville de Paris. 


Assistance aux rent aux infirmes et aux 
INOMMR  rssdibaaeiedearssiisiemmindusts 
Hospitalisation des protégés francais et des 
indigents étrangers appartenant à des jays 


sans trailés de réciproc:té........,,.... 
Allocations de maternité (population non àc- 
(MON: fesses semestre PRE CARE RAT Us 
\ssistance à ‘la famille... MR RT TRES des 
Dépenses d'immigration en France.......... 


Allocations aux familles nécessiteuses dont es 
souliens indispensables sont appelés sous les 
ATP re detre sense csv ane 
\.de médicale aux rapatriés........ haies 

Frais de retour des réfugiés dans leur établis- 
se ment Riel ra nr noue KES 


Assistance aux femmes en couche........... 
Assistance aux mères qui er leur enfan: 
AU SOIR norte er es ebetere rss ne ses eses 

Total pour la Ge partie........... oies 


:* partie, — Subventions. 


Subventions aux laboratoires chargés de 
meltre au point les techniques de contrôle 
_ DURE Cou OO RIRE RIRE 
tte contre le paludisme.................. ... 

subventions aux centres de transfusion san- 
LOIRE nn diet ss dote nano ta se den à 

Eco'es d'infirmières.......... ARS MOTTE LE PNR 

Ecoles d'assistantes soc MB sesostatssver: 

Ecoles de sages-femmes............... si 


| Ecoles des masseurs médic aux et de moniteure 


de gymnastique médicale.......,....... PERS 


| Subventions de fonctionnement aux centres 


dé-tutte: Contre D CMOS Es ue sssnsovsec sd 
subvention de fonctionnement aux œuvres 
d'intérêt national participant à Ja dJutte 
contre la tuberculoie.........,...., LL RER CR 


{Subventions de fonctionnement aux œuvres 


d'intérêt. nationat participant à la lutle 
contre les maladies vénériennes............. 
Centres de reclassement féminin.............. 
ils giène et eq mentales.......... es 
Prophylaxie d U FhUMALISME. lee ee 
Prophyiaxie de la lèpre dans les PARETNRERNS 
d'OS ARR vds ssrtisasseote eye 
Subvention de premier établissement aux la bo- 
ratoires de bactériologie et d'hygiène sociale. 
Subvention à l'institut national d'hygiène... 
Dolation des CR nationaux de bien- 
UT LT ANA PEER RES ARR CRUE 
Subventions aux œuvres d'assistance et d'aide 
sociale aux infirmes. — Subventions aux 
associations d’entr'aide des pupilles......... 














MONTANT 
des 
crédile, 


milliors de francs 


61.000 
1.110 
Mémoire, 


o.064) 


o 


ni 
UJ 


54.999 


690.000 
110.000 
450.000 
4.600.000 


G. 199.999 
9 400.000 
6.730.000 

502.250 


9.539.908 


80.000 


400.000 
{4.000 
90.000 


599.998 
x) 


4.800 
y,.00 
11).999 
1.999 


pour être annexé à la loi n° 51-602 du 24 mai 1951. 


Le Président de la République, 

VINCENT AURIOL. 

Le ministre du budget, 
EDGAR FAURE. 


Par le Président de la République: 
président du conseil des ministres, 


HENRI QUEUILLE, 





LACS... sssse 


Me it SPP PPT DENT I IIIT 





Remb )ursement i 


Assimilation des étrangers, — Subventions... 


Remboursement 
Etablissements 


Sonnonnsmnmmnn nn nessnes 





justice et de conlentieux. 


a D ns ed ST en aR e 


Emploi de fonds provenant de legs ot 
Dé pense s des exerce 














Le ministre des finances et des affaires éc 


M 


|mill ers de f{ 














onom iq ues, 
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LOI n° 51-693 du 24 ma: 1951 rêiative au développement des 
crédits affectés aux dépenses de fonctionnement des services 
civils pour l'exercice 1951 (Travail et sécurité sociale). 


L'Assemblée nationale et le Conseil de ja République ont 
délibéré, 
L'Assemblée nationale a adopté, 


» Prés dent de la République promulgue la loi dont la teneur 


— Il est ouvert au ministre du travail et de la sécu- 

le, au titre des dépenses de fonctionnement des ser- 

vices civils de l’exercice 1951, des crédits s’élevant à la somme 

totale de 21. F et répartis, par service et par cha- 
pitre, conformément à l’état annexé à la présente loi. 


398 .605.000 


— Est autorisé le report à l’exercice 1951 du reliquat 
onnancé à la clôture de l'exercice 1950 des crédits 
50-944 du 8 août 1950 au chapitre 4140 inti- 
cordées aux travailleurs immigrants 


APE. 2. 
non ord 
ouverts par la Loi n° 
tulé : « Primes de change à 
italiens ». 


Art. 3. — Le reliquat non ordonnancé sur le crédit de 1 mil- 
liard de frawcs, ouvert à titre de dotation des comités sociaux 
par l'acte dit loi du 17 novembre 1941, sera reporté sur l’exer- 
cice 191 au chapitre 5040 intitulé: « Subventions aux comités 
d'entreprises et aux institutions sociales ». 

Les fonds ainsi reportés seront employés dans les conditions 
fixées par les alinéas 2 et 3 de l’article 61 de l’ordonnance n° 45- 

31 mars 1945 portant fixation du budget des services 
pour l'exercice 1945. 


524 du 
civils 


Art. 4. — Esi autorisée la sréation dans les services centraux 
de la caisse nationale de sécurité sociale de: 

Treize emplois de secrétaires d'administration. 
Est supprimé dans les mêmes services: 
Un emploi de caissier. 


rt. 5. — TJ: sera perçu au profit de l'office national d'immigra- 
tion, à l’occasion du renouveilement des autorisations de tra- 
vail aux travailleurs étrangers, une taxe dont le montant, jes 
modalités de perception et la date d'entrée en vigueur seront 
iixés par décret, 

La participation de l'Etat aux frais d'introduction des familles 
des travailleurs étrangers et les sommes versées par les 
employeurs à l'office national d'immigration à titre de rembour- 
sement forfaitaire des frais d’istroduction des travailleurs étran- 
gers sont réduites en fonction du rendement de jadite taxe. 

La laxe ne sera acquittée qu’une fois par période d’un an. 

Les dispositions du présent article ne sont pas applicables aux 
réfugiés pentiques placés sous la protection de l’organisation 
internationale des réfugiés, aux bénéficiaires du droit d’asile et 
aux apatrides. 


La présente loi sera exécutée comme loi de l'Etat. 


Fait à Paris, le 24 mai 1951. 
VINCENT AURIOL, 
Par le Président de la République : 
Le président du conseil des ministres, 


HENRI QUEUILLE, 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
MAURICE-PEISCHE, 
Le ministre du budget, 
EDGAR FAURE, 








ÉTAT ANNEXE 














| CHAPITRES 


| 


1000 
1040 
1020 
1030 


1040 
1050 
1060 


1070 
10%0 


1090 
1100 
1110 
1120 
1130 
1140 
119 
1160 
1170 
1180 


1190 


3000 
3010 


3020 
3030 
3031 
3022 
3010 
3050 
HN) 
3070 
3180 
3090 
3100 
110 
3120 
H3% 
3140 


1000 
1010 


4020 
4030 


1040 





SERVICES 





Travail et sécurité sociale. 


& partie, — Personnel. 


Traitements du minisire et du personnel titu- 
laire de l'administration centrale 
Salaires du personnel auxiliaire de 
tralion centrale s 
Em lume nts du pe PS gp Denver _ u _ 


l’adminis- 


"nités et sacolions diverses du personnel de 
l'administration cenirale 
Contrôle général de la sécurité sociale. 
T'AOMRPRISE seit sessions éns déadala 
services extérieurs du travail et de la main- 
d'œuvre. — Traitements . 
Services extérieurs du travail et de la main- 
d'œuvre. Salaires du personnel auxiliaire. 
services extérieurs du travail et de la main- 
d'œuvre. — Rémumnéralion des agents con- 
tractuels série 
Services exlérieurs du travail ei de la main- 
d'œuvre. — Indemnités et allocations di- 
verses RATE OET 
Service imécant graphique. —,Pe PSONNEÏ. . « - «« 
{tachés du travail. — Rémunéralions. 
Directions régionales de la sécurité $ ciale, — 
— Traile me nts - 
Directions régionales de la sécurité sociale, — 
— Salaires du personnel auxiliaire 
Contrè&e général et directions régionales de 
la sécurité sociale, — Indemnités 
Emoluments du personnel temporaire des ser- 
vices SOCIAUX. ......ssesessssesesee ss... 
Indemnités des personne:s de l'Elat en service 
dans les départements d’outre-mer.......... 
Indemnités de résidence... s..ssss..esssuse 
Supplément familial de traitement 
Traitements des fonctionnaires en congé de 
longue durée.......se see jé em le see 
Indemnités de licenciement 


Total pour la 4e partie...............s. 


5e partie. — Matériel, fonctionnement 
des services et travaux d'entretien. 


*emboursement de fÎrais....s.s.ssossssssessee 
Frais de mission à l'étranger. — Conférences 
internationales et dépenses diverses........ 
Services de l’administration centrale, — Maté- 
PIRE hs shsiaseaicéras dites 
Payements à l'hnprimerie nalionale. — Im- 
pressions . 
Payements à l'imprimerie des Journaux efti- 
cieis nn nn nn nm mm nn mm nn ttes 
Payements à l'administration des postes, télé- 
graphes et téléphones. ...........s.sss 
Services extérieurs du travail et de la main- 
d'œuvre, — Matériel. 
Frais d'enquête de main<d’Œuvre............0e 
service meécanographique. — Matériel... 
Matériel et dépenses diverses des Nord-Afri- 
cains «ss. 
Insve-tion médicale du tr avail et de la main: 
d'œuvre, — Vacations et expertises. 
Directions régionales de la sécurité sociale. — 
Matériel se 
Achat et entretien de matériel automobile. . 
Loyers .…... " 
Récompenses honorifiques. : 
Dépenses de mactisntement des | conseils et 
commissions .. er RS eu 
Travaux d'entretien RP PET 


6e partie, — Charges sociales. 

Pres tions familiales 

Allocaïon de logement et primes d° anénage- 
ment et de déménagement 

Fonds national de chômage. 
Vailleurs ... 

Délégués à la ‘séc urilé des ouvriers mineurs 
&iépenses recouvrables sur les exploitants). 

Déléuués à la sécurilé des ouvriers mineurs 
dépenses non recouvrab'es sur les exploi- 
tants) 


nn nn nn tonne tosene 





MOXTANT 


des crédite, 


———— 


milliers 
de francs 


24.613 
169.818 
19.748 


13.823 
Mé sé 


170.49 
9.500 


ù 


27.356 


9Q{ 009 


100.00) 


200 
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E—— 
LA 
Ce. MONTANT 
> SERVICES 
= des crédits. 
= 
En — 
qe | 
| milliers 
00 | subventions et bonifications d'intérêts aux | ‘® franes. 
SOCIÉLÉS UNDER. uns sun nsc see csv se Mémoire. 
3060 ; Majoralions de rentes mutualistes............ 216.000 
auto contribution annuelle de lElat au fonds spé- 
ial de retraites de la caisse autonome 
nationale de sécurité sociale dans les mines. 7.123.000 
:080 ontribution annuelle de l'Etat à la caisse 
L utonome muluelle de retraites des agents 
| des, ciemins de fer secondaires et aux 
| caisses de retraites assimilées............... 75.214 
309 | Attribution aux personnels auxiliaires des 
| allocations viagères annuelles..........,.,.. 120 
100 | Œuvres B0Cia188...........ssescess et ve séssese 13.824 
4110 | Prestations en espèces assurées par l'Etat au 
| titre du régime de sécurité sociale.......... Mémoire. 
41°0 | Primes d'accueil pour les travailleurs jmmi- 
cronie OMS... Srecssvnceainensetuns os 6.000 
&tx | Primes de change accordées aux travailleurs 
| jmmigrants italiens.................. Reda née Mémoire. 
| 
Total pour la 6e partie............ ose 13.985 .6% 
1 ee  — 
| Te partie. — Subventions. 
5000 !: Participation de la France au fonctionnement 
de l'organisation internalionale du travail 
et de la conférence interaméricaine de sécu- 
ité sociale...........sssssssscsssssossssse 188.838 
5010 | Frais de fonctionne ment du centre d'études 
É et d'information du service social du travail. 
— Attribution de bourses aux élèves........ 1.250, 
0% | Aide aux travailleurs immigrants............. 11.660 
Hi |! Encouragements aux sociétés ouvrières el aux 
fédéralions de sociétés ouvrières de 4 
duction et de crédit........s.sssssessesse 1.000 
440 |: subventions aux comilés d'entreprises et aux 
institutions sociales.................. soeurs Mémoire. 
0% |! Formation professionnelle des adulles, — 
Salaires des stagiaires..........s...s... ie 1.853.099 
#6 | Formation professionnelle des adulles. — 
Dépenses de personnel....... eh die rene …. 875.999 
070 | Formation professionnelle des adultes. — 
Frais de fonclionnement............., dés 440 .000 
480 | Formation professionnelle des adulles. — 
Association nationale  interprofessionnelle 
pour la formation nue de la main- 
d'ŒUNIS romscodusiiosines ciao di 6 « 100.000 
509) | Formation professionnelle des adultes. — 
| Centres d’études et de recherches psycho- 
| techniques. — Centres de sélection....... Eee 80 .000 
| Total pour la 7e partie......... NSP 3.552.746 
| 8e partie, — Dépenses diverses. 
6000 | Secours sudar ets sait rinuet etes rose se 700 
&MO | Frais de contentieux et réparations civiles... 15.895 
@0) | Allocations de l'Etat aux titulaires de rentes 
d'assurances sociales.............. 6.600 
6090 | Emploi de fonds provenant de legs et de dona- 
| ti ons HAN RSR RDS ARR ANE VERTE PEES 6 Mémoire. 
(010 | Dépenses des exercices clos...... sons Mémoire. 
6x) | Dépenses des exercices périmés non frappées 
| de déchéance.........sesssssssses Mémoire. 
Total pour la 8e partie............s.sse 93.19% 
RECAPITULATION 
* partie. — Personnel............... Pere 3.245.506 
o partie, — Matériel, fonctionnement des ser- 
vices et travaux d'entretien. ...s...s.essse. 591.532 
6° partie. — Charges sociales......,,....,,.... 13.985.62%6 
7e partie, — Subventions.. OPEL EEECEEETETES 3.902,746 
Se partie. — Dépenses AIVENSES. us eonseons os e 23.19% 
Total pour le travail et la sécurité sociale. 31.38.6005 





nn 
————— 








Vu pour être annexé à Ja loi n° 51-608 du 24 mai 1951. 
Le Président de la République, 
VINCENT AURIOL. 
Par le Président de la République: 
Le president du conseil des ministres, 
HENRI QUEUILLE, 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 


: MAURICE-PETSCHE. 
Le ministre du budget, 
EDGAR FAURE. 


Sn 











D | 


DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 





PRESIDENCE DU CONSEIL 


Cabinet du président du conseil. 





Le président du conseil des mirjsires. 


Vu l'arrêté du 20 mars 4951 fixant la composilion du cabinet du 
président du conseil; 


Vu la demande de l'intéressé, 


Arrêle : 


Art. fer, — Est acceplée ‘a démission présentée par M. Alphonse 
Dutouquet, chef du service de presse à la présidence du conseil. 
Art. 2 — Le présent arrêlé sera publié au Journal officiel de la 
République française. 
Fait à Paris, :e 2 mai 1951. 
HENRI QUEUILLE. 





++ 


INFORMATION 


Décret n° 51-904 du 23 mai 1951 majorant, en faveur de certains 
fonctionnaires et agents de la radiodiffusion française, le 
taux de l'indemnité dite « de recherche » fixé par le décret 
n° 46-2012 du 17 septembre 1946. 





Le président du conseil des miaistres, 

Sur le rapport du ministre de l'information, du ministre deg 
finances et des affaires économiques, du ministre du budget et 
du secrétaire d'Etat à la fonction publique et à Ja réforme admi- 
nistrative, 

Vu l'ordonnance du 6 janvier 1945 portant réforme des trai- 
tements des fonctionnaires de l'Etat et aménagement des pen- 
sions civiles et militaires ; 

Vu la loi de finances pour l'exercice 1950 n° 50-135 du 31 jan- 
vier 1950; 

Vu la loi n° 50-949 du 8 août 1950 relative au développement 
des crédits aflectés aux dépenses de fonctionnement des ser- 
vices civils pour l'exercice 1950 (radicdiffusion française) ; 

Vu le décret du 17 se ptembre 1946 allouant une indemnité 
pour connaissances Spéciales à certains agents du cadre techni- 
que de la radiodiffusion ;, 


Vu le décret n° 46-2870 du 12 décembre 1946 accordant une 
indemnité particulière pour tonnaissences spéciales, non cumu- 
lable avec les précédentes, aux agents effectuant des travaux de 
recherches et de laboratoire; 


Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. 197. — Le montant de l'indemnité créée en faveur deg 
chefs de section, contrôleurs principaux, cogtrôleurs, coatre- 
maîtres, agents principaux et agents participant effect ivement 
à des travaux de recherches ou de laborat ire, à l'exclusion de 
ceux affectés aux essais sy tématiques, est porté aux taux sui- 
vants : 


Pour les agents ne bénéficiant pas d'1 les indemnités pour 


connaissances Spéciales prévues aux snurinihes der, 20 et 3° 
de l'article {°° du décret n° 46-2012 du 17 septembre 1946 apr 
fié par le décret n° 46-2869 du 12 décembre 19%6: 1.000 F, à 


compter du 1% janvier 1950, 

Pour les agents bénéficiant d'une indemnité pour connais- 
sances spéciales visée à l'alinéa précédent: 1.100 F. Ce taux 
sera réduit à 1.050 F et 100 F7 respectiveme nt à compter du 
{er juillet 1950 et du 1% Janvier 1951 en application du décret 
n° 49-1512 du 28 Ron 1949. 


Art, 2. — Le ministre de 
finances et des affaires 
le secrétaire d'Etat à 


l'information, le ministre des 
économiques, le ministre du budget et 
la fonction publique et à la réforme admi- 
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. 
nistrative sont chargés, chacun en ce qui le concerne, &@e l’exé- 
culion du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de 
la République française. 
Fait à Paris, le 23 mai 1951, 
HENRI QUEUILLE. 


Par le président du conseil! des nistres : 
Le ministre de l'information, 
ALBERT GAZIER, 
Le ministre des Jinances et des affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE, 
Le ministre du budget, 
EDGAR FAURE, 
Le secrétaire d'Etat à la fonction publique 
et à la réforme administrative, 
PIERRE METAYER, 











MINISTERE D'ETAT 


RELATIONS AVEC LES ETATS ASSOCIES 


Dérret du 23 mai 1951 portant promotion dans l’ordre national de la 
Légion d'honneur au titre Union française-Etats associés, à titre 
exceptionnel. 


Par décret en date du 2% mai 1951, pris sur le rapport du président 
du conseil des ministres et du m'niste de la France d’oulre-mer, vu 
Ja déclaralion du conseil de l’ordre national de da Légion d'honneur 
en date du 8 mai 191 portant que la promotion faite aux termes du 
présent décret n'a rien de contraire aux lois, décrets et règlements 
en vigueur, le conseil des ministres entendu, est promu dans l’ordre 
nal:onai de la Légion d'honneur au titre Union française-Elats asso- 


ciés, à tilre exceplionnel: 
* : 


Au grade d'of/icier. 
Son Allesse Royale Tiao Kindavong, député de Luangp'abang, 
ancien minist Chevalier du 15 septembre 1945 à tilre militaire. 
Titres exceptionne:s. 


—+e + 





Cabinet du minis‘re. 


Le ministre d'Etat chargé des relations avec les Etats associés, 

Vu le décret du ?S juillet 1948 portant règlement d’administration 
publique en ce qui concerne les cabinets ministériels; 

Vu ie décret du 10 mars 1951 portant nominalion des membres du 
Gouvernement: 

Vu l'arrélé du 28 mars 1951 portant nomination des membres du 
cabinet du ministre d'Etat chargé des relalions avec les Etats 


asso < 
« cs, 


Arrû 
Art. fer, — j! est mis fin, à compter du 15 avril 1951 aux fonclions 
de conseiller technique de M. Pierre Boiotle, sous-préfet, nommé 
secrétaire général à la Guadeloupe. 
Art, 2, — Le présent arrèté sera publié an Journal olliciel de la 
Répub:iq e fr 1hÇaise, 
1 , 1G 16 mai 1911 


D Dm 


JEAN LETOURNEAU. 


: MIE ae ER PR CT PR PT 
Le ministre d'Elat chargé des relations avec les Etats associés, 


Vu le décret du 28 juillet 1948 portant règlement d'administration 
publique en ce qui concerne les cabinets ministériels; 
Vu le décret du 10 mars 19%1 portan! nomina‘ion des membres du 
»*rnement; 
rrêlé du 28 mars 1951 poriant nomination des membres du 
du ministre d'Etat chargé des relations avec les Etats 
Haire n° 145 de la présidence du conseil en date du 


mis fin, sur sa demande, à compter du 27 mat 
de M. Jean Lecanuct, agrégé de l'Université, 
ju cabinet du ministre, 
Art. 2 — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
Répubiique française. 
Fait à Paris, le 21 mai 1951. 
EAN LETOURNEA 
DD — — 


———— ——— 





——————mth, 


MINISTERE DE LA JUSTICE 


Décret n° 51-605 du 12 mai 1951 portant règlement d'adminis. 
tration publique pour fixer la rémunération due aux officiers 
publics pour la rédaction des certificats de propriété en 
en matière d'assurances sociales, 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du garde des sceaux, ministre de la justice et 
du ministre du travail et de la sécurité sociale, 

Vu la loi provisorement appiicable du 18 janvier 1944 fixant 
la rémunéralion due aux officiers publics pour la rédaction des 
certificats de propriété en matière d’assuraares sociales : 

Vu l’article 1042 du code de procédure civi:e, ensemb'e l'or. 
donnance du 8 septembre 1943 relative aux tarifs des émolu- 
megts alloués aux officiers pub.ics et ministériels, notamment 
son article {1° aux termes duquel « tous droits ou émoluiments 
au profit des officiers publics ou ministériels peuvent êxe créés 
ar règlement d'administration pub'ique; ils peuvent être, dans 
5 même forme, modifiés et supprimés, même s'ils ont fait 
l'objet de dispositions législatives »: 

Vu le décret du 2 mars 1948 fixant le tarif général des gref. 
fiers ; 

Le conseil d’Elat entendu, 

Décrète : 

Art. 17, — L'articie 1% de la loi susvisée du 18 janvier 1944 
est remplacé par les dispositions suivantes : 

« Pour la rédaction de chaque certificat de propriété destiné 
à obtenir le versement aux avants droit d’un assuré social 
décédé des prestations des assurances soc'a'es faisant partie de 
l'actif suecessoral, les notaires et les greffiers des justices de 
paix perçoivent l'émolument prévu au tarif général des gref- 
fiers pour l'acte de greffe en brevet ». . 

Art, 2. — Le garde des sceaux, ministre de la justice et la 
miaistre du travail et de la sécurité sociale Sont chargés, cha- 
cun en ce quj le concerne, de l'exécution du présent décret, 
qui sera pubiié au Journal officiel de la République française, 

Fait à Paris, le 12 mai 1951. 

HENRI QUEUILLE. 
Par 'e président du conseil! des ministres: 
Le garde des sceaur, ministre de læ justice, 
RENÉ MAYER. 
Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 
PAUL BACON, 


—— 0 + 





Décret du 12 mai 1951 autorisant le barreau de Tizi-Ouzou (Alger) 
à percevoir les droits de plaidoirie au profit des œuvres de pré- 
voyance des avocats. 


Le président du conseil des minisires, 

Sur le rapport du garde des sceaux, ministre de la Justice, du 
ministre des finances et des affaires économiques et du ministre du 
budget, 

Vu l'article 96 de la loi du 31 décembre 1921: 

Vu l’article fer du décret du 10 décembre 1919 r@œalit aux droits 
de plaidoisie accordés en Algérie aux avocals: 

Vu la délibération du conseil de l’ordre des avocats du barreau 
de Tizi-Ouzou (Alger) en date du 9 mars 19: 

Vu la demanie du bâtonnier de cet ordre du 11 mars 1950, 


Décrè Le : 

Art, fer, — Je barreau de Tiz-Ouzo1 (Aiger) est autorisé à appli 
quer les allocations accordées par les tarifs pour droits de plaidoirie 
aux besoins des œuvres de prévoyance organisées au profit de ses 
membres et fonctionnant sous le contrôle du conseil de l'ordre 

des finances et des affaires économiques et le ministre du budget 
sont chargés chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du pré- 
sent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République fran- 
çaise 

Fait à Paris, le 12 mai 1951. 


Art. 2, — Le garde des sceaux, ministre de la justice, le ministre 


HENRI QUEUILLE 
Par le président du conseil des ministres: 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
RENÉ MAYER. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE. 
Le ministre du budget, 
EDGAR FAURE, 
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Décret du 12 mai 1951 concernant la suppression d’un greffe 
de tribunal de première instance. 


par eret en date du 12 mai 1951 : 
y. labadie, greffier en chef du tribunal de première instance 
Auch, versera dans les deux mois de la publication du présent 
cret et avec les intérèls légaux en cas de retard, la somme de cinq 
nzt mille francs à M. Lasserre ou à ses ayants droit, à titre 
d'indemnilé. : 
M. «il, greffier du tribunal de commerce d’Auch, versera dans 
ix mois de la publication du présent décret et avec les intérêts 
n cas de retard, la somme de quatre cent huit mille francs 
à M. Las<erre ou à ses ayants droit, à litre d'indemnité. 


— 0 2- 





Décret du 12 mai 1951 portant démission et nomination de greffiers. 


par décret en date du 12 mai 1951: 

La dermission de M. Layani, greffler-notaire el huissier à Ghardaïa 
{territoire du Sud de l'Algérie) est a“ceptée 

M. sultana Khan (Henri), est nommé greffler de la justice de paix 
militu ie Ghardaïa, en remplacement de M. Layani, démission- 
maire 

M. Sullana Khan (Henri) est nommé huissier à Ghardaïa en appli- 
eation du décret du 24 juillet 4928, en remplacement de M. Layani, 
démissionnaire. 

M. Sultana Khan (Henri) exercera, à compter de sa prestalion de 


serment comme greffier, les fonctions nolariales restreintes, confor- 
mément à l'article 3 de l'arrêté du 2 septembre 1990. 


@ @ &- 





Déoret du 23 mai 1951 déciarant un officier minis‘ériel démissionnaire 
de ses fonctions. 


r décret en date du 23 mai 1951, M. Barrau (Louis Ju'es), huis- 
sier du tribunal de Castres, est réputé démissionnaire de ses fonc- 





— 6 +. 


Décret du 23 mai 1951 portant substitution et addition de nom. 


Le président du conseil des ministres, 
Sur le rapport du garde des sceaux, ministre de la justice, 
Le conseil d'Etat entendu, 


Décrèle: 
Article 1er, 
jo ACFRBI (Yves-Gaston), né le 22 mai 1936 à Casablanca (Mar) ; 
2 ACERBI (Huguette-Lucienne), née le 8 octobre 1937 à Casablanca 
(Maroc); 39 AGERBI (Pierrette-Ginette), née le 13 août 1939 à Casa- 
blanca (Maroc); &o AGERBI (Christian-Marcel), né le 2! octobre 197 
à Casablanca (Maroc), mineurs représentés par leur mère, la dame 
SUBIRA Antoinette), demeurant à Casablanca, 37, avenue Mers- 


Bullan, sont autorisés à substituer à leur nom palronymique celui 
de ROURE, afin de s'appeler Jégalement à l'avenir ROURE 
au lieu de ACERBI. 


BERLIN ({Albert-Louis-Charles), né le 29 mars 194% à Strasbourg 


(Bas-K y demeurant, 4, rue du Maire-Kuss, et ses enfants mi- 
neurs: {° Huguette-Jeannine, née le %5 mars 1930 à Charapagnole 


(Jur:): 20 Christiane-Françoise, née le 11 juillet 1936 à Strasbourg 
(Bas-Rhin), sont autorisés à substituer à leur nœn patrinymique 
celui de BERTEN, afin de s'appeler légalement à j'avenir BER- 
TIN au 1 de BERLIN, 

BIGARDS-DERBAVELAERE (Jean-Claude), né le 13 octobre 1931 à 
Paris ({#), mineur représenté par son père adoptif, le sieur DEBA- 
VELAERE (Charles-Benjamin-Marcel-Joseph), demeurant au Pré-Saint- 
Gervais, rue du 11-Juillet, est autorisé à substiluer à son nom 
gr Ynique celui de DEBAVELAERE, afin de s'apneler légalement 

l'avenir DEBAVELAERE ay lieu de BIGARDS-DEBAVELAERE. 

COHEN (Roger-Marcel), né le 6 juin 1910 à Conakry (Guinée fran- 
Gise,, demeurant à Saint-Maur-des-Fossés, 75, avenue Didier, et 
son enfant mineur, Françoise-Marthe-Germaine, née le 11 mai 19: 
à Saint Maur-des-Fossés (Seine), sont autorisés à substituer à leur 
n0M pPalronymique celui de COLLEN, afin de s'appeler légalement 
nir COLLIN au lieu de COIHEN, 

GHOUTI-TERKI (Albert-Lacen), né le 23 octobre 1%3 à Saint-Leu 
(Oran), demeurant à Relizane (Algérie), boulevard Victor-Hugo, et 
. entants rnineurs: 10 Paule-Louise, née le 30 janvier 19% à Blida 
mis , 2° Pierre-Albert, né le %5 janvier 1941 à Blida (Algérie) ; 

Jean-Claude, né le 18 juin 1942 à Alger (Algérie); 4° André- 
Marcel-Eug: ne, né le 2 avril 1944 à Relizane (Algérie), sont autorisés 
FSubslituer à leur nom patronymique celui de GHOUTI, afin de 

&ppeler légalement à l'avenir GHOUTI au lieu de GHOUTI-TERKI. 





_ —_—_———_— nd 
GOLDSTEIN (Jean-Julien), né le 21 septembre 1920 à Groslay 
(Seine-et-Oise), demeurant à Paris (16 r Gavarni, {t, et son 


enfant mineur, Patrick-Henri-Raymond, né Le 27 nai 19% à 
Paris (16°), sont autorisés à subslitner à leur nom palronymique 
celui de DEROUIN, afin de s'appeler léralenn \ l'a r DEROUIN 
au lieu de GOLDSTEIN. 

KRITCHEVSKY (Vladimir), 14 13 août 1904 à Khark R e), 
demeurant à Neuilly-sur-Seine (Seine), 4, rue isor, et son fils 
mineur, Philippe-Jean-François, né le 7 décembre 1932 à Paris (16°), 
sont aulorisCs à subslüluer à leur nom pali mique li de 


RAIMBERT, afin de s'appeler lésrjement à ave RAIMBERT au 


lieu de KRITCHEVSKY 


KRITCHEVSKY (Michèle-Nicole-Marion), née le 26 avt 19% à 
Paris (16e), demeurant à Neui sur-Seine (Si , 4, rue Windsor, 
est autorisée à substituer à son nom patronymique cel le RAIM- 
BERT, afin de s'appeler légalewient à l'avenir RAIMBERT au lieu 
de KRITCHEVSKY, 

LIEBMANN Lu , née à février 1895 à Paris (3), de irant 
à Faris, %, avenue Marigny, est aulorisée à substiluer à son nom 
paltronvmique celui de LAISNE, afin de s'appeler Jégalemet \ l'ave- 
nir LAISNE au lieu de LIEBMANN 

LEVY (André), né le 15 septembre 1921 à Berlin (Aïlemagne)}, 
demeurant à Paris (Se), rüe d'Arlois, 5. est aulorisé à substituer 
à Son nom patronymique ce‘ui de MARTIN, afin de s'appeler léga- 
lement à l'avenir MARTIN ou ijieu de LEVY. 

LEVY (Louis - Nathan - Raphaël), né le 26 février 1907 à Nancy 
(Meurthe-et-Moselle), demeurant à Paris, 10, rue Bleue, et ses en 
fants mineurs: fo Philippe-Edmond, 1 e » juin 1933 à Paris (8): 
20 Francoise-Martine, née le ? jui Ft 195 à Paris {se sont ilorises 
à substituer à leur nom palronymique celui de LEVET, afin de 


l'avenir LEVET au lieu de LEVY, 


Paris (10 


s'appeler légalement à 


LEVY 


oger-René-Georges), né le 35 mai 1897, à 


demeurant à Paris. 4, rue Charles-Dickens, et son enfant m eur, 
Guy-Aibert-Bernard, né le 20 août 1%54, à Paris (16°), sont aulorisés 
à substituer à leur nom patronvmique celui de LAHOSTE, afin 
de s'appeler Kigalement à l'avenir LAHOSTE au heu de LEVY 

MiKLICHANSKY (Leih), né le 5 août 1903, à Novorossush (Russie), 
demeurant à Paris (20°), 6, rue 1 \-Huguenet, et ses enfants 
ruineurs: 4° frène-Marianne, née le 27 juin 1930, à Ba Basses- 
Pyrénées); 29 Eric-Simon, né le 27 juillet 19%6, à Paris (1x sont 
autorisés à smbatituer à leur nom, patronvmique celui de ARIE, afin 
de S’appeler légalement à l’av ARIE au u de MIKLICHANSKY. 

RUBINSTEIN (Antoine-Isaac-Jacques), le G mai 189%, à Bucarest 
(Roumanie demeurant à Paris, 88, boulevard Maiesherbes, est 
autorisé à substituer à son nom palronvmique celui de ROYNIER, 
afin de S'appeller légalement à l'avenir ROYNIER au lieu de RUBINs- 
TEIN. 

RUBINSTEIN Alain-Gérard-Tonv-Jacques), né Je 5 juin 1928, à 
Paris (17°), demeurant à Paris, 88, boulevard Malesherbes, est aute- 
risé à substituer à son nom patronyimique celui de ROYNIER, atin 
de s'appeler légalement à l'avenir ROYNIER au lieu d RU BINS- 
TEIN 

SCHWAB :Pierre), né le 13 ma 1908, à Strasb o B Rhin), 
demeurant à Paris, 25, rue Raynouard, est autorisé à substituer À 
son nom patronyinique celui de TISSERAY afin de s'appeler légal 


ment à l'avenir TISSERAY au lieu de SCHWAR. 


SERVIERES (Marcel-Pertrand-Eugène), né le 





LA 
à Paris (10e), demeurant à Paris, 6, rue Oswal ÿ 
à substituer à son nom palronvmique celui de IERES, 
afin de S’appeler légalement à l'a SANLYS-SERVIERES 1 .iett 


ri 
de SERVIERES, 

SZWARCBORT (Zelik), né le 19 octobre 1910, à Lodz (Pologne), 
demeurant à Paris, 153, boulevard de Magenta, et son enfant mineur, 
Pierre-Henri-Tadée, né le 28 mai 196, à Neuilly-sur-Seine (Seine), 
sont autorisés à substiluer à leur nom patronymique celui de CIHAR- 
BORD, afin de s'appeler légalement à l'avenir CHARBORD au lieu 
de SZWARECBORT. 


19 KLECKER (Philippe-Bertrand), né le 10 juin 1941, à Paris (10e); 
20 KLECKER (Donatienne-Marie}), née le 21 août 1945, à Paris (17), 
mineurs représentés par leur rnère, la dame KLECKER (Odile-Irène), 
épouse GREGOIRE, demeurant à Paris, 8 bis, rue Marguerite, sont 
aulorisés à ajouter à leur nom patronymique celui de GREGOIRE, 
afin de s'appeler légalement à l'avenir KLECKER-GREGOIRE au lient 


de KLECKER 


Lesdits impétrants ne pourront se pourvoir devant les tribunaux 
pour faire opérer sur les registres de l'élat civil le changement 
résultant du présent décret qu'après l'expiration du délai fixé par 
la 1oi du 1 germinal an XI, et en justifiant qu'aucune opposition 
n’a été formée devant le conseil d'Etat. 


Art le 3. 
Le garde des sceaux, ininistre de la justice, est chargé de l'exé 


‘ution du présent décret, 


Fait à Paris, le 23 mai 1951. 
HENRI QUEUILLE. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des postes, télégraphes et téléphones, 
garde des sceaux, ministre de la justice par intérim, 
CHARLES BRUNE. 


D D 
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Désignation d'assesseurs suppléants au tribunal pour enfants 
de Saumur, 


Par 
Don 


du 


se Iirs 


arrêté 


d'ase 


18 mai 1%3:1, sont désignés pour exercer les fonc- 
suppléants au twibunal pour enfants de Saumur: 
{er 1951. 
Mme 


Jusqu'au octobre 


MM. Louis Raimbault, Gérard Perceveau, Anna Peliteau. 


Jusqu'au fer octobre 1953. 


M. Jules Courteaux. 














— 





MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 


Décret n° 51-606 du 23 mai 1951 portant attribution d’indemnités 
spéciales en D. M. à certains agents des services des affaires 
allemandes et autrichiennes en fonc'ions dans les territoires 
occupés d'Allemagne. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des affaires étrangères, du minis- 
tre des finances et des affaires économiques, du ministre du 
budget et du secrélaire d'Etat à la fonction publique et à la 
réforme administæative, 

Vu l'ordonnance du 6 janvier 1945 et notamment ses articles 5 
et 7; 

Vu l'article 76 de la loi n° 46-2914 du 23 décembre 1946 por- 
tant ouverture de crédits provisoires applicables aux dépenses 
ordinaires {Services Civils) : 

Vu le décret n° 48-68 du 26 mai 1%8 modifié fixant le 
régime d'indemnisation des personnels civils français en service 
dans es lerriloires occupés, ensemble les textes qui l'ont 
Mmoditié et € M FOLEE té ; 

Vu ce décret! du 2 août 1949 portant création d'un haut com- 
mussariat de la République française en Allemagne et abroga- 
on du décret du 15 juin 1945 modifié par les décrets du 
18 octobre 1955 et du 30 avril 1947 portant création d'un com 
imandement en chef français en Allemagne ; 

Vu le décret n° 20-533 du 10 mai 1950 portant réalisation 
d'économies au commissariat général! aux affaires allemandes et 
autrivhiennes et transférant au ministère des affaires étran- 
gères attributions fixées par le décret m° 45-0141 du 
26 décembre 1945: 


Va le décret n° 50-614 du 20 mai 1920 portant attribution 
d'une indemnité Spéciale aux agents du commissariat général 
aux affaires allemades et autrichiennes mutés à l’intérieur des 
zones d'occupation d'Allemagne ; 

Le conseil des ministres entendu, 


les 


Décrète : 


Ar!. - Les agents des services des affaires allemandes et 
autrichiennes mulés en zone française pourront bénéficier. 
lorsqu'ils établiront qu'ils ont à faire face provisoirement à 
Ja charge d'un double foyer, d'une indemnité de séparation 
libellée en D. M. pavable mensuellement, à terme échu et 
exciusive de toute autre indemnité pour frais de mission ou 
a:loealion de même nailure. 


qer. à 


L'indemnité est fixée aux taux mensuels ci-après, d’après le 
classement des agents dans les groupes pour l'attribution des 
frais de misSion: 

Agents classés dans les groupes I et 11: 75 D. M.; 

Agents classés dans les groupes HI et IV: 60 D. M. 

Art, 2, — lorsque par suite du déplacement imposé, l'agent 
féminin, qui exerçait précédemment ses fonctions dans la 
même loc2'ité que Son conjoint, peut prétendre, aux termes du 
décret n° 49-S3S du 28 juin 1949, à l'indemnité d'occupation aux 
taux prévus pour le célibataire, l'indemnité de séparation pré: 
vue à l'arlicie {** sera réduite dans la mesure «ù son indemnité 
d'occupation séra augmentée, 

Art. 3. — L'indemnité prévue à l’article 1% sera allouée aux 
agents À taux plein pendant les trois premiers mois et à taux 
réduit de moitié eh per les neuf mois suivants. 

Elle sera stpprimée lorsque l'agent aura pu réinstalier sa 
famille au lieu de sa nouvelle résidence et en tout état de cause, 
à la fin du douzième mois. 


Art, 4, — Les agents Ces services des affaires allemandes et 
aulrichiennes, à l'exc'usion des personnels observateurs et de 
leurs adjoints admis à un régime de rémunération spéciale, 

ui, par suite des transferts de services consécutifs à la création 

e la haute commission alliée, exercent leurs fonctions en per- 





manence dans es Zones d’occupalion anglaise et américaine 
bénéficient d'une indemnité Spéciale libellée en D. M. et 
payab'e mensuellement, à terme échu. 

L'indemnité est fixée aux taux mensuels ci-après quels que 
soient le grade et la situation de famille des bénéficiaires : 








—— 


TAUX MENSUELS 





PERSONNELS a) l'enüant 
les troie premiere 


mois. 


CATEGORIES DE 


b) 
du quatrième mois. 


A partir 





I. — Personnels en service dans 
les postes d'observation et non 
admis à un régime spécial de 
remunéralion 

I. — Personnels en service en 
zones alliées ailleurs que dans 
les postes d'observation 


240 D. M. 


120 


D, M. 9 D, M. 








Art, 5. — Pour l'application des dispositions de l'article 4 
ci-dessus, l'enclave de Bonn ne sera pas considérée comme 
zone alliée. 

Art. 6. — Le décret n° 50-614 du 30 mai 1950 est abrogé, 

Art, 7. — Le ministre des affaires élrangères, Je ministre des 
finances et des affaires économiques, le ministre du budget et 
le secrétaire d'Etat à la fonction publique et à la réforme admi- 
nistrative sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret, qui aura effet à conipter du 
ter juillet 1950 et sera publié au Journal officiel de la Répu- 
blique française. 

Fait À Paris, le 23 mai 1954, 





HENRI QUEUILLE, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des affaires étrangères, 
SCHUMAN. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE, 


Le ministre du budget, 
EDGAR FAURE, + , 2 
Le secrétaire d'Etat à la fonction publique 
et à la réforme administrative, 
PIERRE MÉTAYER. 
+0 0 





Décret n° 51-607 du 23 mai 1951 allouant des indemnités for. 
faitaires pour travaux supplémentaires aux conducteurs 
d'automobiles de l'administration centrale du ministère des 
affaires étrangères. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des affaires étrangères, du 
ministre des finances et des affaires économiques, du ministre 
du budget et du secrétaire d'Etat à la fonction publique et 
à la réforme administrative, 

Vu l'ordonnance du 6 janvier 1945 portant réforme des trai- 
tements des fonctionnaires de l'Elat et aménagement des pen- 
sions civiles et mililaires; 

Vu le décret n° 47-1959 du 9 octobre 1947 relatif au parc 
automobile des administrations publiques civiles; 

Vu le décret n° 50-1248 du 6 octobre 1950 fixant le nouveau 
régime des indemnités horaires pour travaux supplémentaires 
susceptibles d'être accordées au personnel civil de l'Etat et 
notamment ses articles 5, 9 et 11 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 

Art. 4e, — Les conducteurs titulaires ou auxiliaires affectés 
à la conduite des voitures « tourisme » du pare automobile 
de l'administration centrale du mimistère des affaires étran- 
gères {13 agents) auxquels des obligations de service Sup- 
plémentaires sont impostes de façon permanente, sont rému- 
nérés, des travaux supplémentaires qu'ils effectuent, ainsi que 
des sujétions qui peuvent en résuller, par le moyen ü une 
indemnité forfaitaire. + 

Cette indemnité est fixée individuellement par le ministre 
des affaires étrangères dans la Jimite d’un taux maximum 
annuel de 100.000 F par agent, ce maximum pouvant étre 
porté exceptionnellement à 150.000 F en ce qui concerne l'agent 
affecté à la conduite de la voiture du ministre et à 125.000 F 
en ce qui concerne les deux agents affectés à la conduite des 
voitures du directeur du cabinet et des services généraux du 
cabinet 
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La dépense totale résultant de l'attribution des indemnités 
prévues au présent article ne doit en aucun cas excéder un 
crédit calculé par application d'un taux moyen de 50.000 F 
par conducteur. 

Art. 2, — Les conducteurs titulaires où auxiliaires (4 agents) 
affectés aux voitures « poids lourds » du ministère des affaires 
étrangères auxquels des services supplémentaires sont imposés 
de façon permanente, seront rémunérés de ces services ainsi 
que des sujétions qui peuvent en résulter, par l'attribution 
‘une indemnité forfaitaire dont Je taux maximum ne dépas- 
sera pas 70.000 F par agent, sans que la dépense totale en 
résultant puisse excéder un crédit calculé par application d'un 
taux moyen de 35.000 F par agent. ‘ 

Art. 2. — Ces indemnités sont exclusives de toute sutre 
rémunération horaire ou forfaitaire pour travaux supplémen- 
taires. Elles ne peuvent être attributes aux agents logés par 
l'administration. 

Art. 4. — Le ministre des affaires étrangères, le ministre des 
finances et des affaires économiques, le ministre du budget 
et le secrétaire d'Etat à Ja fonction publique et à la réforme 
administrative sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent décret qui prendra effet à compter 
du {* janvier 1951 et sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 23 mai 1951. 

HENRI QUEUILLE. 
Par le président du conseil des ministres : 
Le ministre des affaires étrangères, 
SCHUMAN. 
Le ministre des finances et des affaires ét onomiques, 
MAURICE-PETSCHE, 
Le ministre du budget, 
LDGAR FAURE, 
Le secrétaire d'Etat à la fonction publique 
et à la réforme administrative, 
PIERRE MÉTAYER, 
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Administration centrale, 





Par arrêté du 23 mai 1951, est promu, à compler du {er août 1949, 
administrateur de 3e classe, 1 échelon, M. Chazelle (Jacques-Marie- 
ternani), assistant administrateur au 5e échelon depuis le {7 jan- 
vier 1Jou. 

M. Chazelle (Jacques-Marie-Bernard), administrateur de 2% classe, 
1x échelon, est promu au 2 échelon de sa classe, à compter du 


{rr août 19:50, 
—— 6-6 &— 
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Par arrêté du 27 avril 1951, sont promus, à compler du fr jan- 
vier 1951, du 1er au 2° échelon de la première classe des agents 
supérieurs: 


MM. Taupin (Marcel), Emmanuelli (Eigène), Valadier Charles). 
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MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 


décret n° 51-622 du 23 mai 1951 portant attribution d’une 
indemnité forfaitaire aux conducteurs des voies navigables 
chargés de fonctions précédemment exercées par des con- 
trôleurs de l'exploitation commerciale des voies navigables. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des travaux publics, des trans- 
ports et du tourisme, du ministre des tinances et des affaires 
cconomiques, du ministre du budget, et du secrétaire d'Etat 
à la fonction publique et à la réforme administrative, 

Vu la loi du 11 novembre 1940 portant réorganisation de 
l'office national de la navigation; 

Vu Ja loi du 22 mars 1941 sur l'exploitation rég'ementée 
des voies navigables et la coordination des transports par fer 
et par navigation intérieure : 

Vu l'arrêté du 18 septembre 1941 portant organisation de 
l'exploitation des voies navigables ; 

Vu le décret n° 21146 du 16 juillet 1942 autorisant le recru- 
tement par l'office national de la navigation de cinquante 
Contrôleurs de l'exploitation commerciale sur les fleuves, 
rivières et canaux et notamment son article 3 qui prévoit que 
les conducteurs des voies navigables pourront recevoir des 
attributions revenant normalement aux contrôleurs de l'exploi- 
lation commerciale ; 
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Vu l'ordonnance du 6 janvier 1915 portant réforme des trai- 
tements des fonctionnaires de l'Etat et aménagement des pen- 
sgious civiles et militaires : 

Le conseil des ministres entendu, 


Déer { le :- 


Art. 1e, — Les conducteurs des voies navigables qui seront 
chargés de fonctions precédemiment exercées par des contrà- 
leurs de l'exploitation commerciale des voies navigables pour- 
ront recevoir à ce litre, de l'office national de la navigation, 
une indemnité d'un montant maximum égal à 30.000 F par 
an, l'ensemble des indemnités versées dans ces conditions ne 
pouvant excéder une movenne de 15.000 F par an et par 
agent. 

Le nombre de conducteurs des voies navigables susceplibles 
de bénéficier de l'indemnité susvisée ne pourra, à aucun 
moment, dépasser le double de leffectif des contrôleurs de 
l'exploitation commerciale des voies navigables dont les 
emplois sont supprimés. 


Art. 2. — Le ministre des travaux publies, des transports 
et du tourisme, le ministre des finances et des affaires évo- 
nomiques, le ministre du budget, et le secrétaire d'Etat à la 
fonction publique et à la réforme administrative sont chargés, 
chacun en €2 qui le concerne, de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel de la Répubique française 
et aura eflet à compler du {1% janvier 1950, 

Fait à Paris, le 23 mai 1951. 

HENRI QUEUILLE. 
Par le président du conseil des ministres : 
Le ministre des travaux publics, des transports 
el du tourisme, 
ANTOINE PINAY. 
Le ministre des fin mces el des affaires ÉCCUOMUqUues, 
MAURICE-PETSCHE, 
Le ministre du budyet, 
EDGAR FAURE, 
Le secrétaire d'Etat à la fonction publique 
et à la réforme administrative, 
PIERRE MEÉTAYER, 


mm mme mem à 





MINISTERE DE L'INTERIEUR 


Décret n° 51-608 du 23 mai 1951 modifiant le décret n° 50-662 
du 14 juin 1950 fixant les indemnités et vacaiions allouées aux 
membres et rapporteurs du comité du fonds national de 
péréquation. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l'intérieur, du secrétaire d'Etat 
à l’intérieur, du ministre des finances et des affaires économi- 
ques, du ministre du budget et du secrétaire d'Etat à la fonc- 
Uon publique et à la réforme administrative, 

Vu l'ordonnance du 6 janvier 1945 portant réforme des trai- 
tements des fonctionnaires de l'Etat et aménagement des pen- 
sions civiles et militaires ; 

Vu l'article 251 du décret n° 48-1986 du 9 décembre 148 
portant réforme fiscale; 

Vu le décret n° 49-901 du {®% juillet 1949 portant réglement 
d'administration publique pour l'application des articles 251 
et 290 du décret du 9 décembre 194$, et notamment son arti- 
cle 8; 

Vu la décision du comité du fonds de péréquation du 29 ju 
let 1919 créant une cominission d'études; 


Le conseil des ministres entendu, 
Décrèle : 
Art. 1. — Le prermier ilinéa de l'article {7 du décret n° #) 662 


du 14 juin 190 susvisé est modifié comme suit: 

« IL est alloué au président du comité du fonds national de 
péréquation une indemnité de 2.000 F par séance dans la limite 
inaxima annuelle de 45.000 F ». | 

art. 2 — L'article 2 du décret du 11 juin 1950 susvisé est 
modifié comme suit: 


Les rapporteurs fonctionnaires, à l'exception des sténo- 
lactvlographes, qui effectuent des travaux supplémentaires 
pour Je comité susvisé à l'occasion lections de ses mem- 


bres, des études deimar.dées par celui-ci, de la préparation de 
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ses décisions, perçoivent des vacations dont le montant maxi- 
mu est tixé à 0 F et le montant moven à 350 F. Le nombre 
\ tio est arrêté par le directeur de ladministration 
ementale communale. Le montant total des 


ique rapporteur ne peut excéder 40.090 F 


s Le ministre de l'intérieur, le secrétaire d'Etat à 

r, le ministre des finances et des affaires économiques, 

+ du budget et le secrétaire d'Etat à la fonction publi- 

la réforme administrative sont chargés, chacun en ce 

erne, de l'exécution du présent décret, qui sera 

Journal officiel de la République française et aura 
r du 1% octobre 1950, 


HENRI QUEUILLE. 
<onse;] des ministres, ministre de l'intérieur: 
des finances et des aflaires économiques, 
MAURICE-PET>CHE, 
Le ministre du budget, 
EDGAR FAURE, 
e d'Etat à l'inléricur, 
EUGENE THOMAS, 
Le secrétaire d'Etat à la fonction publique 
et à la réforme administrative, 
PIERRE MÉTAYER 


Décret n° 51-609 du 23 mai 1951 relatif aux avantages acces- 
soires des administrateurs des services civils de l'Algérie en 
fonction dans les circonscriptions administratives. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l'intérieur, du ministre des 
finances et des affaires économiques, du ministre du budget, 
du secrétaire d'Etat à l’intérieur et du secrétariat d'Etat à la 
fonction publique et à la réforme administrative, 

Vu l'ordonnance du 6 janvier 1945 portant réforme des traite- 
ments des fonctionnaires de l'Etat et aménagement des pensions 
civiles et militaires ; 

Vu la loi n° 47-1853 du 20 septembre 1947 portant statut 
organique de l'Algérie ; 

Vu le décret n° 48-1108 du 10 juillet 1948 complété et modifié 
par le décret n° 49-508 du 14 avril 1949 portant classement 
hiérarchique des grades et emplois des personnels civils et 
militaires de l'Etat relevant du régime général des retraites; 

Vu le décret n° 48-1902 du 16 décembre 1948 portant statut 
des administrateurs des services civils de l'Algérie ; 

Sur la proposition du gouverneur général de l'Algérie; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 

Art. fer, — Les administrateurs des services civils de l’Algérie 
placés à la tête d'une circonscription administrative, et leurs 
adjoints, ont droit au logement et à l’ameublement. 

Le mobilier légal mis à la disposition de ces fonctionnaires ne 
comporte que les meubles meublants tels qu'ils sont définis par 
les articles 533 et 534 du code civil. 

Les conditions dans lesquelles ces objets mobiliers sont 
mis à la disposition des administrateurs des services civils, 
feront l’objet d'un arrêté du gouverneur général de l'Algérie. 

Les crédits nécessaires à l'achat et à l'entretien de ce mobilier 
constituent une dépense obligatoire à la charge des budgets 
communaux, conformément aux dispositions actuellement en 
vigueur. 

2, — Un cavalier sera mis à la disposition de chacun des 
ires visés à l'article 1® ci-dessus, pour s'occuper de 
n de son logement et éventuellement de sa monture. 


Art. 9. — Les administrateurs des services civils placés à la 
tête d'une circonscription administrative, et leurs adjoints, 
bénéficient d'une indemnité de représentation dont le taux est 
fixé par arrêté du gouverneur général de l'Algérie. 


Au moment de leur installation dans leurs fonctions, 
les administrateurs des services civils recoivent une indemnité 
pour achat d'uniforme dont le taux est fixé par arrêté du gou- 
verneur général de l'Algérie. 

Art. 5 — Le ministre de l'intérieur, le ministre des finances 
et de: affaires économiques, le ministre du budget, le secrétaire 
d'Etat à l'intérieur et le secrétaire d'Etat à la fonction publique 
et à la réforme administrative sont chargés, chacun en ce qui 





le conceæne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française et inséré au Journal 
officiel du l'Algérie. 
Fait à Paris, le 23 mai 1951. 
HENRI QUEUILLE. 
Par le président du conseil des ministres, ministre de l'intérieurs 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE, 
Le ministre du budget, 
| EDGAR FAURE, 
Le secrétaire d'Elat à l'intérieur, 
EUGÈNE THOMAS, 
Le secrétaire d'Etat à la fonction publique 
et à la réforme administrative, 
PIERRE MÈTAYER. 
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Décret du 23 mai 1961 approuvant la cession par l'Etat à la com. 
mune de Pont-de-l'isser (département d'Oran) de terrains doma. 
niaux. 


Par décret en date du 23 mai 1951, est approuvé aux clauses et 
conditions qui y sont puilées l'acte administratif du 41 janvier 19541 
aux termes duquel l'Elat vend à la commune de Pont-de-l'Isser, 
moyennant le prix de 4.982.610 F, le lot n° 5 £er du centre d’Aln- 
Tekbalet, d'une superficie de 101 ha 09 a. 
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Décret n° 51-610 du 24 mai 1951 portant règlement G'adminis. 
tration publique modifiant le statut de l'inspection générale 
de l'administration au ministère de j’intérieur. 


Le président du conseil des ministres, ministre de l’intérieur, 

Sur le rapport du ministre des finances et des affaires écono- 
miques, du ministre du budget et du secrétaire d'Etat à Ja 
fonction publique et à la réforme administrative, 

Vu Ja loi du 19 octobre 1946 portant statut général des 
fonctionnaires et notamment son article 2; 

Vu le décret du 20 juillet 1949 fixant les emplois supérieurs 
pour lesquels les nominations sont laissées à la décision du 
Gouvernement ; ‘ 

Le conseil d'Etat entendu, 


Décrète : 
TurRe 7, — Organisalion générale de la carrière. 


Art. 1%, — Le corps de l'inspection générale de l’administra- 
tion au ministère de l'intérieur et celui de l'inspection géné- 
rale en Algérie forment un corps unique. l 

Art. 2. — Ce corps est placé sous l'autorité directe du minis- 
tre de l'intérieur. Il exerce, au nom du ministre et par délé- 
gation immédiate de celui-ci, le contrôie supérieur sur tous 
es personnels, services, établissements ou institutions, qui 
relèvent du ministre de l’intérieur, 

Ce contrôle s'étend également sur tous les personnels, ser- 
vices, établissements ou institutions sur lesquels le gouver- 
neur général de l'Algérie et les préfets exercent leur contrôle, 
même s'ils sont soumis aux vérifications d’un autre corps 
d'inspection ou de contrôle Spécialisé, sous réserve, dans ce 
dernier cas, du consentement exprès ou tacite du ministre 
intéressé. 

Les membres de l'inspection générale peuvent recevoir des 
lettres de mission signées du président du conseil, du ou des 
ministres intéressés et du ministre de l'intérieur, étendant 
leurs attributions à des cire" services, établissements 
ou institutions relevant d’autres départements que celui de 
l'intérieur. 

Les membres de l'inspection générale de l'administration 
rendent compte individuellement de leurs inspections ou mis- 
sions par des rapports spéciaux adressés au ministre de l'in- 
térieur et transmis par le chef de l'inspection générale. Dans 
le cas visé à l'alinéa précédent, leurs rapports sont transmis 
simultanément aux différents signataires des lettres de mis- 
sion. 

Art. 3. — Des membres de l'inspection générale de l'admi- 
nistration sont mis par le ministre de l’intérieur à la dispo- 
sition du gouverneur général de l'Algérie pour exercer, au nom 
et sous l'autorité de celui-ci, le contrôle de tous les services, 
établissements ou institutions, relevant du gouvernement 
général. 

A ce titre, leurs missions sont définies par le gouverneur 
général de l'Algérie. 

















ÿ% Mai 1951 





pour l'exécution des missions qui leur sont confites, les 
inspecteurs généraux de l'administration en résidence à Alger 
peuvent faire appel au concours de l'inspection des services 
civils de l'Algérie. . 

Art. 4. — Le corps de l'inspection générale de l’administra- 
ion comprend un chef de l'inspection générale de ladminis- 
tration, des inspecteurs généraux, des inspecteurs et des 
adjoints à l'inspection, L'effectif total du corps de l'inspection 
générale de l'administration est fixé à: 

Un chef de l'inspection générale de l'administration ; 

onze inspecteurs généraux, dont deux en résidence à A'ger; 

Quinze inspecteurs dont un en résidence à Alger; 

Ciny adjoints à l'inspection. 

Le ministre de l’intérieur désigne chaque année, par arrêté, 
les membres de l'inspection générale en résidence à Alger. 

Les membres de l'inspection générale en résidence à Alger 
sont rémunérés sur le budget de l'Algérie. 

Art, 5. — Les inspecteurs généraux sont répartis en trois 

échelons: les inspecteurs en quatre échelons et les adjoints 
à l'inspection en sept échelons. 
Art. 6. — Le chef de l'inspection générale et les inspecteurs 
généraux sont nommés par décret du président du conseil, pris 
en conseil des ministres sur proposition du ministre de l'in- 
térieur. 

Les inspecteurs et les adjoints à l'inspection générale sont 
nommés par arrêté du ministre de l'intérieur, 


— 


TITRE IE, — Recrutement. 

Art, 7, — Les adjoints à l'inspection générale de l'adminis- 
traton sont recrutés parmi les élèves sortant de l'école natio- 
nale d'administration en qualité d'administrateurs civils au 
ministère de l'intérieur. 

A l'ssue de chaque promotion, le ou les postes d'adjoint à 
l'inspection sont offerts aux élèves nommés administrateurs 
civils au ministère de l’intérieur, dans l'ordre obtenu par eux 
à l'examen de classement. 

Les adjoints à l’inspection sont détachés du corps des admi- 
pistrateurs civils au ministère de l'intérieur pour une durée de 
deux ans 

Art, 8. — Dans la proportion maximum d'une vacance sur 
quatre, les inspecteurs généraux peuvent être nommés au tour 
extérieur parmi les fonctionnaires appartenant à l'une des caté- 
vories suivantes et ayant au moins quarante ans d'âge ou 
quinze ans de services publics: 

Maitres des requêtes au conseil d'Elat ayant au moins trois 
ans de services en celte qualité; 

Conseillers référendaires de {r° classe de la cour des comptes; 
inspecteurs des finances de {re classe; 

Prefets avant au moins deux ans de fonctions territoriales ou 
hors ‘adres ; 

“ouverneurs des terriloires d'outre-mer ayant au moins deux 
ans de fonctions territoriales ; 

Directeurs de l'administration centrale du ministère de l'in- 
érieur ayant accompli en cette qualité au moins un an de 
fonctions ; 

Directeurs adjoints ou sous-directeurs de l'administration 
entrale du ministère de l'intérieur ayant accompli en cette 
qualité au moins deux ans de fonctions; 

Administrateurs civils ayant occupé pendant deux ans au 
moins un emploi de directeur, de directeur adjoint ou de sous- 
irecteur dans les cadres du secrétariat général du Gouverne- 
ment. 

les inspecteurs généraux choisis hors du corps sont nommés 
à l'échelon dont l'indice de traitement est ra, ou imrmmédiate- 
ment supérieur à celui dont ils bénéficiaient dans leur adminis- 
ration d’origine. 

Lorsqu'ils bénéficient d’un indice de traitement supérieur à 
celui dont ils bénéficiaient dans leur administration d'origine, 
leur ancienneté dans l'échelon auquel ils sont nommés part 

lu jour de leur nomination. Lorsqu'ils bénéficient d'un indice 
de fraïlement égal à celui dont ils bénéficiaient dans leur 
lninistration d’origine, leur ancienneté dans l'échelon auquel 
Hs sont nommés part du jour où ils avaient obtenu l'indice 
: question dans leur corps d’origine. 

\rt. 9, — La nomination à l'emploi de chef de l'inspection 
“ncrale est laissée à la décision du Gouvernement, 

Lorsque le titulaire de cet emploi est choisi parmi les mem- 
bres de l'inspection générale de l'administration, il n’est corré- 
alivement apporté aucune modification au rang et au traite- 
ment de l'intéressé. 

Lorsque le titulaire de cet emploi est choisi en dehors des 
“nembres de l'inspection générale de l'administration il a, 
‘s qualité et pendant la durée de ses fonctions, rang et préro- 
“alives d'inspecteur général de l'administration. L'intéressé est 
nommé à l'échelon de début du grade d'inspecteur général. 
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Toutefois, S'il bénéficiait dans son corps d'origine d'un échelon 
supérieur à l'échelon de début du grade d'inspecteur général, 
il est nommé à l'échelon égal où immédiatement supérieur à 
celui dont il bénéficiait antérieurement. 


Tire WE Avancement. 

Art, 10, — Sur proposition du chef de l'inspection générale 
et, après avis conforme de la commission administrative pari- 
taire siégeant en séance plénière, les adjoints à l'inspection 
ayant au moins deux ans d'ancienneté peuvent être titularisés 
dans le corps de inspection générale de l'administration par 
arrèté du ministre de l'intérieur. Ils prennent alors le titre 
d'inspecteur adjoint, 

Les adjoints à l'inspection, qui après deux ans d'ancienneté 
dans le corps, n'ont pas été titularis{s, peuvent être remis à 
11 disposition de leur corps d'origine par arrèté du ministre de 
l'intérieur, après avis de la commission adiministrative pari- 
taire siégeant en séance plénière, 

Art. 11. — Les inspecteurs sont recrutés au choix par tableau 
d'avancement, conformément aux disposilions des articles 53 
et suivants de la loi du 19 octobre 1946, parmi les adjoints 
à l'inspection générale de l'administration qui justifient des 
conditions fixées à l'article 14 ci-dessous pour l'accès au sep- 
tième échelon de leur grade. 

Toutefois, avant de les promouvoir au grade d'inspecteur, et 
sauf s'ils remplissent les conditions d'ancienneté requises, le 
ministre de l'intérieur pourra exiger des adjoints à l'inspec- 
tion deux ans de services effectifs dans un emploi de sous- 
préfet. Chaque nomination d'un adjoint à l'inspection dans un 
emploi de sous-préfet sera immédiatement compensée par la 
nomination, pour la même durée, d'un sous-préfet de grade 
équivalent dans un emploi d'adjoint à l'inspection, Ces fonc- 
tionnaires seront placés en position de détachement. 

Art. 12. — Les inspecteurs de l’administration avant atteint 
12 4° échelon de leur grade prennent le titre d'inspecteur géné- 
ral adjoint. 

Art. 13. — Dans la proportion minimum de trois vacances sur 
quatre, les inspecteurs généraux de l'administration sont nom- 
nés au choix, par tableau d'avancement, conformément aux 
dispositions des aïlicles 53 et suivants de la loi du 19 octobre 
1946, parmi les inspecteurs au 4° échelon ou, à défaut, parmi 
ceux justifiant des conditions fixées à l'article 14 ci-dessous 
pour l’accès au 4° échelon de leur grade. 

Art. 1%. — La durée moyenne du temps normalement passé 
dans le premier échelon du grade d'inspecteur général et dans 
chaque échelon du grade d'inspecteur et du grade d'adjoint à 
l'inspection est fixée à deux années. Cette durée peut êtr 
réduite au plus à dix-huit mois par application de l'article 48 
de la loi du 19 octobre 1%6, 

La durée moyenne dy temps oormalement passé dans le 
deuxième échelon du grade d'iuspecteur général est fixée 4 
quatre années, Ce délai peut être réduit au plus à trois années 
par application de l’article 48 de la loi du 19 octobre 1946. 

La durée minimum du temps passé au premier échelon du 
grade d'adjoint à l'inspection est fixée à une année: elle ne 
peut être réduite. 


\ 
Û 
» 


TITRE IV, — Positions. 


Art. 15. — Sauf dans le cas prévu à l'alinéa 2 de l'article 11 
ci-dessus, les adjoints à l'inspection générale de l’administra- 
lion ne peuvent être placés en service détaché qu'après avoir 
accompli au moins trois ans de services dans le Corps de l'ins- 
pection générale de l'administration. 

Pendant ces trois années, les adjoints à l'inspection ne peu- 
vent recevoir aucune affectation administrative permanente en 
dehors de leurs tâches de contrôle et doivent rester à la dis- 
position du chef de l'inspection générale de l'administration, 

Art. 16. — Les inspecteurs généraux de l'administration nome 
més au tour extérieur ne peuvent être placés en position de 
service détaché qu'après avoir accompli au moins un an de 
services däns leur corps. 

Pendant celte année, les inspecteurs généraux aommés au 
tour extérieur ne peuvent recevoir aucune affectation adminis- 
trative permanente en dehors de leurs tâches de contrôle et 
doivent rester à la disposition du chef de l'inspection générale 
de l'administration. 

Art. 17. — Le nombre total des fonctionnaires détachés ou mis 
en disponibilité peut être au plus égal à deux inspecteurs géné- 
raux, deux inspecteurs et deux adjoints à l'inspection. 

Il ne sera pas pourvu au remplacemeaut des fonctionnaires 
détachés dans la limite de deux postes d'inspecteurs généraux 
et de deux postes d'inspecteurs. Ces postes vacants devront 
être réservés à la réintégration éventuelle des fonctionnaires 
en position de détachement. 
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Art. 18. — Tout fonctionnaire détaché des cadres de rinspec- 
tion générale doit porter à la connaissance du ministre de 
l'intérieur, par l'entremise du chef de l'inspection gémérale, 
toute modification survenue dans ses fonctions. Celle notifica- 
tion doit avoir lieu dans le délai d'un mois à comp'er du chan- 
gemment de fonctions. 

Le chef de l'inspection générale accuse réception de cette 
communication et fait connaître, le cas échéant, s'11 juge ulile 
de proposer une modification du régime appliqué à l'intéressé. 

Tout fonctiormaire de l'inspection généraie qui acceple une 
fonction nouvelle dans des conditions non conformes aux dis- 
positions de Ja loi du 19 octobre 1946, est passible d'une sanc- 


tion disciplinaire. 


TrrRe V. Dispositions transitoires. 

Art. 19, Les deux postes d'iaspecteurs généraux devenus 
vacants au sein du corps de l'inspection générale de l'adminis- 
tration par suile de la fusion de l'inspection générale de l’admi- 
histration au ministère de l'intérieur et de l'imspect:on générale 
en Algérie, pourront être pourvus dans un déiai de six mois 
par nomination de deux fonctionnaires remplissant suit les 
conditions fixées à l'article 8 ci-dessus, soit les conditions fixées 
à l'article 13 ci-dessus, soit les fonstions d’inspecteur général 
de l’adminitration en Algérie. Ces nominations «seront faites 
aprés avis de ja commission administrative paritaire du corps 
de l'inspection genérale de l'administration. 

Art. 20, — Le poste d'inspecteur, devenu vacant au sein du 
corps de l'inspection généra'e de l'administration par suile de 
La Lion de l'inspection gérérale de l'administration au minis- 
ère de l'intérieur et de l'inspection générale en Algérie, pourra 
pourvu dans un délai de six mois par nomination d'un 
fonctionnaire appartenant à l'une des catégories suivantes : 

Directeur adjoint ou sous-directeur de l'administration cen- 
trale du ministère de l'intérieur; 

Sous-préfet hors classe ; 

Administrateur civil de {re classe, 

Celle nomnation sera faite après avis de la commission 
admioistrative paritaire du corps de l'inspection générale de 
l'administration. 

Art, 21. — A titre exceptionnel, et dans le délai de deux 
mois à dater de la publication du présent décret, deux fonc- 
tionnaires issus du cadre des préfets pourront être nommés 
inspecteurs généraux l'administration au ministère de 


l'intérieur | 
Ges nominations seront faites après avis de la 


être 


de 
commission 
administrative paritaire. 

Art. 22. A titre exceptioonel et dans le délai de deux 
mois à dater de la publication du présent décret, un fonction- 
naire issu du cadre des sous-préfets pourra être nommé inspec- 
teur de l'adminisiration au ministère de l'intérieur. 

Cette nomination sera faite après avis de la commission 
adimiuistrative paritaire. 

Art. 23 Les fonctionnaires nommés dans le corps de l’ins- 
pection gén l'administralion au ministère de Fintérieur 
cu application des art 19 à 22 seront nommés, suivant 
les modalités prévues au dernier alinéa de l’article 8, à l'indice 
de traitement égal ou immédiatement supérieur à celui dont 
ils bénéfic aient dans leur administration d’origine. 

Art. 24. Sont abrogés les décrets du 19 avril 1935 et du 
24 mars 198 portaet organisation d’une inspection générale 
en Algérie et les décrets du 4 mars 1948 et du 1* septembre 
198 portant statut de l'inspection générale de l'administration 

ministère de l'intérieur 
Art. 25. — Le ministre de l’intérieur, le ministre des finances 
et des affaires économiques, le ministre du budget et le secré- 
taire d'Etat à la fonction publique et à la réforme administra- 
tive sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution 
du présent déeret, qui sera publié au Journal officiel de la 
République française. 


Fait à Paris, le 24 mai 1951 


1 1 
‘raie ue 


es 


au 


HENRI QUEUILLE. 
Par le président du conseil des ministres, ministre de l’intérieur : 
Le ministre des [inances et des affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE. 
Le ministre du budget, 
EDGAR FAURE. 
Le secrélaire d'Etat à la fonction publique 
et à La réforme administrative, 
PIERRE MÉTAYER. 
Le secrélaire d'Elat à l'intérieur, 
EUGÈNE THOMAS. 





++ 





Décret n° 51-611 du 24 mai 1951 portant règlement d’adminis. 
tration publique relatif à l'institution et aux attributions des 
mspocteurs généraux O2 l'administration au ministère de 
l'intérieur en miseion extraordinaire. 


Le président du conseil des min'etres, 

Sur le cg “ni du ministre de l’intérieur, du ministre des 
finances et des affaires économiques, du ministre du budget 
et du secrétaire d'Etat à la fonction publique et à la réforme 
administrative, 

Vu la loi du 28 pluviôse an VI, ensemble les textes qui l'ont 
complétée ou modifiée ; 

Vu la loi du 19 octobre 1946 portant statut général des fonce. 
tionnaires ; 

Vu le décret du 2 août 1949 portant suppression de gervices 
et transformation d'emplois au ministère de l'intérieur, et 
notamment son article 2 instituant des centres administratifs 
et techniques interdépartementaux ; 

Vu le décret du 2 août 1949 portant règlement d'administra- 
tion publique pour la fixation des conditions d'intégration dans 
les cadres des préfectures des personnels administratifs des 
centres administratifs et techniques interdépartementaux du 
ministère de l'intérieur, et notamment son article 1%; 

Vu le decret du 19 juin 1950 relatif au statut particulier du 
corps préfectoral; 

Le conseil des ministres entendu: 

Le conse.; d'Etat entendu, 


Décrèle : 


Art. 1%, — Des inspecteurs généraux en mission extraordi- 
naire peuvent être désignés par décret du Président de la 
République pris en conseil des ministres. sur proposition du 
ministre de l'intérieur, parmi les membres des grands corps 
de l'Etat et les hauts fonctionnaires. 

Art. 2. — Pendant la durée de leur mission, les inspecteurs 
généraux en mission extraordinaire qui appartenaient précé- 
demment à un cadre de fonctionnaires titulaires sont placés 
en position de détachement. 

Les dispositions des articles 21 à 27 et 29 à 31 du décret du 
19 juin 1450 susvisé sont applicables aux inspecteurs généraux 
de l'administration en mission extraordinaire. 


Art. 3. — Les inspecteurs généraux en mission extraordinaire 
sont placés sous l'autorité directe du ministre de l’intérieur. 

Ils sont chargés de la coordination et du contrôle d'un 
groupe de préfectures et peuvent, le cas échéant, recevoir du 
ministre de l'intérieur délégation du pouvoir de suspension 
révu à l'article 80 du statut général des fonctionnaires dans 
es conditions fixées à l’article 28 du décret du 19 juin 19% 
portant statut du corps préfectoral. 

ls exercent, en outre, au nom du ministre et par délégation 
immédiate de celui-ci, le contrôle supérieur et la coordination 
générale de tous les personnels, services, établissements ou 
institutions qui relèvent des préfectures de leur circonseripr 
tion. 

Art, 4. — Les inspecteurs généraux en mission extraordinaire 
peuvent recevoir des lettres de mission signées du président 
du conseil, du ou des ministres intéressés et du ministre de 
l’intérieur et étendant leurs attributions à des pérsonnels, ser- 
vices, établissements ou institutions relevant d'autres départe- 
ments que celui de l'intérieur. 

Art. 5. — Les inspecteurs généraux de l'administration en 
mission extraordinaire, outre les attributions dont ils sont inves- 
tis aux articies 3 et 4 du présent décret, sont chargés, sous 
réserve des dispositions de l'alinéa suivant, pour les départe- 
ments de leur circonecription, de la gestion des personnels de 
la sûrelé nationale, des transmissions et du”matériel du minis- 
tère de l'intérieur, ainsi que de la réunion, de la mise en œuvre 
et de la gestion des moyens matériels mis à la disposition de 
ces personnels. 

Les matières dans lesquelles les inspecteurs généraux de 
l'administration en mission extraordinaire seront habilités à 
prendre des décisions pour l'exercice des attributions définies 
ci-dessus seront, s'il y a lieu, déterminées selon les cas et 
compte tenu des pouvoirs des préfets par des règiements 
d'administration publique ou des décrets pris sur le rapport du 
ministre de l'intérieur. 


Art. 6. Pour l'exercice des attributions dont ils sont 
investis aux termes des dispositions de l’article précédent, les 
inspecteurs généraux de l'administration en mission extraordi- 
naire disposent des centres administratifs et techniques inter- 
départementaux inslitués dans leurs circonscriptions respecuves 
par le décret du 2 août 1949 susvisé. 
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ls peuvent, par arrèté, déléguer leur signature aux secrétaires 
“éncraux de préfecture chargés des centres administratifs et 
fchniques interdépartementaux en ce qui concerne tant les Les 

irs qu'ils exercent en qualité d'inspecteurs généraux de l'ad- 
ministration en mission extraordinaire, que ceux qu'ils 
«dent lorsqu'ils sont préfets du département chef-lieu de leur 
circonscription. 

\rt. 7. — Sont abrogés le décret du 26 janvier 1951 portant 
règlement d'administration publique et relatif aux attributions 
des inspecteurs généraux de l'administration du ministère de 
l'intérieur en mission extraordinaire et les dispositions du décret 
lu 4 mars 1948 en ce qu'elles concernent les inspecteurs géné- 

x de l'administration en mission extraordinaire. 


\rt, 8. — Le ministre de l'intérieur, le ministre des finances 
et des affaires économiques, le ministre du budget, le secrétaire 
d'Etat à la fonction publique et à la réforme administrative, le 
secretaire d'Etat à l’intérieur, les vice-présidents du conseil, le 
vice-président du conseil chargé du Conseil de l'Europe, le 
ministre d'Etat chargé des relations avec les Etats associés, le 
garde des sceaux, ministre de la justice, le ministre des affaires 
étrangères, le ministre de la défense nationale, le ministre de 
l'éducation nationale, le ministre des travaux publics, des trans- 
orts et du tourisme, le ministre de l’industrie et du commerce, 
le ministre de l’agriculture, le ministre de la France d'outre- 
mer, le ministre du travail et de la sécurité sociale, le ministre 
de la reconstruction et de l'urbanisme, le ministre des anciens 
combattants et victimes de la guerre, le ministre de la santé 
gublique et de la population, le ministre des postes, télégraphes 
et téléphones, le ministre de la marine marchande et fe 
ministre de l'information sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 24 mai 1951, 

HENRI QUEUILLE. 
Par le président du consei, &es ministres, ministre de l'intérieur : 
Le vice-président du conseil, 


Rs FORTE Le vice-président du conseil, 


Le vice-président du conseil, GEORGES BIDAULT. 


chargé du conseil de l'Europe, 
GUY MOLLET. 
Le ministre d'Etat, 
chargé des relations avec les Etats associés, 
JEAN LETOURNEAU. 
Le qarde des sceæur, ministre de la justice, 
RENÉ MAYPR, 
Le ministre des affaires étrangères, 
SCHUMAN. 
Le ministre de la défense nationale, 
JULES MOCH, 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE, 
I » 


ministre du budget, 


EDGAR FAURE, hd . 
ai dns sé Le ministre des travaux publics, 


des transports et du tourisme, 
ANTOINE PINAY. 
Le nunistre de l'industrie et du commerce, 
JEAN-MARIE LOUVEL. 
Le ministre de l'agriculture, 
| PIERRE PFLIMLIN, 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
FRANÇOIS MITTERRAND. 
Le ministre du travail et de la sécurilé sociale, 
PAUL BACON. 
Le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme, 
EUGÈNE CLAUDIUS-PETIT, 
Le ministre des anciens combattants 
et victimes de la querre, 
LOUIS JACQUINOT. 
mims{re de la santé publique et de la population, 
PIERRE SCHNEITER. 
Le ministre des postes, télégraphes et téléphones, 
CHARLES BRUNE. 
Le ministre de la marine marchande, 
GASTON DEFFERRE, 


Le 


Le ministre de l'information, 


I ALBERT GAZIER, 


ù 


secrélaire d'Etat à l'intérieur, 
EUGÈNE THOMAS. 
Le secrétaire d'Etat à la fonction publique 
et à la réforme administrative, 
PIERRE MÉTAYER. 





D & @— 
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Décret portant promotions et nominations dans l’ordre nationæl 
de la Légion d'honneur. 


Rectificalif au Journal officiel Au 20 avril 191, page 3966, 2e colonne, 
2% nom, au lieu de: « Detles (Edmond-Jean-Marie) », lire: Deifes 
(Jean-Marie) ». 

















MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 


Décret n° 51-612 du 18 mai 1951 portant création d'un ocnseil 
supérieur des forces armées et réorganisation des consei!s 
supérieurs de la guerre, de la marine et de l'air. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la défense nationale et des 
secrétaires d'Etat aux forces armées (guerre, marine et air), 

Vu les lois du 13 juillet 1927 sur l'organisation générale de 
l'armée et du 2 juillet 1934 sur l'organisation générale de l'armce 
de l'air, 

Vu le décret du 22 avril 1927 sur l'organisation de la marine 
militaire ; 

Vu le déeret n° 47-256 du 7 février 1947 fixant la répartition 
des attributions en matière de défense nationale ; 

Vu le décret n° 90-144 du 51 janvier 1950 portant organi- 
sation du conseil supérieur de la guerre ; 

Vu le déeret n° 45-239 du 13 février 1945 portant organisation 
du conseil supérieur de la marine; 

Vu le décret du 24 mars 1947 portant organisation du conseil 
supérieur de l'air; 

Ææ conseil des ministres entendu, 


Décrète : 

Art. 497. — Le ministre de la défense nationale, les secrétaires 
d'Etat aux forces armées (guerre, marine et air) disposent 
respectivement pour l'exercice de leurs attributions, d'un organe 
consultatif et d'étude : 

Le conseil supérieur des forces armées; 

Le conseil supérieur de la guerre; 

Le conseil supérieur de la marine; 

Le conseil supérieur de l'air, 

Art. 2. — Ces différents conseils sont chargés d'émettre deg 
avis motivés sur les questions essentielles concernant : 

La mise en condition, l'emploi combiné des forces armées et 
d'une façon générale les problèmes militaires de défense natio- 
nale du temps de paix et du temps de guerre, en ce qui 
regarde les conseils supérieurs des forces.armées ; 

La préparation respective de leur armée à ses missions du 
temps de paix et du temps de guerre, en ce qui regarde les 
conseils supérieurs de la guerre, de la marine et de l'air. 

Art. 3. — Le conseil supérieur des forces armées est présidé 
par le ministre de la défense nationale, assisté des secrétaires 
d'Etat aux forces armées. 

Les conseils supérieurs de chaque armée sont présidés respec- 
tivement par les secrétaires d'Etat aux forces armées chargés 
de la guerre, de la marine et de l'air. 

Art. 4. 
qu'il suit: 

Le conseil supérieur des forces armées comprend au maxi- 
roum dix-huit membres titulaires ayant voix délihérative et 
droit de vole: 

Sont membres titulaires de droit: 

L'inspecteur général des forces armtes, président du comité 
des chefs d'état-major, vice-président militaire ; 

Les chefs d'état-major des forces armées (guerre, marine 
et air); 

Le secrétaire général permanent de la défense nationale ; 

Le secrétaire général aux forces armées (services communs) 

Les autres membres sont désignés, chaque année, par décret 
en conseil des ministres et sont choisis en principe parmi les 
officiers généraux exerçant des fonctions interarmées à raison 
de six officiers généraux pour l'armée de terre, trois pour 
l'armée de mer et trois pour l’armée de l'air. 

ces officiers généraux peuvent appartenir 
conseil supérieur de leur armée, 


- La composition des différents conseils est fixée ainsi 


également au 


Le conseil supérieur de la guerre comprend au maximum 
douze membres titulaires, ayant voix délibérative et droit 
de vole. 

Sont membres titulaires de droit: 

Le général, chef d'état-major de l'armée, vice-président ; 

Le secrétaire général aux forces armées (services communs). 
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Les autres officiers généraux sont désignés par décret en 
conse;l des ministres pour un an, à compter du 1% janvier de 
l'année en cours, 

ic conseil supérieur de la marine comprend au maximum 
six membres Utulaires avant voix délibérative et droit de 
Volt 

Sont membres titulaires de droit: 

Le chef d'état-major de la marine, vice-président du conseil; 

Le secrétaire d'Elat aux forces armées (services communs). 

Les quatre autres membres, Vice-amiraux de la première 
section, sont désignés par décret, en conseil des ministres, pour 

a compter du 1% janvier de l'année en cours, 

Un des membres titulaires, au moins, doit avoir commandé 
une force à Ja mer dans le cadre considéré et, dans toute ïa 
uesure du possible, un des membres titulaires doit étre bre- 
velé d'acronaulique, 


Uu'i a) 


Le conseil supérieur de Fair comprend au maximum sept 
duembres titulaires avant voix délibérative et droit de vote, 

sont membres Ululaires de droit: 

11 chef d'état INajor one ral de 


L'inspecteur général de Farmée de l'air; 
le secréliure général aux forces armées (services communs). 


forces armées « ait »; 


membres sont désignés pal décret en 


Les quatre autres 
pour un an, à compter du 1% janvier de 


conseil des ministres, 
}l dance en COUrSs, 


Art, D fout changement de poste où de fonction peut 
entratner une modification dans Ki composition du conseil. 
Cette modification est prononcée jar decret, en conseil des 
hihi 14 


\t, © Les conseils supérieurs de chaque armée sont nor- 
malcinent consultés par les secrélaires d'Etat intéressés sur 
les sujets d'ordre général pouvant affecter Ja constitution de 
leur armée et les conditions prévues pour son emploi. Hs 
euvent, en outre, être consultés sur toutes les questions que 
| d'Elal jugent à propos de leur soumettre, 


lun 
5 SLCreuiIre: 


Le président de chacun des conseils supérieurs peut 
à titre consultatif, telles personnalités mili 
ou civiles, relevant où non de leur département minis- 
en raison de leur compétence dans les questions sou 
à l'examen de leur conseil, 


Art, 8 Le conseil supérieur des forces armées se réunit 
sur l'ordre du ministre de la défense nationale, soit à linitia- 
Uive de €: lui-ci, soit à la demande de l'un des secrétaires d'Etat 
ou de l'inspecteur général des forces armées, 

dans le cas où le ministre de la défense nationale se trouve- 
rail empêché, la présidence est assurée par le secrétaire d'Etat 
aux forces armées désigné par ses soins. 

Les consells supérieurs de la guerre, de Ja marine et de l'air 
se réunissent sur l'ordre des secrétaires d'Etat intéressés, aussi 
Sonvent que ceux-ci l'estiment nécessaire et, au minimum, trois 
fois par an, 

En outre, chacun des membres des quatre conseils peut en 
demander Ja réumon quand il Festime nécessaire, Ces demandes 
sont adressées au vice-président qui les soumet à la décision 
du tnst 

Les conseils sont convoqués par leurs présidents qui fixent 
l'urdre du jour. 


sioger, 


Art, 9 — es fonctions de secrétaire sont assurées : 

Par je major général des forces armées, en ce qui concerne 
Je” couseil supérieur des forces armées ; 

Par un officier général ou supérieur de l'état-major de l’armée 
inicressée, en ce qui concerne les conseils supérieurs de la 
guerre, de la marine et de l'air. 


Aït. 10. Les majors généraux des armées de terre, de mer 
et de l'air assistent aux réunions du conseil supérieur des forces 
arnices. 

Les inajors généraux ainsi que les officiers généraux sous- 
chefs des élats-majors de chacune des trois armées peuvent 
assister aux séances du conseil supérieur de leur armée. 


Art. 11. — Toutes dispositions contraires au présent décret 
sont abrogées, en particulier les décrets : 

N° 50-144 du 31 janvier 1950 portant organisation du conseil 
superieur de la guerre ; 

N° 45-299 du 13 février 1945 portant organisation du conseil 
supérieur de la marine : 

Du 24 mars 1947 portant organisation du conseil supérieur 
de l'air. 
rt. 12. — Le ministre de la défense nationale, les secrétaires 
d'Etat aux forces armées « guerre », « marine » et « air » sont 


chargés. chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du bré- : 
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sent décret, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
blique française. 
Fait à Paris, le 18 mai 1951, 
HENRI QUEUILLE. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la défense nationale, 
JULES MOCH. 
Le secrétaire d'Etat aux forces armées « querre » 
MAX LEJEUNE. 
Le secrélaire d'Etal aux forces armées « marine », 
ANDRÉ-FRANÇOIS MONTEIL 
Le secrélaire d'Etat aux forces armées « air », 
ANDRÉ MAROSELLT. 
— 60 -___  —-— 


Décret n° 51-613 du 23 mai 1951 reiatif aux règles d'applica. 
tion et aux tarifs de l'indemnité spéciale allouée aux mili. 
taires appartenant organiquement aux formations sahariennes, 
Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la défense nationale, du minis 
tre des finances et des affaires économiques, du ministre du 
budget et du secrétaire d'Etat à la fonction publique et à la 
réforme administrative, 

Vu l'article 8 de l'ordonnance n° 45-1930 du 23 juin 1945 
portant réforme générale du régime de soldes des militaires des 
armées de terre, de mer et de l'air; 

Vu le décret n°°45-1386 du 23 juin 1945 fixant le régime de 
soldes des mililaires de l'armée de terre ; 

Vu le décret n° 46-2610 du 21 novembre 1946 déterminant les 
règles d'application el le tarif de l'indemnité spéciale aux ter- 
vitoires du Sud; 

Vu le décret n° 48-1366 du 27 août 1948 déterminant les indem- 
nilés diverses suscepübles d'être payées au titre de la solde 
aux mmililaires des armées de terre, de mer et de l'air; 

Le conseil des ministres entendu, . 


Décrète : 

Art. fo, — L'article 6 du décret n° 48-1360 du 27 acût 1949 
susvisé est modifié comme suit: 

« Art, 6. Les militaires appartenant organiquement aux 
formations sahariennes ont droit à une indemnité spéciale dont 
les taux et les conditions d'attribution sont fixés dans les 
inèémes conditions que la solde d'aclhivité, 

« Cette indemnilé est allouée, réduite ou supprimée dans les 
mèmes conditions que la solde d'activité, » 

Art. 2. Le tableau IH annexé au décret n° 48-1966 du 27 août 
ls susvisé est remplacé par le fableau ci-dessous: 


TABLEAU I 


Tarifs de l'indemnité spéciale allouée aux militaires appartenant 
organiquement aux formalions sahariennes. 














TAUX ANNUELS 
Territoires 
GRADES ET EMPLOIS Terriloires de 
du Sud, Ventre 
Sud 


francs. francs 
A OfJiciers. 


e Formations méharistes: 
Commandant d'un groupe 
Officiers adjoints, commandant de comm- 
pagnie, heutenant et sous-lieutenant.. 
Officier des détails, médecins . 
Autres formations : 
Officier pourvu de 
Officier non monté ... 


B. — Mililaires non o/Jiciers, 


Mililaires européens : 
Pourvus de monture 
Un méhari se . . 480 91.080 
Deux méhara ou un cheval se .200 107.28 
Non montés Moss TRS ss 16.080 61.200 

Militaires nord-africains : 
Pourvus de monture (1): 
Un méhari .... 000.60 .280 53.250 
Deux méhara où un Cheval cesse 61.600 61.200 
D RS tas donnees ss ace € RD 30.600 


nd 











(1) L'indemnité est diminuée de 25 F par jour en cas d'alocation 


de fourrage en nature pour la ou les moutures. 
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y» Les limites des zones du Sud et de l'Extrême-Sud sont les conditions prévues pour les tribunaux de bord. Ce tribunal 
fixces par le ministre de la défense nationale, applique les règles de compétence et de procédure suivies par 


l'indemnité réservée aux militaires appartenant organi- 
t aux formations sahariennes est destinée à couvrir les 


; us <péciaux qu'entraine l'appartenance aux formations saha- 
. et notamment les dépenses afférentes à l'achat, et à 
Jeutretien de la monture el du harnachément, 


Cette indemnité est exclusive de toute prestation d'ali 
tion autre que celle attribuée aux militaires à solde spé 
rogressive ou à solide spéciale, des indemnités de frais de 
cment journalières ou particulières, En cas de logement 
bâtiments militaires, aucune retenue n'est exercée, 


‘o Cette indemnité est acquise, du jour inclus de l'arrivée 
” exclu du départ, pour les journées passées dans chaque 
loutefois, l'indemnité aux taux prévus dans la zone Sud 
intenue pendant la durée des permissions et congés, des 

missi et séjours à flge noe en dehors des régions saha- 

rienh i les intéressés doivent rejoindre leur formation à 

Viaue de Ja permission, du congé, du déplacement ou de 

lho-pilalisation, pour permettre notamment aux ayants droit de 


! les dispositions nécessaires gps assurer l'entretien de 
\ uture et à charge par eux de continuer à subvenir à 
leur entretien personnel. 

| lemnnité est toutefois réduite de moitié lorsque le mili- 
{a u officier est traité gratuitement à l'hôpital, » 


ut Le décret n° 46-2610 du 21 novembre 1946 susvisé 


{ Le ministre de la défense nationale, le ministre des 
fin et des affaires économiques, le ministre du budget, 
rétaire d'Etat à la fonction publique et à la réforme 
| Hative sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
wcution du présent décret, qui prend effet à compter du 


pe junvier 1950 et qui sera publié au Journal officiel de la 
République française. 
Fait à Paris, le 23 mai 1951, 


HENRI QUEUILLE. 


président du conseil des minisires: 
I tre de la défense nationale, 
JULES MOCH, 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE, 
Le ! tre du budget, 
Ai FAURE, 
Le secrétaire d'Etat à la fonction publique 
et à la réforme administrative, 
PIERRE MEÉTAYER, 


—@à- & &- a 





Décret n° 51-614 du 28 mai 1951 portant modification du décret 
du 27 septembre 1938 créant des tribunaux maritimes tempo- 
raires dans les colonies françaises, pays d2 protectorat autres 
que la Tunisie et territoires sous mandats. 





lent du conseil des ministres, 
S rapport du ministre d'Etat chargé des relations avec 
llils associés, du ministre de la déferse nationale, du 
les affaires étrangères et du ministre de la France 


” 


\ lécret du 27 septembre 1938 créant des tribunaux mari- 
uporaires dans les colonies françaises, pays de protec- 
rit autres que la Tunisie et territoires sous mandats; 

\ cret du 29 août 193$ instituant un tribunal maritime 
permanent à Bizerte (modifié par le décret du {1 juin 1946 et 
l ret du 22 octobre 1946); 

Vi les articles 134, 180, 1481 de la loi du 13 janvier 1928 por- 


WU TevISton du code de justice militaire pour l'armée de mer, 


Décrète : 


l*, — Le premier alinéa de l'article 1 du décret du 
“l ubre 1938 est abrogé et remplacé par le suivant: 
A - Uil y a lieu, dans les départements et territoires 


T autres que l'Algérie, dans les territoires et Etats 
, dans les pays de protectorat autres que la Tunisie, 
ceDs _jes territoires sous tutelle, de déférer un justiciable à 
6 Juriuition maritime, un tribunal maritime est réuri dans 


Gals 











jurid'ctions de bord, » 


Art. 2, — Le ministre d'Etat, chargé des relations avec les 
Etats assoviés, le ministre de la défense nationale, le ministre 
des affaires étrangères et le ministre de la France d'outre-mer 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
present décret, qui sera publié au Journal officiel de la Répu 
blique francaise. 

Fait à Paris, le 23 mai 1951. 

HENRI QUEUILLE., 
Par je président du conseil des ministre 
Le ministre de la défense nationale, 
JULES MOCH. 


Le ministre des affaires ei inyères, 


SCHUMAN 
Le ministre d'Etat. charaé des relations 
avec les Etats ASSOCICS, 
JPAN LPFTOURNEAL 
Le ministre de la France d'outre-mer 


FRANÇOIS MITTERRAND, 





+0 + 


Décret n° 51-615 du 23 mai 1951 portant modification au décret 
du 18 août 1941 relatif à la création d'un conseil de pertec- 
tionnement de l'école nationale supérieure de l'aéronautique. 


Le prési lent du con eil des ministres 


Sur Je rapport du ministre de la défense nationale, du ministre 
des travaux publics et des transports et du secrétaire d'Etat aux 


forces armées til 


Vu le décret du 18 août 1941 portaet création d'un conseil de 
jerfectionnement de l'école nationale supérieure de l'aéronau 
lique, validé et modifié par le décret 4° 45-2914 du 12 oct- 


obr 194, 


Décrète : 
Art er, L'arti le 2 du di ret du !S ioût 1941 est ab juri et 
remplacé par les dispositions suivantes ; 
« Art. 2. Le conseil de perfectionnement est nposé ain 
qu'il suit: “ 
« L'inspecteur gi'oéral des services techniques de l'atronau 


tique, président ; 
« Le directeur technique et industriel de l'aéronautique du 
secrétariat d'Etat aux forces armées (air) 
« Le chef d'état ma]lor gt TU li de l’armée de l'a de 


« Le secrétaire général à l'aviation civile et commerciale : 

K Trois représ ntants de l'ir lustr e acronaut qui cho par 
le secrétaire d'Etat aux forces armées (air) : 

« Un ancien élève sorti de l'école depuis plus de cieq ans et 

: . 1 
moins de dix ans, désigné par le secrétaire d'Etat aux forces 
armées (air) Sur la proposition du président de l'association des 
anciens élèves; 
_« Le directeur de l'école nationale supérieure de l'aéronau 

tique, rapporteur, 

« Le conseil peut eotendi \ titre consultatif, tout: pérsonna- 
lité dont la présence lui paraitrait ne saire 

Art. 2. — Le ministre de Ja défense nationale, le m {! 
des travaux publics et des transports et le secrétaire d'Etat aux 
forces armées (air) sont chargés de l'exéeution du présent 
décret, qui sera pub au Journal officiel de la République 
francaise. | 

Fait à Paris, le 23 mai 1951 

HENRI QUEUILI 
Par | i td L'« n 
Le ministre de ! déf ’ } 
JULES MOCH 
Le ministre des travau L 1 ublu Es 
de lransi ts et du tourisme 
l ; 


ANTOINE PINAY, 


Le secrélaire d'Etat aux forces armées (air 
ANDRE MAROSELLI 





—2" © &—— ———— 
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Décret n° 51-250 portant règlement d'administration publique pour l'application de l'article 52 de la loi du 31 mars 1923 
concernant les afleciations spéciales en cas de mobilisation, 


iu Journal ofliciel Gu à { lui 
AU LIEU DE: 
4) 


Administration centrale des différents ministères. Administration centrale différents ministères. 
‘u ministère de: affaires élran- | Service auxiiiair® 
du ministère de l'intérieur et du | Service armé !re réserve, 


ininistre de la Franc: d'outre-mer Service armé ?e r serve 


Ministère de la défense Ministère de la défense nationale, 


Secretariat d'Etat aux fJorces armées (querre). 
Services crtérieurs €l SCIViCCS régionaux, 


Ministère d'Etat chargé des relations avec les Etats associés Ministère d'Etat chargé des relations avec les Etats associés 
et ministre de la France d'outre-mer. et ministère de la France d'outre-mer, 


de l'administration centrale, Anneres de l'administration centrale, 
lucés sous son contrôle en France. établissements places sous Son contrôle en France. 


. 


ismes bancaires {personnel métropolitain). 


Banque de l'Afrique occidentale française. Banque de l'Afrique occidentale. 


r, directeur adjoint, sous-directeur, irecle général, directeur, directeur adjoint, sous-directeurs. 
J L 


Ministère des postes, télégraphes et téléphones. 

es lésécommunicalions. Personnel ces télécommunications. 
gionaux et départementaux, . — Services régionaux et déparlementaux. 
ee ze 
contrôleurs, contrôleurs principaux el Contrèfeurs principaux et contrôleurs, contrôleurs principaux et 
agents principaux el agents des inslalla contrôleurs des 1. E. M., agents principaux et agents d'exploitation, 


‘e des lignes, agents principiux el agents des installations, contrôleurs du ér 
vice «es lignes. 


finistère de la marine marchande. Ministère de la marine marchande. 


‘conomie mirte II. — Grandes sociétés de navigation maruime d'économie mixte 
} et personnels assimilés (non compris les inscrits maritimes). 


Personnel de direction, de mailrise e! personnel spécialiste des ser 
vices d'exploitation et d'armement technique, 


Ministère des affaires étrangères. Ministère des affaires étrangères. 

e Hd 6 5 © © 6 © ©» ee = © = Mets...» 

Service armé, ?e réserve Directeurs, chefs de service, sous<irec- | Service armé, 1e réserve 
à l'exception des six teurs, fonctionnaires et agents faisant (à l'exception des La 
plus jeunes classes). fonction de chef de service, chef de divi- plus jeunes classes}. 


sion ou chef de bureau en temps de 
guerre. 


Présidence du conseil. 


Agence France-Presse : 
Directeurs, secrétaire générai, chefs de service, 


€ <e- 
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Art. 7. — La dotation budgétaire accordée à l'orga ition 
MINISTERES DES FINANCES d'aide no à NACeR e est exclusivement destinée au 
rse | :s allocations de 1 nsalion et au payement des 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES ET DU BUDGET | jj sent des alatiens de compensation «Eu payenent us 
CE peut toutefois être utilisée provi eément pour assure! tré- 
È Roue + LS ; : sorerie des opérations commetfciales, 
pécret n° 51-616 du 23 mai 1951 relatif à l'organisation Les opérations d'emploi de cette dotation U re! bn 
d'aide économique et sociale. une comptabilité spi à e tenue par un agent comptable nommé 
à par arrêté conjoint du ministre des finar et du ministre 
dent du conseil des ministres, chargé des affaires économiqu r proposition du d teur, 
é- à à : ; : PT Ladite comptabil li est établie conf rmément à un reglement 
sur le rapport du ministre des finances et des affaires écono- comptable approuvé par les mèmes ministre 
, du ministre du budget et du ministre du travail et de La comptabilité relative aux autres opératio effectuées par 
ILE sociale, l'organisation est tenue selon les usages du commerce 
\ | loi du 17 août 1948 tendant au edressement économi- Les excédents de recellti prove nant des om ration COMME 
jinancier; ciales sont affectés en premier lieu à la constitution d'un fonds 
\ \ loi du 7 décembre 1942 relative À Ja création et au de réserve, destiné à parer aux risques de ces opérations et 
{ nnement des reslaurants communautaires, modifiée et dont le montant est fixé par le ministre chargé des affaires éco- 
te par la loi du 21 janvier 1943, nomiques et le ministre du budget, Des prélèvements excep- 
| conseil d'Etat entendu; tionnels peuvent être effectués sur ce fonds avec l'autorisation 
R sp des mêmes ministres 
| mseil des ministres entendu, 


Décrète : 


ut, de, — Le bureau exécutif et de contrôle des restaurants 
communautaires institué par les lois du 7 décemibre 1942 et du 
o{ janvier 1943 prend le nom d’ « Organisation d'aide économi- 


et sociale » et est réorganisé dans les conditions fixées aux 
suivants du présent décret, 


4rt, 2, — Cet organisme, doté de la personnalité civile et de 
l'autonomie financière, est placé sous la tutelle du ministre 
charge des affaires économiques, Il est soumis au contrôle éco- 
nonique et financier institué par l'ordonnance du 23 novembre 
jui ainsi qu'au contrôle de la commission de vérification des 
comptes des entreprises publiques, créée par la loi du 6 jan- 
vier 1948. é 


\rt. 9, -— L'organisation d'aide économique et sociale a pour 
objet la fourniture de repas à des prix fixês par arrêté conjoint 
du ministre chargé des affaires économiques et du ministre du 
buduet, 

A cet effet, elles peut soit passer des contrats avec les restau- 
rateur<, soit avec l'autorisation du ministre chargé des affaires 
économiques, exploiter directement des restaurants ouverts au 
pable: elle peut, en outre, effectuer toutes les opérations com- 
merciales susceptibles de faciliter l'approvisionnement des éta- 
bisements gérés par elle-même ou par ses cocontractants. 

lle répartit entre les établissements intéressés les fonds qui 
lui sont alloués en vue de permettre la fourniture de repas à 
des prix réduits à certaines catégories de consommateurs. 

L'arrèté prévu à l'alinéa 1° du présent article fixe les condi- 
ons dans lesquelles cette fourniture est assurée. 

L'organisation peut également, avec l'autorisation du minis- 
tre chargé des affaires économiques, passer des accords avec 
des administrations publiques ou des établissements publics en 
vue de la fourniture de repas à leur personnel. 


L'organisation d'aide économique et sociale a, à 
cle, un directeur nommé par le ministre chargé des affaires 
nomiques, Le directeur est assisté d’un comité de surveil- 
omprenant un représentant du ministre chargé des affai- 
économiques, président, un représentant du ministre du 
t, un représentant du ministre du travail et de la sécurité 
un représentant du ministre de la santé publique et 
personnalités désignées par le ministre chargé des affaires 


n — 


en ee PP ni Es ee PP) 


Et uiques et choisies en raison de leur compétence en 
Malitre économique et sociale ou dans le domaine de l'hygiène 
é taire, 

Le comité d'action et le comité national prévus par les lois 
du 7 décembre 1942 et du 21 janvier 1943 sont supprimés. 

\rt. 5, — Les attributions du directeur de l'organisation 


d'aide économique et sociale sont définies par arrêté conjoint 
au ministre chargé des affaires économiques et du ministre du 


budget, 


Art, 6, — Le comité de surveillance se réunit au moins quatre 
fois par an. 11 donne son avis sur le projet de budget étabii par 
4 Grecteur et sur les comptes annuels. 

Il est tenu informé par le directeur des conditions de fonc- 
Honnement de l’organisation et peut formuler à cet égard toutes 
Suscestions et observations. 

Le directeur et le contrôleur d'Etat assistent aux séances du 
Comité de surveillance. 

Les procès-verbaux des séances sont transmis aux ministres 
tsignés à l’article 4 ci-dessus, 





Les excédents disponibles après dolation du fonds sont versés 
à l'Etat. 

A la liquidati mn de l'organisation, le rel quat d'actif, après 
extinction des detles, reviendra à l'Etat. 


1 


recevoir des dons et legs avec l'autorisation du ministre chargé 
des affaires économiques. 


Art. 8. — L'organisation d'aide économi ue et ocial peut 
| peut 


Art. 9, — Le ministre des finances et des affaires économi- 
ques, le ministre du budget, le ministre du travail et de la 
sécurité sociale et le secrétaire d'Etat aux affaires économiques 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
ken décret, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
que française. 

Fait À Paris, le 23 mai 1991, 

HENRI QUEUILLE. 


! 


Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des Jinances et des affaires économiques, 
*MAURICE-PETSCHE, 
Le ministre du budget, 
ENGAR FAURE, 
Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 
PAUL HBACON, 
Le secrélaire d'Etat aux affaires é onomiquesy 
ROBERT BURON, 
+6 &-—— 








Décret du 23 mai 1951 portant promotion dans l'ordre national 
de la Lèég'on d'honneur, 


Par décret en due du 23 mai 191, sur le rapport du président 
du conseil des ministres, dun ministre des finances et des aflaires 
économiques et du ministre du budget, vu la déclaration du conseil 


de l’ordre national de ia Légion d'honneur portant que la promotion 
du présent décret est faile en conformité des lois, décrets et règle- 
ments en vigueur, est promu: 

Au grade d'ofJicier. 

M. de Vitry d'Avaucourt {Joseph-Marie-Raoul), vice-président, direce 
teur général de la, compazi Ajais, Frog: et Camargue, chef de la 
déégalion française ré de la conférence internationale des 
matières premières de Washington, Chevaler du 30 décembre 1931. 

—+ © + 








Décret du 23 mai 1951 portant nomination d'ingénieurs en chef, 
directeurs régionaux des ventes du service d'exploitation indus- 
trielle des tabacs et des allumettes. , 


Par décret en date Qu 23 mai 1951: 

Sont promus ingénieurs en chef, directeurs régionaux de 
de 2e échelon, les ingénieurs en chef de classe 
manuïactures de l'Etat, dont les noms suivent: 

MM. 
Davrainville (Louis-Alphonse-Léon), en service détaché, 

Pomey (Léon-Alphonse), à la manufacture des tabacs de Bordeaux 
(Gironde). ? 
Mondiez (Adrien-Charles-Victor), à la manufacture des tabacs de 

Lyon (Rhône). 


ventes 


exceplionnelle des 
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Lancien (Ge rmain François), à la manufacture des tabacs de Mor- 
laix (Finistère 
(Maurice faptonl , à la direction générale à Paris. 


(Paul-Michel-An 


Israël 

Berend 
Beaurepaire (Claude-Joseph 
(Mar 
Louis), à la 
24 le) 


toine), à la direction générale à Paris, 
service détaché. 


de Paris. 


Eugène), en 
direction des ventes 
direction générale à Paris. 


manufacture des tabacs 


Ferrières el-Aimé), à la 
Pourdieu 


Delacroix (Jear 
(Haute-Garonn 


Girard (Jos ph 
Cocmiet Maurice-Arsènt 
Thomasset (Louis-Pierre-Mat 
Nantes Loire-Inférieurt 
Fabre Louis-Maurict ul ; À la 
(Alpes-Maritimes). 
Lecharny (Lot 
(Loiret 


de Toulouse 


service détaché. 
détaché. 
à la manufacture des tabacs 


Marie), 


service 


[eg fl 


Ambroise- 
en 
de 


hieu) 


, 


manufacture des tabacs de Nice 


s-François), à la manufacture des tabacs d'Orkéans 


détaché. 


SEE" 
genéraie 


e-Léon-Miche Le 


Gilbert-Edouar 


en service 


d), à la 


Zyromski 
direction à Paris. 

régionaux des ventes 
des manufac- 


chef, directeurs 
en chef de {re 
suivent : 


Sont 
de 1" 
tures 
MM. 
Robert-Her 
(Pierre-Marie 
te-t'Or). 
Marcel-Alexandre-lenri), à la 
(Sarthe). 


ingénieurs classe 


les noms 


les 


t dont 


à Paris. 
manufacture 


+. 1 
générale 


Viclor), à la 


Bres 


Pinczon 
Dijon ( 


des tabacs de 


Lemoigne manufacture des tabacs 


du Man: 
Vesperini 


Les tions du présent 
ar janvier 1948. 


Paris. 
décret prendront effet à compler du 


Pierre 


}, à la direction générale à 


disposi 
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Décret n° 51-517 du 24 mai 1951 portant majoration des trai- 
tements et soldes des personnels civils et militaires de 
l'Etat. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le 
nomique 3, 
fonction pub lique 

Vu la loi n° 46-2294 
ral des fonctionnaires; 

Vu la 1 loi n° 50-135 du 31 janvier 1950, notamment l'article 30 
et la loi n° 50-922 du 9 août 1950, notamment l’article {9 fixant 
les modalités de la réalisation complète du reclassement de la 
fonction publique et améliorant la situation de certaines caté- 
gories des personnels de l'Etat; 

Vu la loi de finances pour l'exercice 1951 
1951) ; 

Vu le décret n° 48-1108 du 10 juillet 1943, revisé par le décret 
n° 49-508 du 14 avril 1949, portant classement hiérarchique des 

rades et empi ois des personnels civils et militaires de l'Etat 
relev ant du rêgime général des retraites; 


Le conseil des ministres entendu, 


rapport du ministre des finances et des affaires éco- 
du ministre du budget et du secrétaire d'Etat à la 
et à la ré forme administrative, 


du 19 octobre 1946, portant statut géné- 


(n° 51-598 du 24 mai 


Décrète : 


Art. {°°, A compter du 1 mars 1951, les traitements des 
fonctionnaires et agents de l'Etat (autres que ceux dont la rému- 
nération est fixée sur la base des salaires pratiqués dans le 
commerce et l’industrie), ainsi que les soldes des militaires à 
solde mensuelle, tels qu'ils résultent de la réalisation complète 
du reclassement de la fonction publique, sont majorés de 
5 p. 100 pour les indices hiérarchiques inférieurs ou égaux à 
250 et de 4 p. 100 pour les indices supérieurs à 250, sans que 
Ja majoration applicable à un indice déterminé puisse être infé- 
rieure à celle aflerente à l'indice immédiatement inférieur, 


nler do 


n} la même date, la majoration instituée 
lessus est fusionnée avec l'indemnité tempo- 
le vie et la majoration exceptionnelle de cette 
s par les décrets n° 48-1 571 du 9 octobre 1948, 
bre 1° 49-17 du 4 janvier 1949, 

lu 12 août _. et par les 
I t n° 49-297 Qu 


1948 et 


r 
D 
: 
{ 


n° 509-9066 





ñ 
{ 
j 


49-16 du 4 janvier 1949 € 


49-19 et n° 


4 mars 1949 modifiés par le décret n° 50-1406 du 31 octobr 
1950, pour constituer un complément provisoire de traiter: 
ou de solde. 

Le taux annuel du complément provisoire de traitement 
de solde est arrondi au millier de francs supérieur, 


Le taux mensuel du traitement ou de la solde et du comp 
ment provisoire de traitement ou de solde, ainsi que 4, 
retenues réglementaires qui les affectent, pourra être arrondi 
par excès où par défaut dans des conditions qui seront précisé, 
par instruction ministérielle. 

Le complément provisoire de traitement où de solde est. en 
ce qui concerne les personnels affiliés au régime général des 
retraites prévu par la loi n° 4S-1450 du 20 septembre 194% 
soumis aux retenues pour pensions; il s'ajoute au traitement 
ou à la solde pour l'application des dispositions de Jadite lui 
et notamment de son article G5, 

Le complément provisoire de traitement ou de solde suit Je 
sort du traitement ou de Ja solde: son montant est réduit dans 
la proportion où le traitement ou la solde se trouve réduit, pour 
quelque cause que ce soit. Il en est ainsi notamment, pour 
les personnels ne fournissant pas un travail continu ou d'une 
durée normale ainsi que pour les agents auxiliaires de moins 
de dix-huit ans et non chefs de famille. 

Aucune indemnité ou allocation, de quelque nalure que ce 
soit allouée en sus du traitement ou de la solde et du compli- 
ment provisoire de traitement ou de solde calculés à partir de 
l'indice qui leur correspond dans la hiérarchie générale des 
grades et emplois ne peut être retenue pour le caleul de la 
pension du bénéficiaire. 


Art. 3. — Est supprimée, à compter du 1% mars 1951, l'indem- 
nité temporaire de cherté de vie instituée, en faveur des per- 
sonnels de l'Etat retraités, par les décrets n° 48-1973 et n° 48-1574 
du 9 octobre 1948. 


Art. 4. — Les dispositions du présent décret sont applicables 
aux personneis en sur le territoire de la France métro 
politaine. . 

Elles sont également applicables aux personnels en service 
dans les départements de la Guadeloupe, de la Guyane française, 
de la Martinique et üe la Réunion, aux personnels rémunérés 
eur le budget de l'Etat en service en Algerie, en Tunisie et au 
Maroc et aux personnels en service dans les zones françaises 
d'occupation en Allemagne et en Autriche. 


service 


En applic ation du second alinéa de l’article 6 du décret n° 48- 

1124 du {3 juillet 1948, la totalité du traitement ou de la pres 

et du complément provisoire de traitement où de solde ré sul 

de l’applicaion du présent décret entre en compte pour le cal nt: 
De Ja major: ation de 25 p. 100 en ce qui concerne les person- 

nels en service dans les dé partements de la Guadeloupe, de 


Ja Guyane francaise, de la Martinique et de la Réunion; 
De la majoration de 33 100 en ce qui concerne les person- 


ww P 
nels en service en Fr n Tunisie et au Maroc. 

Art. 5. — Le< mo-ialités d'applicalion du présent décret aux 
fonctionnaires des cadres généraux et régis par décret, aux 
fonctionnaires relevant des ministères métropolitains ei aux 
militaires à solde mensuelle, en service dans les territoires 
relevant du ministère de la France d'outre-mer et dans les Etats 
associés du Cambodge, du Laos et du Viet-Nam, feront l'objet 
de décrets ultérieurs, pris sur le rapport du ministre de la 
France d'outre-mer ou du ministre chargé des relations avec 
les Etats associés, du ministre des finances et des affaires éco- 
nomiques, du ministre du budget et du secrétaire d'Etat à la 
fonction publique et à la réforme administrative, compte tet 
des régimes de rémunération propres à ces divers territoires. 


Art. 6. — Le ministre des finances et des affaires économiques 
Je ministre du budget et le secrétaire d'Etat à Ja fonction 
publique et à ja réforme administrative, sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qu 
sera publié au Journal officiel de la République française. 

Fait 1951. 


à Paris, le 24 mai 


HENRI QUEUILLE. 
mseil des ministres: 
des affaires économiques, 
'SCHE, 


Par le 
Le ministre 


président du c« 


des fina 


MAURICE-PET 


neces et 


Le ministre du bu 
EDGAR FAURE, 
Le secrétaire d'Etat à la Jonction publique 
et à la réforme administrative, 
PIERRE MÉTAYER. 
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Décret n° 51-618 du 24 mai 1951 modifiant le régime de 


jindemnité de résidence des fonctionnaires et agents de 
l'Etat. 


Le président du conseil des ministres, 

ur le rapport du ministre des finances et des affaires écono- 
miques, du ministre du buiget et du secrétaire d'Etat à la 
fonction publique et à la réforme administrative, 

Vu la loi de finances pour l'exercice 1951 (n° 51-598 du 24 mai 
3951) ; ; 
vu le décret n° 48-1108 du 10 juillet 1948 portant classement 
hicrarchique des grades et emplois des personnels civils et 
militaires de l'Etat relevant du régime général des retraites, et 
notamment l'article 4; 

Vu le décret n° 47-146 du 16 janvier 1947 relatif à l'indemnité 
de residence allouée aux fonctionnaires et agents de l'Etat, 
modifié par le décret n° 48-357 du 29 février 1948, le décret 
ne 48-1125 du 13 juillet 1948 et le décret n° 49-43 du 12 janvier 
1949; 

Vu le décret n° 51417 du 24 mai 191 portant majoration 
des traitements et soldes des personnels civils et militaires de 
J'Etat ; mn 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Ait. to, — A compter du {mars 1951, l'indemnité de rési- 
deute allouée aux fonctionnaires et agents de l'Etat (à l'exclu- 
sun des personnels rétribués sur la base des salaires pratiqués 

ns le commerce et l'industrie), ainsi qu'aux militaires à solde 
ensuelle, en service sur Je territoire de la France métropoli- 
ne et dans les départements de la Guadeloupe, de la Guyane 
francuise, de la Martinique et de la Réunion est baste sur Ja 
rémunération principale brute (comprenant le traitement ou la 

ide et le complément provisoire de traitement ou de solde) 


Ü 
n 
LER 
1 
la 


qu, pour les personnels titulaires, est soumise aux retenues 
pour pension, 


Son taux est variable suivant les Zones territoriales de 
salaires, telles qu’elles sont déterminées par le décret prévu à 
l'article 31 x du livre I du code du travail, tel qu'il résulte 
de la loi n° 50-205 du 11 février 1950; il est fixé ainsi qu'il suit: 











TAUX 

ZONES DE SALAIRES de l'indemnité 

de résidence. 

Sans abattement sh interest à drain sé céisosvgesess #20 De 400 
Comportant un atbatltement de 3,75 p. 100.......... sons À 22-05 00: 
Comporlant un abattement de 3 ou de 6 p. 100........ X) p. 100. 
Comporlant un abattement de 7,50 p. 100........... s. | 18 p. 100. 
Comporlant un abattement de 9 ou de 10 p. 100...... . | 16 p. 100. 
Comportant un abattement de 11,25 p. 100.............. 14 p. 100. 
Comportant un abattement de 12 ou de 13 p. 100...... | 12 p. 10. 
Comportent un abattement de 15 p. 100............. +. | 10 p. 100. 





Les taux fixés ci-dessus s'appliquent: 

Pour les personnels bénéficiant d’une rémunération princi- 
pile comprise entre 142.000 F et 280.000 F, à la rémunération 
principale effectivement perçue, majorée de la moitié de la 
différence entre 280.000 F et la rémunération principale effecti- 
vement perçue ; 

Pour les personnels bénéficiant d'une rémunération princi- 
pale de 280.000 F, à la rémunération principale effectivement 
perçue ; 

Pour les personnels bénéficiant d’une rémunération princi- 
Paie supérieure à 280.000 F, à la totalité de Ja tranche égale à 
ENUANX) F, à Ja moitié de la tranche comprise entre 280.000 F et 
0.00) F et au quart de la tranche supérieure à 560.000 F. 


Art, 2. — A compter du 1* mars 1951, et à litre provisoire, 
le montant de indemnité de résidence, calculé conformément 
aux dispositions de l’article 1% ci-dessus, est majoré d’une 
allo: ation complémentaire de résidence fixée en base annuelle, 
dans les diverses zones, aux taux ci-après: 

15.000 F pour les personnels recevant une rémunération prin- 
| cipale de 142.000 F. 

9.000 F pour les personnels recevant une rémunération prin- 
cipale comprise entre 148.000 et 225.000 F inclus. 

7.500 F pour les personnels recevant une rémunération prin- 

cipale comprise entre 226.000 et 240.000 F inclus. 








6.000 F pour les personnels recevant une rémunération prine 
cipale comprise entre 241.000 et 260.000 F inclus. 
4.500 F pour les personnels recevant une rémunération prin- 
cipale comprise entre 261.000 et 275.000 F inclus. 
3.000 F pour les personnels recevant une rémunération prin- 
cipale comprise entre 276.000 et 290.000 F inclus. 
1.500 F pour les personnels recevant une rémunération prin- 
cipale comprise entre 291.000 et 305.000 F inclus. 


Pour les personnels qui recevraient une rémunération prin- 
cipaie comprise entre 143.000 et 147.00 F inelus, l'allocation 
complémentaire de résidence de 13.000 F prévue pour la rému- 
nération de 142.000 F serait diminuée de 1.000 F pour chaque 
millier de francs de la rémunération principale dépassant 
142.000 F. 

Par ailleurs et à titre provisoire, pour les personnels recevant 
une rémunération principale supérieure à 840.000 F, la tranche 
supérieure à 840.000 F n'est p'ise en considération que pour 
le huitième de son montant, pour l'application des taux tixés à 
l'article 1% ci-dessus. 

Le taux mensuel de l'indemnité de résidence et de l'alioca- 
tion complémentaire de résidence pourra être arrondi par excès 
ou par défaut, dans des conditions qui seront précisées par jins- 
truction ministérielle. 


Art. 3. — Le montant de l'indemnité de résidence, majoré le 
cas échéant de l'allocation complémentaire de résidence, allouée 
aux personnels de l'Etat en service dans les départements de la 
Guadeloupe, de la Guyane française, de la Martinique et de Ja 
Réunion en application de l'article 17 du décret n° 50-663 du 
14 juin 1950 et des articles 1‘ et 2 du présent décret, ne peut en 
aucun cas être inférieur à celui qui aurait résulté du maintien 
en application des articles 1% et 4 du décret n° 50-342 du 
18 mars 19%), 


Art. 4. — L'indemnité de résidence et l'allocation complé- 
mentaire de résidence suivent le sort de la rémunération prin- 
cipale; leur montant est réduit dans la proportion où cette 
rémunération se trouve réduite, pour quelque cause que ce soit, 

Il en est ainsi notamment pour les personnels ne fournis- 
sant pas un travail continu ou d'une durée normale, ainsi que 
pour les agents auxiliaires de moins de dix-huit ans et non 
chefs de famille. 


Art. 5. — Sont supprimés. à compter du 1% mars 1951, le sup- 
plément temporaire d'indemnité de résidence prévu par l'ar- 
ticle 2 du décret n° 48-1571 du 9 octobre 1948 et le compilé. 
ment de rémunération à titre de minimum garanti prévu par 
le décret n° 50-1358 du 31 octobre 1950. 


Art. 6. — Sont abrogées toutes dispositions contraires à celles 
du présent décret, 


Art. 7. — Le ministre des finances et des affaires écono- 
miques, le ministre du budget et le secrétaire d’Etat à la fonc- 
tion publique et à la réforme administrative, sont chargés, cha- 
cun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 24 mai 1951. 

HENRI QUEUILLE. 

Par le président du conseil des ministres: 

Le ministre des finances et des affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE, 
Le ministre du budget, 
EDGAR FAURE, 
Le secrétaire d'Etat à la fonction publique 
el à la réforme administrative. 
PIERRE MÉTAYER. 


de  e— LL 





Décret n° 51-619 du 24 mai 1951 modifiant le régime 
du supplément familial des fonctionnaires et agents de l'Etat, 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre des finances et des affaires éconoe 
miques, du ministre du budget et du secrétaire d'Etat à Ja 
fonction publique et à la réforme administrative, 

Vu l'article 7 de la loi n° 48-1268 du 17 août 1948: 

Vu la loi de finances pour l'exercice 1951 (n° 51-598 du 
24 mai 1951); 

Vu le décret n° 48-1108 du 10 juillet 1948, portant classement 
hiérarchique des grades et emplois des personnels civils et 
militaires de l'Etat relevant du régime général des retraites, et 
notamment l'article 4; Ë 
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Vu le décret n° 50-289 du 10 mars 1950 portant majoration 
des taux du supplément familial institué par l'article 106 de la 
loi n° 48-1516 du 26 septembre 1948; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. 17. — A compter du {°° mars 1951, le supplément familial 
alloué, en sus des prestations familiales de droit commun, aux 
fonctionnaires et agents de l'Etat (à l'exclusion des personnels 
rétribués sur Ja base des salaires pratiqués dans le commerce 
et l’industrie), ainsi qu'aux militaires à solde mensuelle, com- 
prend d'une part, un élément fixe, d'autre part, un élément 
proportionnel basé sur la rémunération principale brute (com- 
prenant traitement on la solde et le complément provisoire 
de trailement ou qui, pour les personnels titulaires, 
est sounuse aux retenues pour pension, 

Les faux de chacun de ces éléments, suivant le nombre des 
enfants à charge, sont fixés ainsi qu'il suit: 


de solde 





=— — nn 2 = — 


ÉLEMENT 
eu 
ana uelle 


FIXE ÉLÉMENT 


preportonusl 


NOMBRE D'ENFANTS A CHARGE 
base 


francs. 


6.000 
9.000 


Un enfaut à el 
Deux enfan!s à : 
Chague enfant à 
deuxième 





12.000 











Les faux fixés ci-dessus 
quent: 

Pour les personnels hénéficiant d'une rémunération prin- 
cipale comprise entre 142.000 F et 280.000 F, à la rémunération 
principale effectivement pereue majorée de la moitié de la dif- 
férence entre 2K0.000 F et la rémunération principale effecti- 
verment perçue ; 

Pour les personnels bénéficiant d'une rémunération prinei- 
pale de 200 F, à la rémunération principale effectivement 
perçue ; 


pour l'élément proportionnel s’'appli- 


‘our les personnels bénéficiant d'une rémunération prinei- 
pale supérieure à 280.900 F, à la totalité de la tranche égale 
à 250.000 F, à la moitié de la tranche comprise entre 280.000 F 
et 560.000 F et au quart de la tranche comprise entre 300.000 F 
el 840.000 F. 
être 
qui 


du supplément familial 
ou par defaut, dans des 
par instruction ministérielle, 


pourront 
conditions 


Les taux mensuels 
arrondis, par excès 
seront précisces 


Art. 2. — La notion d'enfant à charge à retenir pour déter- 
niner l'ouverture du droit au supplément familial est celle 
fixée en matière de prestations familiales par la loi du 22 août 
1946 et le règlement d'administration publique du 10 décem- 
bre 1946. 


Art. 3. — Le supplément familial suit le sort de la rémuné- 
ration principale; son montant est réduit dans la proportion 
où cette rémunération trouve réduile, pour queique cause 
que ce soil. 

Il en est ainsi notamment pour les personnels ne fournissant 
pas un travail continu ou d'une durée normale. 


Art. 4. — Sont supprimés, à compter du 1®% 1951, la 
majoration de l'indemnité de résidence destinée à tenir compte 
de la situation de famille, prévue à l’article 3 du décret n° 48-357 
du 29 février 1948 et par l'article 2 du décret n° 50-332 du 
18 mars 1950, ainsi que le supplément familial à la majoration 
spéciale d'Afrique du Nord, prévue par les décrets n° 4S-613 
et 48-614 du 2 avril 1948. 


sC 


mars 


Art. 5. — Les dispositions du présent décret sont applicables 
aux personnels en service sur le territoire de la France métro- 
politaine. Elles sont également applicables aux personnels en 
service dans les départements de la Guadeloupe, de la Guyane 
française, de la Martinique et de la Réunion, aux personnels 
rémunérés sur Je budget de l'Etat en service en Algérie, en 
Tunisie et au Maroc et aux personnels en service dans les 
zones françaises d'occupation en Allemagne et en Autriche. 


Art. 6, — Les modalités d'application du présent décret aux 
fonctionnaires des cadres généraux et régis par décret, aux 
fonctionnaires relevant des ministères métropolitains et aux 
Militaires à solde mensuelle, en service dans les territoires 
relevant du ministère de la France d'outre-mer, et dans les 
Etats associés du Cambodge, du Laos et du Viet-Nam. feront 





l'objet de décrets ultérieurs, pris sur le rapport du ministre 
de la France d'outre-mer ou du ministre chargé des relations 
avec les Etais associés, du ministre des finances et des affaires 
économiques, du ministre du budget et du secrétaire d'Etat à 
la fonction publique et à la réforme administrative, 


Art. 7. — Sont abrogtes toutes dispositions contraires à celles 
du présent décret. 

Art. 8. — Le ministre des finances et des affaires économiques 
le ministre du budget et le secrétaire d'Etat à la fonction 
publique et à la réforme administrative sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui 
sera publié au Journal officiel de Ja République française. 

Fait à Paris, le 24 mai 1954. 

HENRI QUEUILLE. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
MAURICE -PETSCHE. 
Le ministre du budget, 
EDGAR FAURE 
Le secrétaire d'Etat à la fonction publique 
el à la réforme administrahve, 
PIERRE MÉTAYER. 


à & Ge 





Décret n° 51-620 du 24 mai 1951 majorant, à titre provisoire, 
certaines des prestations familiales allouées aux personnels 
civils visés à l'article 4 du décret n° 48-1817 du 30 novem. 
bre 1948. 


— —— 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer, du tmiuis 
tre des finances et des affaires économiques, du ministre du 
budget et du secrétaire d'Etat à la foncuon publique et à la 
réforme administrative, 

Vu le décret n° 45-1541 du 11 juillet 1945 concernant la fixa- 
tion des soldes du personnel des cadres généraux des colonies; 

Vu le décret n° 48-1817 du 30 novembre 1948 relatif au régi 
des indemnités pour charges de famille allouées aux fone- 
tionnaires, employés et agents civils appartenant aux corps et 
services des territoires relevant du ministère de la France 
d'outre-mer, ensemble les textes modificatifs et notamment le 
décret n° 49-530 du 135 avril 1949; 

Vu le décret n° 49-1257 du 27 août 1949 étendant les dispo- 
silions des décrets n° 49-528, 49-529 et 49-530 du 15 avril 1:49 
relatifs à l'application du reclassement de la fonction publique 
et aux charges de famille ou:re-mer, à la Côte française des 
Somalis ; 

Le conseil des ministres entendu, 

Décrète : 

Art, 1, — Pour l'application de l'article 4 du décret n° 48-1817 
du 30 novembre 194$, modifié par le décret n° 49-530 du 15 avril 
1949, les allocations fanuliales, l'allocation de salaire unique et 
les allocations prénatales sont majorées de 20 p. 100 à compter 
du 1% décembre 1950 et de 25 p. 100 à compter du 1* avril 
1951 et jusqu'à une date qui sera fixée par arrêté du ministre 
de la France d'outre-mer et du ministre du budget. 


Art. 2. — Le ministre de la France d'outre-mer, le ministre 
des finances et des affaires économiques, le ministre du budget 
et le secrétaire d'Etat à Ja fonction publique et à la réforme 
administrative sont charges, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française et inséré au Bulletin officiel du 
ministère de la France d'outre-mer. 

Fait à Paris, le 24 mai 1954. 

HENRI QRUILLE. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE, 
Le ministre du budget, 
EDGAR FAURE. 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
FRANÇOIS MITTERRAND. 
Le secrétaire d'Etat à la fonction publiqut 
et à la réforme administrative, 
PIERRE MÉTAYER, 
0 —— 
+ 
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Modification des droits de douane d'importation applicables à divers produits du pétrole. 


> © 


Le ministre des finances et des aflaires économiques, le ministre du budget et le secréiaire d'Elal aux affaires économiques, 


ù sur l'avis conforme du ministre de l'industrie et du commerce, 
\u l'article 4 du code des douanes; 
Vu l'arrêté du 16 décembre 1M7 portant modification du tarif des droits de douane d'importation el les lextes subséquents qui l'ont 


k 





























, modifié ou complété, 
{ 
{ Arrèlent: 
i art, ter. — Le chapitre 27 du tarif des droits de douane d'importation est modifié conformément aux indicalions du tableau ci-après, en 
ee qui concerne Îles produits figurant audit tableau : 
= 1. cirioi tps + à Mi Sue dbnaiirininiti 
RUMEROS | TAUX DES DROITS 
DÉSIGNATION DES PRODUITS 
du tari! en tarif minimum 
É —— - 
- F D 'ÉRON.csomsorres se « Exempis. 
x) |Gaz de pétrole (propane et butane commerciaux).................. CPE Ce Exempts. 
| 
ï issence d'aviation............... 15 p. 100 (b) (c). 
Spa sisi cou ne 15 p. 100 (U) (C). 
334 À Essences de s 
pétrole. À la sortie des usi- { Essence d'aviation............... Exemple. 
nes exercées. rein cran dans Exemptes. 
' - 
$ c dE : A ET ee OT ET 15 p. 100 (db) (c). 
44 BR |Produits légers du pétrole White spirit........s.sssscsee sé sideged 1 + per ve Hé RE Exempit 
ï et produits assimilés, A Ja sorlie des usines exerrées, npe 
| ’ \ ! » n { b c) 
ns |  h oi FA T'ipOr th... ace: 15 p. 100 (b : 
34 ° Pétrole lampant (kérosène)..,...,.,... | À la sortie des usines exerrées. Exempt. 
Su à 4 D pt 0 ECO Te 15 p. 100 (b) (c). 
* 34 G MODS his csemsaseestpsséssensscceseséus e À la sortie des usines exercées. Exeimpis. 
l 75 D ( +) 
+ Loc «M l'O IsliON..:..s ess cerauc 1,9 p. 100 (b} (c). 
F] 330 À Gas M nie sains snss j A la sorlie des usines exercées. Exerqpts. 
: Produits lourds du pétrole ME Nr 0 RS RRPR NET 7,9 p. 100 (b) (c). 
BR ) . $ LU SN PAS NETT 
| 435 1 et produits assimilés. Fuel oils fluides. .........,00 900 0 0 0 0 0 » oo } A la sortie des usines exerrées. Exempts 
è ST ds Le | A l'importation................... 3 p. 100 (b) (c). 
x 35 C Fuel oil lourds... sac ue ve { A la sortie des usines exercées. Exempts. 
î ; : 
h 335 À Huile blanche, type water while (dite { A l'imporlation................... 15 p. 100 (b) (c). 
e de vaseline ou de paraffine). A la sortie des usines exercées, Exemple 
», p [Huiles lourdes de pétrole : : A T'IMDONMAUON....:....:.:-00: 7,5 p. 100 (b) (c) 
: 3% B et produits assimilés, Spindle et mazout de graissage........ A la ps bn des usines exercées. "Ex mn | 
F lubrifiants à base de 
e 36 C | produits du pétrole. Autres (huiles de graissage) et lubri- | 
$ flants contenant des produits du { A l'imporlalion.................. 15 p. 100 (b) (c). 
pétrole ou assimilés, en toute pro- \ A la sortie des usines exercées. Exempis 
portion. 
Fe subi MADONNA: 5 rave 15 p. 100 (b) (c). 
h Vaseline nm nm mn nn nn ons 1 A la sortie des usines exercées. Exemple. 
cd 99 j A -l'importelion:...........:..... 7,9 p. 100 (b) (c). 
| EN: PR nie mihanesaceenmé cr sevecaus A la sortie des usines exercées. Exernple 
t 
u d . À l'importation. …................. 7,5 p. 100 (b) (ec). 
339 Cires de pétrole el de schiste brutes ou raffinées.......... DTEELTE A la sortie des usines exercées. Exemples, 
] 
8 340 A! Produits bitumineux (road oils, bitu- 
mes de pétrole, brais durs, brais { A l'importalion............ RSS Exemple. 
mous, émuilsions, cut back et simi- À la sortie des usines exercées, Exeimpts, 
e Autres produits du pétrole laires). 
t et produits - assimilés, 
à 0 A2 non dénommés ni COM- } Gaz de pétrole autres que ceux repris D D RAR IA NON... mec Exempts. 
= pris ailleurs. au numéro 333 A la sortie des usines exercées. Exempits. 
ê 
À A l'importation 3 p. 100 (b) (c) 
U0 R AAUON, ...ssssssssnsss Î ) C). 
{ 1 B Autres CRRREREEEEEELAL EEE LEEE I ERREEELELEL)] À la sor!ie des usines exervées, Exem; ts. 
949 Dre en thon ho st dés cnntennsacseséonsrcus ee duc nie no 60 5 p. 100 
ra OZOKÉTILE ,.srssosoocse D RANfNÉe. se rerccscnsnmeneescnnenenene seen menencemenceucee HET ER te, PU à EE 5 p. 10 
Art. 2, — Le directeur général des douanes et droits indirects est chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal 
‘fliciel de la République française. 
Fait à Paris, le 25 mai 1951, 
l, Le ministre des finances et des aflaires économiques, Le ministre du budget 
yee, 
Pour le ministre et par délégation: Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur adjoint du cabinet, Le directeur du cabinet. 
YVES MALÉCOT. ROBERT BIT. 
€ Le secrétaire d'Etat aux affaires économiques, 


Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
PIERRE RIEDINGER. 


de 4 de 
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Administration centrale des finances. 


Par arrêté du 23 mai 1951, M. Debray (Jean-Claude), adminis- 
trateur civil de 1re classe, 3e échelon, à l'administration centrale 
des finances, en service détaché en qualité d'attaché financier, 
est réintégré pour ordre dans les cadres de l'administra'ion centrale 
des finances el placé en service détaché pour une période maximum 
de cinq ans, auprès du comité sang nngr nd et financier du Pacte 
Atlantique Nord, en vue d'y exercer les fonctions de secrétaire. 

Le présent arrêté a son effet à compter du }°" juillet 1950, 


pu CREER ER RRPRENREENNESE 











MIRFISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Administration centrale. 


Par arrèté du 2% mai 1951, M. Gleizes (Henri), administrateur 
civil de fre classe au ministère de l'éducation nationale, est déla- 
ché pour une période de cinq ans, à compter du 15 mars 1950, dans 
emploi d'administrateur général du mobilier nalional et des manu- 
factures nationales. 


Par arrêté du 2% mai 1%, M. Sidet (Edmond), administrateur 
civil de tre classe au ministère de l'éducation nationale, est déta- 
ché au service de VU, N. E. S. GC. O., du fer décembre 1950 au 
3 juin 191, pour être chargé des fonctions de conseiller pédago- 
gique auprès du gouvernement afghan. 


—— -e0e————— 


Par arrêté du 23 mai 1951, M. Julien (René), agent supérieur de 
le clas-e au ministère de l'éducation nationale, est détaché pour 
une période de cinq ans, à comple” du 25 décembre 1950, dans 
l'emploi de secrétaire des facullés de droit, des sciences et des 
lettres de l'université de Montpellier, 


———- 0 © —— 


Par arrêté du 23 mai 1951, M. Caudrillier (Pierre), secrétaire 
d'administration de fre classe au ministère de l'éducation natio- 
nale, est détaché pour une période de cinq ans, à compter du 
er octobre 1930, dans ï'emploi de secrétaire du conservatoire natio- 
hal d'art dramatique. 


— — —--— $e + 





Enscignement du second degré. 


Par arrêté du 2% mai 1951, M. André Robert, professeur agrégé 
de sciences physiques, est maintenu en position de détachement 
auprès du ministre des affaires étrangères pour une période de 
trois ans, à compter du fer octobre 1950, en vue d'exercer les fonc- 


tions de professeur au lycée français du Caire. 


— 0 &—— 


Par arrêté du 25 mai 1951, M. Marc Pieyre, professeur agrégé 
d'histoire et géographie, est maintenu en position de détachement 
auprès du ministre des affaires étrangères pour une période de 
trois ans, à compter du {er octobre 1949, en vue d'exercer les fonc- 
tions de professeur à l'université de Lima (Pérou). 


—0"0 9 —— 


Par arrèté du 23 mai 1951, M. Roger Lefèvre, professeur licencié 
d'histoire et de géographie, est maintenu en position de détache- 
ment auprès du ministre des affaires étrangères pour la période 
comprise entre le fer novembre 1949 et le 30 septembre 1952, en 
vue d'exercer les fonctions de professeur au lycée français de Bey- 


routh, 
———— @ @ S———— 


Par arrêté du 23 mai 1951, M. Jean Audebert, professeur licencié 
de philosophie, est maintenu en position de détachement auprès 
du ministre des affaires étrangères pour trois périodes successives 
de cinq ans, à compter du {er ects 1910, en vue d'exercer les 
fonctions d'inspecteur de l'enseignement du français auprès du 
ministre de l'instruction publique du gouvernement égyptien au 


Caire (Egypte). 
© &-—— 


Par arrêlé. du 23 mai 1951, M. Fer (Théophile), professeur licencié 
de malhimatiques, est maintonu en position de détachement auprès 
du ministre des affaires é'rangères, pour une période de trois ans À 
compler du f# octobre 1%0, en vue d'exercer les fonctions de pro- 
fesseur au lycée d'Héliopolis (Egypte). 


—— "3-9 à — 





Par arrèlé du % mai 1%, Mile Riche (Marie-Denise), prolesseur 
licencié de sciences naturelles, est maintenue en posiliaon de dét. 
chement auprès du ministre des affaires étrangères, pour une périsda 
de cinq ans à compter du 1° octobre 19950, en vue d'exercer deg 
fonctions d'enseignement au Maroc, 


——— © $-———— 
Par arrêélé du 23 mai 1951, Mlle Robert (Lina), professeur li encié 
d'anglais, est maintenue en position de détachement auprès du 
ministre des affaires étrangères, pour une période de cinq ans À 
compter du fer octobre 1990, en vue d'exercer des fonctons d'ensei. 


gnement au Maroc, 
———@ 8 $——— 


Par arrêté du 23 mai 1951, Mlie Villeneuve (Pierrette), professeys 
certifié de leltres au lycée de jeunes filles de Nîmes, est placée en 
position de détachement auprès du ministre des affaires étrangères 
pour une période de cinq ans à compter du fer octobre 1960, en vue 
d'exercer des fonctions d'enseignement en Tunisie. 

— 0-8 -8-————— 


Par arrêté du 23 mai 1951, M. Landwerlin (Aimé), professeur certt 
fé d'allemand, est maintenu en position de détachement auprès du 
ministre des affaires étrangères, pour une période de trois ans À 
compter du {* octobre 1%%, en vue d'exercer les fonctions de 
direcieur de l'institut français à Saragosse (Espagne). 

D 


Par arrêté du 23 mai 1951, M. Juncker (Charles), professeur de co 
lège, cadre normal, fre catégorie, est maintenu à la disposition du 
ministre de la France d'outre-mer, pour deux périodes de cinq ans 
au maximum, à compter du 17 août 1942, en vue d'exercer les fonce. 
tions de professeur en Nouvelle-Calédonie. 


—— 2e 


Par arrêté du 23 mai 1951, M. Veisseire, principal de collège, est 
maintenu en position de détachement auprès du secrétaire d'Etat 
aux forces armées (guerre), pour une période de cinq ans à compter 
du fer octobre 1949, en vue d'exercer les fonctions directeur des 
études à l'école militaire préparatoire d’Autun. 


. 
++ 





Enseignement du premier degré. 


Par arrêté du 2% mai 1%1, M. Toutain (Raoul), inspecteur primaire 
(% classe) du cadre métropolitain, est détaché auprès du ministre de 
la France d'outre-mer pour exercer les fonclions d'inspecteur pr 
maire en Indochine, pendant la période comprise entre le 4er février 
1947 et le 31 octobre 1948. 

à ST So CE 


Par arrèlé du 23 mai 1%1, M. Cambefort (Gaston), inspecteur pr 
maire (3 classe jusqu'au 31 décembre 1945, 2e classe à compter du 
fer janvier 1946) du cadre métropolitain, est détaché auprès du 
ministre de la France d'outre-mer pour exercer les fonclions d'ins 
ecleur primaire en Indochine, pendant la période comprise entre 
e {er août 1911 et le 30 septembre 1947, 


——— 0 © — 


Par arrêté du 23 mai 19%, M. Cambelort (Gaston), inspecteur prl- 
maire (2 classe), précédemment détaché auprès du ministre de la 
France d'outre-mer, est détaché auprès du directeur général de 
l'enseignement supérieur, pour exercer des fonclions de professeur 
de langue cambodgienne à l'école nationale des langues orientales 
vivantes, pendant la période comprise entre le 4° octobre 1947 «& 
le 30 septembre 1950. 


Par arrêté du 23 mai 1%1, M. Griffon (Jean), inspecteur primaire 
(3e classe jusqu'au 31 décembre 1945, 2e classe à cornpter du {®* jan- 
vier 1946, 1re classe à compter du 1° janvier 1950) du cadre métn- 
politain, est détaché auprès du ministre de la France d'outre-mer, 
pour exercer les fonctions d'inspecteur primaire en Indochine, pen- 
dant une période de cinq ans, à compter du {er décembre 19%, 


+0 





ENSEIGNEMENT TECHNIQUE, JEUNESSE ET SPORTS 


Décret n° 51-621 du 23 mai 1951 relatif à la délivrance du titre 
d'ingénieur diplômé par application de l'article 8 de la loi du 
10 juillet 1934. 

Le président du conseil des ministres, 

Vu l’article 8 de la loi du 10 juillet 1934 relative aux condi- 
tions de délivrance et à l'usage du titre d'ingénieur diplômé, 

La commission des titres d'ingénieur entendue, 

Sur Île rapport du ministre de l'éducation nationale et du 
secrétaire d'État à l'enseignement technique; à la jeunesse el 
aux sports, 





du 
el 











Décrete : 
{et Les articles 2, 4, 7, 8, 10, 11 et 13 du décret du 
1933, modifié par les décrets du 15 juin 1937 et du 21 
re 14944 relativement à la délivrance du titre d'ingénieur 
ue par application de l'article 8 de la loi du 10 juillet 1931 
diuiés ainsi qu'il suit: 
1? — Le premier paragraphe de l'alinéa 2° est remplacé 
dispositions suivantes : 
certificats devront être légalisés et accompagnés d'un 
in conseiller de l’enseignement technique où d'un ins- 


É le l'enseignement technique sur l'activité du postu 
ut na cours des deux années dans des fonctions que l'on 
mmunément à des ingénieurs. Le conseiller ou Fins 
nocteur désigné par le recteur pourra, s'il le juge utile, procé- 
ne enquête. » 
it, 4, — Dans l'avant-dernier paragraphe, remplacer: « avant 
le ! embre de l'année suivante », par: « avant le 15 mars ». 
{rt — L'article 7 est remplacé par les dispositions sui- 
V4 
Si la demande est acceptée le candidat en est avisé par le 
d du conservatoire national des arts et métiers qui l'in- 
vite en méme temps à produire le récépissé constatant qu'il a 
ellectué au Trésor public le versement des droits d'examen et 
de dinlome ainsi fixés : 
Droit d'examen : 2.000 F; 
4 de diplôme: 200 F, 
csenter dans un délai de quinze jours de la notificalion 
de l'avis un sujet de mémoire se rapportant à un travail qu'il 
a ellectué dans la branche d'industrie où il a exercé ses fonc- 
{ le technicien, Le plan détaillé du mémoire sera joint au 


Le candidat est convoqué avant le 1° mars devant les trois 
membres titulaires du jury institué par l’article 3 ci-dessus, 
Le jury décide l'acceptation ou le refus du sujet de 


mémoire, en fait préciser le plan s'il y a lieu, donne toutes 
informations utiles au candidat sur la nature des épreuves de 
l'examen écrit, pratique et oral ». 

{rt 8. — Remplacer: « 197 août », par: « 1% septembre ». 

{rt 10, — L'article 10 est remplacé par les dispositions sui- 


Sont déclarés admissibles aux épreuves de la troisième par- 
candidats reconnus suffisants après la soutenance du 


rt, 11 Supprimer Je deuxième paragraphe. 

Art. 13, — Remplacer « les candidats éliminés après les 
preuves orales de la 3° partie... », par: « les candidats éliminés 
pres les épreuves de la 3° partie. ». 

Art, 2 Le ministre de l'éducation nationale et le secré- 


lire d'Etat à l'enseignement technique, à la jeunesse et aux 
sports sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de lexécu- 
ton du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la 
République française. 
Fait à Paris, le 23 mai 1951. 
HENRI QUEUILLE. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'éducation nationale, 
PIERRE-OLIVIER LAPIE, 
Le secrélaire d'Etat à l'enseignement technique, 
à la jeunesSe et aux sports, 
ANDRÉ MORICE. 








MINISTERE DE L’INDUSTRIE ET DU COMMERCE 





Décret du 23 mai 1951 autorisant la chambre de commerce d'Avignon 
à contracter un emprunt de 45 millions de francs. 


président du conseil des ministres, 

sur le rapport du ministre de l'industrie et du commerce, 

Vu la loi du 9 avril 1898 sur les chambres de commerce ; 

Vu la délibération en date du 40 janvier 1951 par laquelle la 


‘hambre de commerce d'Avignon à sollicité l'autorisation de con- 


tracter un emprunt de 45 millions de francs, en vue de la consiruc- 
on d'une salle de réunions dans l'immeuble pù sont instalkés ses 
ervices ; 

Vu l'avis émis par le préfet du Vaucluse en date du 2 mars 1954, 














Iécrèle : 


Art. fer, — La chambre de commene d'Avignon est aulorisée À 
contracter un emprunt de 45 millions de fr S ( le «dh \ ns 
truclion d'une salle de 1 ] dal l | it ll ‘ installés 
secs Sservres, 

Cet emprunt, toujours remboursable par anticipation, pourra étre 
réalisé et conciu, en lolalilté ou pal frac tk ns, Soit avt EL licité et 

 nar » ” t nid! ArC 
concurrence, soii de gré à gré, soit par voie de souscription publique, 
avec facullé d'émettre des obligations au porteur où transmissibles 
Ê l 
pir endossement, { directement auprès de la caisse des dépôts et 
co lu Crédit f er de France « ale 
« 1 L { 

I il nent et empr t s’el nax 

11 1 lat 0 115 

N er test n sC, SÔ0 Aa vel b] l el t de 
£ 1 Eaux ue ! i F4 li t l X . ton, 
I devra t in 1s étre supnérl@tnr à { | e du 1! x 
d'intérêt nominal pratiqué par la caisse des dépôts e1 Jnations 
au moment de la réalisation du contrat et d'une anticipation de (rois 
Inois d versements contractuels appliquée à un em; rembour- 
sable par me talités. 

Si l'emprunt € 6 p vo li I | ] 1i- 
tions de l'éin devront étre soumises au In cre des finances. 

Il s LOT far t e d'intért el « | ement dudit 
érn ii [l il pro L dt uposition à [ èe à la 
patent 

Art, 2? Le 1 tre de l'industrie et du commerce est chargé de 
"exécu d t à et, q sera publié au Journal officiel de 
la République fran 

Fait à Paris, le 25 mai 1951. 

HENRI QUEUILLE. 
Par le président du conseil des ministres: 


Le muünistre de l'industrie et du commier e, 
JEAN-MAT II [OUVRE 


—"*+e— 





Décret du 23 mai 1951 autorisant la chambre de commerce de Mâcon 
à contracter un emprunt de 9 millions de francs. 

Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l'industrie et du commerce, 

Vu la loi du 9 avril 189% sur les chambres de commerce ; 

Vu le décret du 6 juin 1919 portant concession à Ja chambre de 
commerce de Mâcon du port fluvial de celle ville; 

Vu le décret du 13 octobre 1948 autorisant celte compaznie à 
contracter un emprunt de 45 millions de francs en vue de sa parti- 


cipation aux .travaux d'extension du port fluvial de cette ville; 

Vu la délibéralion du 12 février 1931 par laquelle la chambre de 
commerce de Mâcon a sollicité l'autorisation de niraclter un 
emprunt complémentaire de 9 millions, 

Décrète : 

Art. fer, — La chambre de commerce de Mâcon est itorisée à 
contracter un emprunt complémentaire de 9 millions de francs en 
wuë de sa participalion aux travaux d'extension du port fluvial de 
cette ville, 

Cet emprunt, toujours remboursable par anticipation, pourra être 
réalisé et conclu, en totalité où par fractions, soit avec publicité et 
concurrence, soil de gré à gré, soil par voie de souscriplion publi 
que, avec facult£ d'émellre des obligations au porteur où transmi 
sibles par endossement, soit directement auprès de la caisse des 
dépôts et consignations, du crédit f er d Fran u « 1 Ù ‘ 
nationale de retrailes pour la vi ; 

L'amortissement de cet emprunt s'effectuera dans un délai maxi- 
muim de trente ans. 

Si l'emprunt est réalisé, soit avec publicité et concurrence, soit 
de gré à gré, le laux réel de l'intérêt, compte tenu du prix d'éimi 
sion, ne devra en aucun cas êlre supérieur à celui qui résulte du 
taux d'intérêt nominal pratiqué par la caisse des dépôts et con 
gnalions au moment de Ja réa!lisat lu contrat et d'u tici 
pation de trois mois des versements contractuel inNnliquk à un 
emprunt remboursable par semestrialités, 

Si l'emprunt est réalisé par voie de souser ption publique, leg 
conditions de l'émission devront tre soumises au ministre des 


finances. 
Il sera fail face au service de cet emprunt à l'aide du produit des 
taxes d'usage 
Art. 2. — Le ministre de l'industrie et du commerce est chargé 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française 
Fait à Paris, le 22 mai 1951 
HENRI QUEUILLE, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'industrie et du commerce, 
JEAN-MARIE LOUVEL, 
ef 








JGURNAL OFFICIEL DE 


Décrets du 23 mai 1951 portant promotion et nomination 
dans l'ordre nattonal de la Légion d'honneur, 


du Président de la République en date du 23 mai 1951, 

nus la proposition du président du conseil des ministres et 
du ministre de l'industrie et du commerce, vu la déclaration du 
conseil de l'orire national de la Légion d'honneur en date du 23 mai 
4951 portant que les promolion et nomination des présents décrets 
sont faites en conformité des lois, décrets et règlements en vigueur, 
sont promu ou nommé dans l'ordre national de la Légion d'hon- 


Au grade d'officier. 
industriel, Chevalier du 28 décembre 198. 
{u grade de chevalier, 


industriel; 31 ans de pratique profession- 
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Administration centrale. 


Par arrôté en date du 23 mai 191 : 

M. lernardini (Joseph), administrateur civil de {re classe, 3e éche- 
lon, est nommé adininistrateur civil de classe exceptionnelle à 
compter du fer mai 19541, 

Mile Renard (Jeanne), administrateur civil de 2% classe, 3e échelon, 
est nommée adiministrateur civil de {re classe, 1er échelon, à compter 
du 1°6 pat 1901, 

Mile Kæniz (Laure), administrateur civil de 3e classe, 4e échelon, 
est nommée adiministrateur civil de 2e classe, {er échelon, à compter 
du 16 janvier 1904. 

—É ee 





Service des instruments de mesure. 


Par arrêlé en dale du 23 mai 19951, MM. Bradesi (Jean) et Ferrier 
(Jean) ont été nommés à A d'inspecteurs stagiaires des ins- 
truments de mesure à compter du {er janvier 1991. 
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MINISTERE DE L'AGRICULTURE 


Conditions d'attribution du label Vins délimités de qualité supérieure 
aux vins bénéficiant de l'appellation d'origine « Côtes d'Au- 
vergne ». 


’ surtt 
12TICUHIUTE 


ier août 15, modifiée el comp'étée, sur la répression 


6 mai 1919, modifiée par Ja loi du 22 juillet 41927, 
rotection des appellations d'origine ; 

loi du 18 décembre 1919 relative à la reconnaissance offi- 

is le statut vilhicole, des vins célimiiés de qualité supérieure, 

le code du vin au titre IV, article 30 bis; 
émis par la fédéralion des associations viticoles de 
institut national des appellations d'origine ; 
‘cteur de la production agricole et de l'ins- 
service de la répression ces fraudes, 


peuvent être mis en vente et circuler en vue de 
‘appellation d'origine « Côtes d'Auvergne » accompa- 
in Vins délimités de qualité supéricure », les 
iant en vertu de la lai du 6 mai 1919 modifiée par la 
27, de celle appellalion d'origine, seront assortis 
mditions fixées au présent arrêté, Mention de 

sur les titres de mouvement. 
ions auxquelles doivent répondre ces vins sont 


Aire de production. 

Communes de Clermont-Ferrand (Chanturgre), Corent, Châteaugay, 
Rion {Madargues). 

L'aire de production ainsi définie sera délimitée par une commis- 
sion d'experts qui sera nommée par le ministre de l'agriculture. 

Une copie des états parcellaires déterminant l'aire de production 
sera déposée au ministère de l'agriculture et à la fédération des 
associalions viticoles Ce France section fédération nationale des vins 
délimités de qualité supérieure), ainsi que dans les mairies des com- 
munes inluressces, 

Degré minimum, 

Vins rouges, rosé t blancs: 107, 


Encépigement, 


Gamay, pinot noirs et blancs. 


LA 








REPUBLIQUE FRANÇAISE 


a 


26 Mai 


tendement maximum. 
Ces vins doivent être produits dans la limite d’un renden 
40 hectolitres à l'hectare de vignes en production. 
Les jeunes vignes ne pourront entrer dans le. décompte de ] 
face en production qu'à partir Ge la quatrième feuille compris 


Art. 3. — La délivrance du label prévu à l'article {er est 
donnée à la dégustation et à l'analyse préalab'e d'un échantillon du 
vin pour lequel est réclamé le bénefice de la mention « Vin dé imité 
de qualité supérieure ». La dégustation est faite par une commis 0 
dont les membres sont désignés par le syndicat viticole chargé de mn 
défense de l'appellation, L'analyse Coit être effectuée par un labo. 
raloire ofliciellement agréé pour la répression des fraudes par | 
ministre de l'agriculture. 

La validité maxima d'utilisation de ce label, par Je producteur et 
fixée à trois mois. 

Un règlement intérieur, élaboré par le syndicat viticole intéres 


fé 
icuera. 


} 
SUHon 


ments, 

Les 1nadèles du label et de la vignetle à utiliser seront annexég 
à ce règlement intérieur, 

Art. 4. — lorsque les vins bénéficiant de l'appellation d'origine 
« Côtes d'Auvergne » seront offerts au public, expCdiés en vue de k 
vente, mis en vente ou vencus sous la mention « Vins délimilés de 
| rar gf supérieure », l'appellation d'origine « Côtes d'Auvergne & 
devra être accompagnée de ladite mention en caractères apparents 
dans les prospectus, affiches, annonces et tous moyens de publicité 
sur les étiquettes et récipients que:conques, ainsi que sur les fac 
tures et pièces de régie. 

Une vignette délivrée dans les conditions déterminées dans le règle. 
ment intérieur visé à l’article 3 du présent arrêté devra être apposé 
par les embouteilieurs sur les récipients bouchés contenant ces vins 

Art. 5. — L'emploi de toute indication ou €e tout signe susceplible 
de faire croire à l'acheteur qu'un vin a droit à l'appellation d'origine 
accompagnée de la mention en cause, alors qu'il ne répond pa 
à toutes les conditions fixées par le présent arrêté, sera poursuirl 
conformément à la législation générale sur la répression des fraudes 
et sur la protection des appellations d'origine, sans préjudice des 
sanctions d'ordre fiscal s'il y a lieu. 

Art. 6. — Le directeur €e la produstion agricole et le chef du ser 
vice de la répression des fraudes au ministère de l'agriculture sont 
chargés de l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Paris, le 17 mai 1954. 

Pour le ministre ef par délézation: 
Le directeur du cabinet, 
ERWIN GULDNER. 


MINISTERE DE LA RECONSTRUCTION 
ET DE L'URBANISME 


Décret n° 51-624 du 23 mai 1951 relatif aux indemnités forfaitaires 
pour travaux supplémentaires allouées à certains personnel 
de service intérieur de l'administration centrale du mini 
tère de la reconstruction et de l’urbanisme. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la reconstruction et de d'urb 
nisme, du ministre des finances et des affaires économiques, 
du ministre du budget et du secrétaire d'Etat à la fonction pœ 
blique vt à la réforme administrative, 

Vu l'ordonnance du 6 janvier 1945 portant réforme des trak 
tements des fonctionnaires de l'Etat et aménagement des pet 
sions civiles et militaires; 

Vu les décrets n° 48-1096 du 9 juillet 1948 et 50-1249 du 
G octobre 1950 portant relèvement des indemnités forfaitaires 
pour travaux supplémentaires susceptibles d’être allouées À 
certains personnels civils de l'Etat; 

Vu l'arrêté du 9 septembre 1950 relatif aux conditions de r&« 
crutement, d'avancement et d'intégration des personnels tem 
poraires de service et de maîtrise vt ouvriers de l'administr- 
tion centrale du ministère de la reconstruction et de l'urb 
nisme, 

Le consvil des ministres entendu, 


Décrète : 

Art. fer, — A titre exceptionnel, il peut être alloué und 
indemnité forfaitaire pour travaux supplémentaires aux agent 
de l'administration centrale du ministère de la reconstructio 
et de l'urbanisme, ci-après désignés, à qui des obligations 
service supplémentaires sont imposées de manière permanenté 
en raison de leurs fonctions 








els 
VF 
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indemnités varient en fonction du travail supplémentaire 
sement fourni. Elles ne peuvent dépasser les maxima an- 
dessous et sont attribuées dans la limite du crédit bud- 
calculé par application des taux moyens annuels sui- 


( WU 
i 


€ x a) i « 3 » = 
Taux maxima Taux moyens 


rt d'atelier principal ........s.... 42.000 F. 21.000 F. 
0 


LR \s 


C] Pr. 

chef de Service ÎNÉTIQUT esesesessse 14.000) .000 

hr “dier-chef, huissier de cabinet .... 13.900 6.790 

prisidier, huissier de direction ....... . 10.800 5.400 
4 2, — Ces indemnités, payables trimestriellement et à 


le  cchu, sont exclusives de toute autre rémunération ho- 
‘u forfaiaire pour travaux supplémentaires. IL ne peut 


in Htribué aucune indemnité pour travaux supplémentaires 
aux personnels logés par nécessité absolue de service. 

Art 2. — Les majorations fixées par les décrets n°* 48-1096 
du 9 juillet 1948 et 50-1249 du 6 octobre 1930 sont applicables 
aux taux des indemnités forfaitaires tels qu'ils résultent des 
disposi ions de l'article 1 ci-dessus, 

drticle 4. — Le ministre de la reconstruction vt de l'urba- 
nisme, le ministre des finances et des affaires économiques, 
le ministre du budget et le secrétaire d'Etat à la fonction 
publique et à la réforme administrative sont chargés, chacun 





en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui 
prendra vffet à compter du 1 janvier 1951. 
Fait à Paris, le 23 mai 1951. 
HENRI QUEUILIE. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le muustre de la reconstruction et de l'urbanisme, 
EUGÈNE CLAUDIUS-PETIT, 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE, 
Le ministre du budget, 
FDGAR FAURE. 
Le secrétaire d'Etat à la fonction publique 
et à la réforme administrative, 
PIERRE MÉTAYER, 
+ 06+- — 








Décret n° 51-625 du 23 mai 1961 relatif aux indemnités forfaitaires 
pour travaux supplémentaires allouées aux personnels tempo- 
raires et titulaires de l'administration centrale du ministère 
de la reconstruction et de l'urbanisme. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport Gu 1ainistre de la reconstruction et de l'urba- 
nine, du ministre des finances et des affaires économiques, du 
ministre du budget et du secrétaire d'Etat à Ja fonction publique 
et à la ré rme administrative, 

Vu l'ordonnance du 6 janvier 1945 portant réforme des trai- 
tements des fonctionnaires de l'Etat et aménagement des pen- 
sions civiles et militaires ; 

Vu le décret n° 45-2257 du 5 octobre 1945 modifié portant sta- 

ut du personnel administratif temporaire de l'administration 
centrale du ministère de la reconstruction et de l'urbanisme ; 
. Vu le décret n° 48-1070 du 2 juillet 1948 modifié relatif aux 
indemnités pour travaux supplémentaires allouées aux person- 
nels temporaires de l'administration centrale du ministère de la 
reconstruction et de l'urbanisme ; 
Vu les décrets n° 48-1096 du 9 juillet 1948 et 50-1249 du 
b octobre 1950 portant relèvement des indemnités forfaitaires 
pour travaux supplémentaires susceptibles d'être allouées à cer- 
ins personnels civils de l'Etat; 

Vu le décret n° 50-641 du 7 juin 1950 portant règlement d'ad- 
Ministralion publique pour la £xation du statut particulier des 
personnels administratifs titulaires de l'administration centrale 
du ministère de la reconstruction et de l'urbanisme ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 
! 

Art. 1%, — A titre exceptionnel, il peut être alloué des indem- 
Hits forfaitaires pour travaux supplémentaires aux fonction- 
haires el agents de l'administration centrale du ministère de la 
reconstruction et de l'urbanisme ci-après désignés, à qui des 
obligatians de services supplémentaires sont imposées de ma- 
Here permanente en raison de leurs fonctions. 

es indemnités varient en fonction du travail supplémentaire 
eflectivement fourni. Elles ne peuvent dépasser les maxima 
annuels ci-dessous et sont attribuées dans Ja limite du crédit 
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budgétaire calculé par application des taux moyens annuels 
SUIVANTS : 
Taux Taux 
MmaxIMUIN, moren 


Personnels administraüfs titulaires: 


Sous-directeur .......... RE CR ES 65.000 F. 32,500 PR. 
ONE UE DOPOAU: sc sssoucs “2 D2.0{N) 26.007 
Sous-chef du bureau, contrôleur 
de classe exceptionnelle et de 4° 
3e et ?* échelons, vériticateur de 
CC ÉCRRIQN los. SR RP Ne 12.00 21.000 
Personnels administratifs temporaires : 
PRE Rs sis msteuranee us so à 63,000 42.4) 
ET fi 2e 0 IE I PT TT 2.0) 26.000 
Sous-chef  d bureau, contrôleur 


de classe exeécptionnelle et de 
3e, 2 pt fre classe, véricateur 
comptable de 41 classe........,, 19 000 F. 


24.000 F. 


Art, 2. — Ces indemnités, payables trimestriellement et à 
terme échu, sont exclusives de toute autre rémunération horaire 
ou forfaitaire pour  avaux supplémentaires, 


Art. 93. — Les majorations fixées par les décrets n° 4S-1096 
du 9 juillet 1948 et n° 50-1249 du 6 octobre 1950 sont applicables 
aux taux des indemnités forfaitaires tels qu'ils résultent des 
dispositi...s de l'article 1% ci-dessus, 

Art. 4. — Ie: dispositions de l'article 2 du décret n° 4s-1070 
du 2 juillet 1948 et l'arrêté du 3 janvier 1949 sont abrogés, 

Art. 5 — Le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme, 
le ministre des finances et des affaires économiques, le ministre 
du budget et le secrétaire d'Etat à la fonction publique et à la 
réforme administrative sont chaigés, chacun en ce qui Île 
concerne, de l'exécution da présent décret qui prendra effet à 
compter du 1% janvier 1951. 


Fait à Paris, le 23 mai 1951. 


HENRI QUEUILLE. 


Par le président du conseil des ministres 


Le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme, 
EUGÈNE CLAUDIUS-PETIT 
Le ministre des finances et des uflaires économiques, 
MAURICE-PETSCOHE. 
Le ministre du budget, 
EDGAR FAURE, 
Le secrélaire d'Etat à la fonction publique 
et à la réforme administrative, 
PIERRE MÉTAYER, 





Décret du 23 mai 1951 portant extension à la commune de Morcenx 
de l'ensemble des dispositions de la loi n' 48-1360 du 1” Septem- 
bre 1948 portant modification et codification de la législation eela- 
tive aux rapports des bailleurs et des locataires ou occupants de 
locaux d'habitation ou à usage professionnel et instituant des allo- 
Cations de logement, modifiée, 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la reconstruction et de l'urbas 
nisme, 

Vu la loi no 48-1%60 du fer septembre 1938 portant modifivation 
el codification de la législation relalive aux rapports des bailleurs 
et locataires ou occupants de locaux d'habitation ou à usage profes- 
sionnel çt instituant des allocations de logement, modifiée, el notam- 
ment son article 4er; 

Vu la proposition du conseil municipal de Morcenx en date du 
20 janvier 1901; 

Vu l'avis conforme de la commission d'parlementale des Landes 
en date du 8 février 1904, 


Décrèle : 

Art. fer. — Les dispositions de la loi n° 48-1360 du 1% septembre 
1948 portant modification et codification de la législation relalive aux 
rapports des bailleurs et locataires où occupants de locaux d'habita- 
tion ou à usage nrofessionnel ét instituant des allocations de loge- 
ment, modifiée, sont rendues applicables dans leur totalité à la com 
mune de Morcenx (Landes). 

Art. 2. — Le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme est 
chargé de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal 
oflisiel de la République française, 

Fait à Paris, le 23 mai 19541. 

HENRI QUEUILLE 
Par le président du consei; des ministres: 
Le nünistre de la reconstruction et de l'urbanisme, 
EUGÈNE CLAUDIUS-PKTIT. 
0e 
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Décret du 23 mai 1951 portant extension à la commune de Neussar- 
gues de l'ensemble des dispositions de la loi n° 48-1360 du 1‘ sep- 
tembre 1948 portant modification et codification de la législation 
relative aux rapports des bailleurs et des locataires ou occupants 
de locaux d'habitation ou à usage professionnel et instituant des 
allocations de logement, modifiée. 


Le président dn conseil des ministres, 
du ministre de la reconstruction et de l'urbanisme, 
18-1960 du 47 septembre 1918 portant modification et 
à législation relative aux rapports des bailleurs et 
ipants de locaux d’habilation on à usage profes- 
liuant des allocations de logement, modifiée, et notam- 
le 4er: 


tions du 


ition on<eil municipal de Neussargues en date 
e 1949 et 25 juin 1950; 


général du Cant en date du 


Art. 1 Les dispositions de la loi n° 48-1%0 du {er septembre 
8055 portar: modification, er codification de la législation relative aux 
J ris bail et locataires ou occupants de Jocaux d'habita- 
tion ot sage professionnel et instituant des allocations de loge- 
ment fée, sont rendues applicables dans leur totalité à la com- 

ntal 


y . 
luune de u<sargues (Lanta 


bp 1 [l 


\ e ministre de la reconstruction et de l'urbanisme est 
Chargé de l'e ol présent décret, qui sera publié au Jour- 


Au! 


HENKI QUEUILLE. 
ésident du conseil des ministres : 
Le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme, 
EUGÈNE CLAUDIUS-PETIT 
M 3 -Q>— 





Décret du 23 mai 1951 portant extension à la commune de Peyrat- 
le-Châäteau de l'ensemble des dispositions de la loi n° 48-1360 du 
1: sepiembre 1948 portant modification et codification de la légis- 
lation relative aux rapports des bailleurs et des locataires ou occu- 
pants ce locaux d'habitation ou à usage professionnel et instituant 
des al'ocations de logement, modifiée. 


conseil des ministres, 
Sur le rap du ministre de la reconstruction et de l'urbanisme, 
Vu la loi n° 848-1300 du 17 septembre 1958 portant modification et 
codification de ja législation relative aux rapports des bailleurs et 
locataires où ovcnpants de locaux d'habitation ou à usage profes- 
sionnel et in iant des alocations de logement, modifiée, et notam- 

ment son à é 1æ; 

oposition du conseil municipal de Peyrat-le-Château en 
ior 1991; 
Vu l'avis nne de 
Vienne en dale du 


de la commis départementale de la Itaute- 


29 bars 
rèle : 
Les dispositions de la loi n° 48-1360 du fer septembre 
modification et codification de la législation relative aux 
bailleurs et locataires ou occupants de locaux d'habita- 
ze professionnel et instituant des allocations de loge- 
, sont rendues applicables dans leur totalité à la com- 
“viat-le-Château (Haute-Vienne). 
Le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme est 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Jour- 
la République française, . 
ris, le 23 mai 1951. 
rt HENRI QUEUILIE. 
président du conseil des ministres : 
le la reconstruction et de l'urbanisme, 
EUGÈNE CLAUDIUS-PETIT, + 


2 OS 


Decret du 23 mai 1951 portant extension à la commune de Plaines- 
Saint-Lange de l'ensemble des dispositions de la loi n° 48-1360 du 
1% septemire 1948 portant modification et codification de la légis- 
lation reiative aux rapporis des bailleurs et des locataires ou occu- 
pants de locaux d'habitation ou à usage professionnel et instituant 
des aflocations de logement, modifiée. 


lent du conseil des ministres, 
inistre de la reconstruction et de l'urbanisme, 
septembre 1%8 portant modification et 
on relative aux rapports des bailleurs et 
locaux d'habitation ou à usage profes- 
tions de logement, modifiée, et notam- 


sitions du conseil municipal de Plaines-Salnt-Lange en 
embre 1938 et 30 décembre 19%; 
nforme du conseil général de l'Aube en date du 28 jan- 





— 


Décrète : 

Art. fer, — Les dispositions de la loi n° 48-1360 du 1* septembre 
4948 portant modification et codification de la législation relative aux 
rapports des bailleurs et locataires ou occupants de locaux d'habita. 
tion ou à usage professionnel et instituant des allocations de loge. 
ment, modifiée, sont rendues applicables dans leur totalité à la com. 
mune de Plaines-Saint-Lange (Aube). 

Art. 2. — Le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme est 
chargé de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Jour. 
nal officiel de la République française, 

Fait à Paris, le 25 mai 19%1. 

4 HENRI QUEUILLE, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le mimstre de la reconstruction et de l'urbanisme, 
FUGÈNE CLAUDIUS-PETIT,. 
D ® &- = « =  —— mt 





Sociétés d'habitations à loyer modéré. 

Par arrèlés du ministre de la reconstruction et de l'urbanisme, 

en date du 7 mai 1%1: 
io Ont été approuvées: 

La dissolution de la société anonyme d'habitations à loyer modéré 
La Maison des P, T, T., ayant eu son siège à Lille, décidée par 
l'assemblée générale extraordinaire des actionnaires, en date dy 
18 mai 1951, et l'attribution de son excédent d'aclif, soit 19.793 F, 
à l'Office d'habitations à loyer modéré de Lille; 

La dissolution de la société anonyme Franco-Algérienne d'habi- 
tations à loyer modéré, ayant eu son siège, 4, boulevard Laferrière, 
à Alger, décidée par l'assemblée générale extraordinaire des action 
naires, en date du 23 mars 193%; 

sous réserve de la production ultérieure des comples de liquida- 
tion, ia délibération de l'assemblée générale extraordinaire de la 
Sociélé coopérative linselloise d'habitalions à loyer modéré, ayant 
eu son siège à Linslles (Nord), en dale du 29 avril 1%0, décidant, 
après dissolution de ladite société, de l'attribution d’un éventuel 
excédent d'aclif à Ja Socété coopérative d'habitations à loyer modéré 
« Notre Maison », à Tourcoing. 

20 Ont élé retirées: 

L'approbation conférée aux statuts de la Soçiété anonyme d'habi- 
tation à lover modéré de Marseille et des Bouches-du-Rhône, 17, rus 
de la Cancbière, à Marseille (Bouches-du-Rhône 

L'approbalion conférée aux statuts de la société anonyme d'habi- 
tations à loyer modéré « La Marseillaise », 48, rue de la République, 
à Marseille (Bouches-du-Rhône); 

L'approbation conférée aux statuts de la société anonyme d'habl- 
{ations à Joyer modéré dénommée « Sôciélé inwnobilière de la mat- 
son de la jeune fille », {, rue Frédéric-Chevillon, à Marseille (Bou- 
ches-du-Rhône) ; 

L'approbation conférée aux staluts de la Société anonyme d'habila- 
tions à loyer modéré de Berre, à Berre (Bouches-du-Rhône) ; 

L'approbation conférée aux statuts de la Société coopérative de 
construction d'habilations à loyer modéré pour le anciens combat- 
tants et toutes les victimes de la guerre, 65, rue Grignan, à Marseille 
l 


; 


{ souches-du-Rhône) ; 

L'approbation couférée aux statuts de la sociélé anonyme d'habl- 
tations à loyer modéré « La Maison pour tous », 31, cours Mirabeau, 
à Aix-en-Provence (Bouches-du-Rhône) ; 

L'approbalion conférée aux statuts de Ja société coopérative d'habi- 
tations à loyer modéré « Le Foyer du combattant », 52, cours Mira- 
beau, à Aix-en-Provence (Bouches-du-Rhône) ; 

L'approbation conférée aux statuts de la Société anonyme aixoise 
d'habitations à loyer modéré, 8, place des Pêcheurs, à Aix-en-Pro- 
vence (Bouches-du-Rhône) ; 

L'approbation conférée aux slatuts de la société anonyme d'habl- 
talions à loyer modéré « La Famille marilime », à Rochefort (Cha- 
rente-Mariline) ; 

L'approbalion conférée aux statuts de la société coopérative d'habl- 
tations à loyer modéré « L'Immobilière de Seloncourt », à Selon- 
court (Doubs); 

L'approbation conférée aux statuts de la Société anonyme immo- 
bilière d'habitations à loyer modéré de Maiche, à Maiche (Doubs)} 

L'approbation conférée aux statuts de la société coopérative d’habk 
tations à loyer modéré dénommée « Société immobilière des employés 
d'assurances », 6, rue de Sèze, à Paris; 

L'approbation conférée aux statuts de la société coopérative d'hab 
talions à loyer modéré « Le Foyer de l'employé », 6, rue de Sèze, À 
Paris ; 

L'approbation conférée aux statuts de la société anonyme d'hab 
tations à loyer modéré « La Cité jardin d'Epinay », 22, rue Alexandre 
Ribot, à Epinay (Seine); 

L'approbation conférée aux statuts de la société anonyme d'habt 
tations à loyer modéré « L'Immobilière des peupliers », 6, place d® 
Panthéon, à Paris; 

L'approbation conférée aux statuts de la société anonyme d'habk 
ee à loyer modéré de la région parisienne, 29, rue de Mogador, 
à Paris; 

L'approbation conférée aux statuts de la société anonyme d'habk 
tations à loyer modéré « Bernard Palissy », 5, rue de la Lancette, À 
Paris; 

L'approbation conférée aux statuts de la société anonyme « LA 
cie du combattant maisonnais ». 16, quai de la Mégisserie, À 

aris,; 
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7 L'apnrobation conférée aux statuts de la société anonyme d'habi- 
gations à loyer modéré « L’Abri familial de Lutèce », 38, rue des 
Mathurins, à Paris; 

L'approbation conférée aux statuts de la société anonyme d'habi- 
t ne à lover modéré « L'Immobilière modérne », 25, rue du Dragon, 
à Paris; 3 “0e 
robation conférée aux statuts de la Société anonyme parl- 
d'habitations à loyer modéré, 4, square de l'Opéra, à Paris; 
L'anprobation conférée aux statuts de la société coopérative d'haphi- 
tations à loyer modéré « La Villa Trianon », à Clayes-sous-Bois 


e-et-Oise), 


1, 

L'approbation conférée aux statuts de la société coopérative d’habi- 
tations à loyer modéré « L’Effort », à Auvers-sur-Oise (Seine-et-Oise); 

L'approbalion conférée aux statuts de la société coopérative d'habi- 
ti oyer modéré « Le Toit familial », à Argenteuil (Seine-et- 
Oise) ; : Éd SR : ; 

L'approbation conférée aux statuts de la société coopérative d'habi- 
taions à loyer modéré « L’Avenir de Longjumeau », à Longjumeau 
(Seine Pt-UNISÉ me 

L'approbation conférée aux staluls de la société coopérative d'habi- 
wons à loyer modéré « Les Godeaux », P.-L.-M., à Montgeron 
(Seine-et-UISe). ee 1, LE : 

L'approbation conférée aux statuts de la société coopérative d’habi- 
tations à loyer modéré « La Ruche savignienne », à Savigny-sur- 


, 


L'approbation conférée aux statuts de la société coopérative d'habi- 


orge (Seint et-Oise) ; 


tatior lover modéré « L'Evolution économique », à Villeneuve- 
Je-Roi (Seine-et-Oise) ; 

L'approbalion conférée aux statuts de la société anonyme d’habi- 
tations à Joyer modéré « Le Belvédère de Villabe », à Villabe (Seine- 
el-UIse), 


L'approbation conférée aux statuts de la société anonyme d’habi- 
talions à loyer modéré de Sartrouville, à Sartrouville (Seine-et- 
O1 


90 Est approuvée dans les conditions pére par l’article 10 ($ 3) 
du décret du 10 janvier 197, et au seul point de vue de la législa- 
tion sur les habitations à loyer modéré, la fusion de la société ano- 
nyme de crédit immobilier dénommée « Caisse départementale de 
crédit immobilier des* combattants gtrondins », ayant eu son siège, 
2 rue du Château-Trompette, à Bordeaux, avec la Société anonyme 
de erédit immobilier de Ja Gironde, 8, rue La Fayette, à Bordeaux 
{uironut 





+0 + 


Révision du projet d'aménagement de la commune 
de la Ferté-Saint-Aubin (Loiret). 


————…— 


Par arrêté du ministre de la reconstruction et de l'urbanisme en 
date du 7 mai 14964, pris en application de l’article 78 de la loi d'ur- 
banistue du 45 juin 1943, il a été ordonné la révision du projet 
d'aménagement de la comimune de Ja Ferté-Saint-Aubin (Loiret) et 
la remise en vigueur sur le tlérritoire de ladite commune des 
mesures de sauvegarde prévues aux articles 23 à 28 de la loi sus- 
visée. 





++ 


Remise de débet. 


Par arrété concerté du ministre des finances et des affaires é:0n0- 
Miques el du ministre de la reconstruction et de l'urbanisme en 
date du 10 mai 1951, sous réserve du versement préalable de 6.500 
francs, il est accordé à M. Delbasty (Bernard), agent de la déléga- 
üon départementale de la Charente-Maritime du ministère de la 
reconsiruction et de l'urbanisme, Aa remise gracieuse d’une somme 
de 13.062 francs représentant le montant de la dette qu'il a contrac- 
tée envers l'Etat en percevant, à la suite de sa noménation à un 
échelon supérieur de son grade, en exécution du tableau d’avance- 
ment de l'année 1919, un rappel de traitement calculé sur des bases 
errontes e{ par suite d'un montant supérieur à celui qui lui était dû, 


EEE 





MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Décret n° 51-623 du 23 mai 1951 portant répartition de la 
contribution supplémentaire des territoires relevant du minis- 
tère de la France d'outre-mer au service financier de la caisse 
de retraites (année 1951). 


ee 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer, 

Vu la loi du 14 avril 1924, portant réforme du régime des 
Pensions civiles et militaires, notamment son article 71 portant 
créaton de la caisse intercoloniale de retraites ; 

. Vu le décret du 1* novembre 1928, réglementant la caisse 
Intercoloniale de retraites et les textes subséquents qui l'ont 
modifié ou complété, notamment les décrets du 31 décembre 
1937 et du 21 avril 1950: 

Fg Ja délibération du conseil d'administration de la caisse 

“ Ttraites, dans sa séance du 10 juillet 1950, 








————— sommets = es — 


Décrète : 

Art. 1*%. — Le montant de la contribution supplémentaire 
due au service financier de la caisse de retraites pour l’année 
1951, par les territoires relevant du ministère de Ja France 
d'outre-mer, est fixé à 17.077.861 F. 


Art. 2. — La répartition de cette somme est fixée ainsi qu'il 
suit entre ces territoires: 
Saint-Pierre et Miquelon................ceee 905.767 F. 
Nouvelle-Calédomie .:...,:5..scoéesas ER 5.194.273 
Etablissements francais de l'Océanie........ ‘ 1.119.906 
Afrique occidentale française............... «+ 82.943.365 
j 5, RME MEN PR PERRET sus ee + 1.475.123 
Afrique équatoriale française...... DUR és 12.461.119 
COR ancre rue dés Se rasdendu A .89A1.891 
MACAMASCAT ...:.......0.0 re Ne s 118 
VOIS ITANCHISO DOS SOMANIS. . co ccscosacs ae nes 883.140 
et 
187.077.861 F. 
Art. 3. — Le ministre de la France d'outre-mer est chargé de 


l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 

Fait à Paris, le 23 mai 191. 

HENRI QUEUILLE. 
Par Je président du conseil des ministres: 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
FRANÇOIS MITTERRAND. 

D 0 6 — “mm 





Décret du 23 mai 1951 relatif à la titularisation du secrétaire général 
du Moyen Congo. 


Par décret en date du 2? mai 1951. M. Cri<tiani fAimé), adminis- 
trateur de re classe de la France d'outre-mer, esl tiluarisé dans 
les fonctions de secrétaire général au Moyen Congo pour compter 
du 12 avril 1918. 


À. 
++ 





Décret du 23 mai 1951 portant promotion dans l'ordre national 
de la Légion d'honneur à titre civil. 


Par décret en date du 23 mai 1951, pris sur le rapport du présk 
dent du conseil des ministres et du ministre de la France d’outres 
mer, vu la déclaration du conseil de l'ordre national de la Légion 
d'honneur en date du 17 mai 1951 portant que la promotion faite 
aux termes du présent décret n'a rien de contraire aux los, décrets 
et règiements en vigueur, le conseil des ministres entendu, est 
promu dans l’ordre nalional de la Légion d'honneur à titre civil: 


Au grade de commandeur. 


M. Gheerbrandt {Jehan-Laurent), directeur des affaires générales 
au comité central de la France d'outre-mer. Officier du 26 août 1934, 


-- ++ 








Eaux et forêts. 


Rectificalif au Journal ofjiriel du 5 mai 191,7 
42 ligne, au lieu de: « 13 avril 1950 », lire: « 1 
——ÿ © + 


a26 1650, tre colonne, 
3 avril 1951 ». 








Inspection du travail. 


Par arrêté du 17 mai 1931 du secrétaire d'Elat à la France d’oue 
tre-mer, M. Colonna d'Istria Cherles), ins] en sénéral de 
> classe du travail outre-mer, est piacé dans la position de mission 
en France du 23 décembre 1950 au 26 janvier 1951 inclus. 


EE) 

















MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


AdminiStration centrale. 


Par arrêlé en date du 9 mai 1951, l'offre de démission, présentés 
par Mine Huet (Madeleine), de son emploi d'agent supérieur à l'ad- 
ministration centrale, est acceptée à compter du 1% janvier 1951. 

Mme Huet est intégrée à titre définitif dans l'emploi de receveur 
à l'institution nationale des jeunes aveugles et à l'institution natiOs 
nale des sourds-muets de Paris. 


mn 0} © -— —  —  ——  — —— 
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Contrôle Sanitaire aux frontières. 


Par arrêté en date du 15 mai 1951, M. Roche, garde chef du ser- 
vice de contrôle sanitaire aux frontières au Havre, est adinis à faire 
valoir ses droits à la retraite à dater du 27 mai 1951. 


ee le 





Sanatoriums. 


Par arrété en date du 16 mai 1951, M. le docteur Rousseau 
(Pierre), re au meours des médecins des services antitubercu- 
leux du 11 décembre 14%, est nominé médecin adjoint au sanato- 

uim de ja Guiche (sadne-et-loire}, poste créé. 














ee ns 


MINISTERE DES ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE LA GUERRE 


Décret n° 51-626 du 23 mai 1951 r@iatif aux indemnités forfaitaires 
pour travaux supplémentaires des personnels temporaires 
de l'administration centrale du ministère des anciens combat- 
tants et victimes de la guerre. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des anciens combatlants et vic- 
times de la guerre, du ministre des finances et des affaires 
économiques, du ministre du budget et du secrétaire d'Etat 
à la fonction publique et à la réforme administrative, 

Vu l'ordonnance du 6 janvier 1945 portant réforme des trai- 
tements des fonctionnaires de l'Etat et aménagermrent des pen- 
sions civiles et militaires ; 

Vu le décret n° 45-953 du 11 mai 1945, modifié, portant clas- 
sification des personnels du minis'ère des prisonniers, dépor- 
tés et réfugiés dans les échelles prévues par la loi du 3 août 
1943, notamment son article 

Vu le décret n° 47-2143 du 10 novembre 1947 tendant à com- 
pléter le décret n° 46-2445 du 6 novembre 1946 relatif aux 
Widemnités pour travaux supplémentaires allouées aux per- 
sonnels titulaires des administrations centrales ; 

Vu le décret n° 48-1108 du 10 juillet 1948 portant reclasse- 
ment général des fonctionnaires et agents des services publics 
de l'Etat; 

Vu Je décret n° 530-1249 
vement des indemnités forfaitaires 
taires susceptibles d'être allouées 
l'Etat, 


Le conseil des ministres entendu, 


du 6 octobre 1950 portant relè 
pour travaux supplémen- 
à certains personnels de 


Décrète : 


Art. 1*%, — A titre exceptionnel, il peut être alloué des 
indemnités forfaitaires annuelles, représentatives d'heures sup- 
plémentaires, aux sous-directeurs, chefs de bureau et sous- 
chefs de bureau du cadre temporaire de l'administration cen- 
trale du ministère des anciens combattants et victimes de Ja 
guvrre, à qui un travail supplémentaire permanent est effec- 
tivement demandé en raison de leurs fonctions. 

Ces indemnités sont fixées dans des limites et conformé- 
ment aux règles prévues par le décret n° 50-1249 du 6 oc- 
tobre 1950 pour les indemnités de même nature des person- 
nels titulaires des administrations centrales selon le tableau 
d'assimilation ci-après: 

Personnels temporaires de !|Personnels titulaires des ad- 
l'administration centrale du ministrations centrales. 
ministère des anciens com- 
battan!s. 

Sous-directeurs : 

Chefs de bureau 

Sous-chefs de 
rt. 2. 

pour travaux supplémentaires aux 

sité absolue de service. 


Sous-directwurs : 
Agents supérieurs de 1" classe 
Agents supérieurs de 2° classe 


forfaitaires 


Il ne peut être attribué d'indemnités 
néces- 


agents logés par 


Art. 3. — Ix ministre des anciens combattants et victimes 
de la guerre, le ministre des finances et des affaires économi- 
ques, le ministre du budget et le secrétaire d'Etat à la fonc- 
tion publique et à la réforme administrative sont chargés, cha- 
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_—— 
cun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret 
qui sera publié au Journal" officiel de la République française 
et prendra effet à compter du 1% janvier 1954. 

Fait à Paris, le 23 mai 1954. 

HENRI QUEUILIER 

Par le président du conseil des ministres: 

Le ministre des anciens combattants 
et victimes de la querre, 
LOUIS JACQUINOT. 

finances et des affaires ÉCOnOmiques, 

MAURICE-PETSCHE. 


Le ministre des 


Le ministre du budget, 
EDGAR FAURE. 
Le Secrélaire d'Elat à la fonction publique 
et à la réforme administrative, 
PIERRE MÉTAYER. 


+0 e——— 





Décret du 23 mai 1951 portant promotions dans l'ordre national 
de la Légion d'honneur, 


CONTINGENT DES DÉPORTÉS KT INTERNÉS RÉSISTANTS À TITRE CVIL 
(Loi no 48-1251 du 6 août 1948, art. 9) 


Par décrets du Président de la Répubiique en date du 23 mai 1951, 
rendus sur la proposition du ministre des anciens combat tar its et 
victimes de la guerre, et vu la déclaration du conseil de l'ordre 
national de la Légion d'honneur du 21 mai 19 portant que e pro- 
motions comprises dans les présents décrets sont faites en conformité 
des lois, décrets et règlements en vigueur, sont promus: 

Au grade d'officier. 
MM. 
Belrami (FrancisGeorges), Géporté résistant, Marseille. 
Coldefy (Re né-Pierre), déporté résistant, Chambéry (Savoie). 
Demange (Paul-Marie-Joseph,, interné résistant, Oran. 
Faugère (Henri), interné résistant, Paris, 
Vivant (Raymond), interné résistant, la Roche-sur-Yon (Vendée 


+0. 





Remise de débet. 


Par arrêté du ? mai 1951 il est lail remise gracieuse À Mme veuve 
Ferdinand Garreau et aux ayants droit à la succession de Ferdinand 
Garreau, décédé, demeurant aux Courtaux, à Châteauroux (Indre), 
de ia somme de 2.32 F. 


—.e- 





Administration centrale. 


Par arrêté en date du 18 mar 1951, Mlle Migneau (Jacqueline), 
adjoint administratif de 3° classe, 2° échelon, à l'administration cen- 
tralc du ministère des anciens combattants et victimes de la guerre, 
déclarée admissible à l'emploi de secrétaire d'administration à la 
suite du concours ouvert le 12 juin 1950, est détachée pour une 
période d’un an dans l'emploi de secrélaire d'administration sta 
giaire à ladite administration centrale à compter du 15 février 4%1 








INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 





ASSEMBLEE NATIONALE 


ANNÉE 1961 





Rectifications 
au compte rendu in extenso de la 3° séance du mardi 22 mai 1% 
(Journal officiel du 23 mai 19%541.) 


Dans le scrutin (ne 4174) sur l'ensemble de la li de finance 

(deuxième lecture) : 

M. Brusset, porté comme ayant voté « 
voter « contre ». 

M. Peylel, porté comme « n'ayant pas pris part au vote », déclare 
avoir voulu voter « contre » 


pour », déclare avoir voulu 





_…..— 
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DE LA REPUBLIQUE 


ANNÉE 1951 





Ordre du jour du jeudi 5 juillet 1951. 
A quinze heures. — SÉANCE PUBLIQUE 

\ ju projet äe loi, adopté par l’Assemblée nationale, ten- 
lier le décret du 11 janvier 10 approuvant wire délibération 

. 0 octobre 4M9 par le grand conseil de l'Afrique équatoriale 

<e demandant la modification du code des douanes en vigueur 

di erritoire. (Nos 329 et 417, année 191, — M, Georges Laffar- 
teur.) (Sous réserve qu'il n'y ait pas débat.) 


ES 


e du projet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, ten- 
lier le décret du 13 janvier 1930 approuvant une délibéra- 

e 20 septembre 1949 par le grand conseil de l'Afrique 
francaise demandant la modification du décret du 9 juin 
is «ur le régime de l'admission temporaire dans ce terriloire. 
r \ et 418. année 1951. — M. Georges Laffargue, rapporteur.) 
Ç serve qu'il n'y ait pas débat.) 


3, — Fixation de l'ordre du jour. 





Les billets portant la date dudit jour et valables pour la journée 
cu] cnl: 

e. — Depuis M. Lucien de Gracia, jusques et y compris 
M. Jozeau-Marigné. 





Inbunes. — Depuis M. Kalenzaga, jusques et y compris M. Marrane. 
Rectifications 
a! te rendu in extenso de la 2e séance du mardi 22 mai 1951. 
(Journal officiel du 23 mai 1951.) 
Dans les scrutins (nos 150 et 154 [après pointage]) sur les amende- 


ments de Mlle Mireille Dumont et de M. Courrière tendant à sup- 

r l'article 44 series du projet de loi de finances pour l'exer- 
: 1931 et sur Lamendement de M. Courrière tndant à supprimer 

l'article {4 bis du projet de loi finances pour l'exercice 1951: 


M. Claparède, porté comme ayant voté « pour », déclare avoir 
yo! contre ». 





AVIS ET COMMUNICATIONS 


—. 





Prés dence du conseil. 


Avis relatif à l'édition et à la mise en vente de publications officielles 
de la présidence du conseil (direction de la documentation). 


La Direction de la Documentation, 16, rue Lord-Bvron, 
Paris ($°)}, vient de faire paraitre, sous le titre : « St VOUS 
VOULEZ CONSTRUIRE UN LOGEMENT », une plaquelle en cou- 
leurs de 48 pages, du format 24x31, réalisée par le ministère 
de ia reconstruction et de l'urbaaisme. 

Cette plaquette comprend les rubriques suivantes : 

« Que doit faire ceui qui veut construse » ? 

« Comment financer l'eutreprise » ? 

« Comment obtenir les avantages que la lot met à la dispo- 
sition du bâtiment » ? 

Renseignements précis sur les primes à la construction, les 
allocations de logement et les avantages fiscaux; 

Droits et devoirs du constructeur; 

Adresses indispensables classées par départements. 

Ce “éritable « guide du con<tructeur » propose des plans 
ingénieux et pratiquez, taot pour la construction même que 
pour l'aménagement et les consei:s les plus judicieux pour :6 
choix d'un terrain et son utilisation rationnelle, 

La p:aquetle « SI VOUS VOULEZ CONSTRUIRE Uii LOGEMENT », 
illustrée de nombreux eroquis, plans, photographies et gra- 
phiques, est en vente au prix de 150 F à La Documentation 
Française, 16, rue Lord-Byron, Paris 18°), et est expédiée, 
franco de port et d'emballage, au prix de 200 F, dès réception 
de la commande. (Versements au régisseur des recettes, 16, rue 
Lord-Byron, Paris [8°], C. C. P. Paris 9060-98.) 

6.62 — 





Ministère de la santé publique et de la population. 


Avis de vacance du poste de médecin-chef de service 
à l'hôpital psychiatrique de Lommelet (Nord). 


Un poste de médecin-chef de service est actue'lement l 
l'hôpital psychiatrique privé faisant fonction d'hôpital psychiatrique 
public de Lommelet (Nord). 

Les candidatures devront être adressées dans un délai de trois 
semaines à compter de la publication du présent avis au ministère 
de la santé publique et de la population, direction de l’administralion 











INFORMATIONS 
RELATIVES 
À L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 


— 





Désignation de trois membres du Conseil économique 
par l’Assemblée de l’Union française. 


En application du décret ne 51-527 du 10 mai 1951 (Journal officiel 
du !! mai 1951) portant règlement d'administration publique et 
Han les condilions de désignation des membres du Conseil écono- 
Niue, les associations coopératives, les syndicats agricoles de plan- 
S el d'éleveurs, les organisations artisanales, les sociétés de pré- 

* et organismes de même nature des territoires d'outre-mer 
Ierriloires associés, sont avisés que les dossiers des candidats 
AUUS proposent à l’Assemblée de j'Union française devront être par- 
ï°n18 à son secrétariat général (château de Versailles) au plus tard 
# lundi 2 juillet 1951 pour être transmis à Ja commission compc- 
‘8nte chargée de les instruire. 


— +8 + 
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générale du personnel et‘du budget, 7, rue de Tilsitt, Paris (17°). 
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ANNONCES 





LES ANNONCES SONT REÇUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1.014.00, Paris 


ET DANS SES SUCCURSALES DES DÉPARTEMENTS 





L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 
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"nd er cali 


TIRAGES FINANCIERS 


pin 
DOCKS DE L'UNION FRANCAISE 
D. O000 DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL: 60, AVENUE PASTEUR, À TROYES 
R. C.: Troyes n° 3038. 


CAPITAL : 


Obligations 6 0,0 1948. 

La sociélé, usant de la faculté qu'elie s'est réservée lors de l'émis- 
sion de cet emprunt, à racheté en lourse les 70 obligations dont 
l'amortissement était prévu pour le 15 août 1991. 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort cette 
année. 

Les précédents amorlissements ont tous élé effectués par rachats 
en Bourse. 
= 





COMPAGNIE DU SOLEIL 
Société anonyme française de capitalisation pour favoriser 
l'économie et l'épargne. 

Entreprise régie par le décret-loi du 14 juiu 1938 
80,000.000 DE FRANCS ENTIÈREMENT LIBÉRÉ 

A PARIS, 4%, RUE DE CHATEAUDUN 


CAPITAL SOCIAL : 
SIÈGE SOCIAL : 
R. C.: Seine n° 3164. 


Amortissement des parts bénéficiaires. 


Cinquième tirage (2 mai 191). 


Numéros des 152 paris bénéficiaires sorties, remboursables 
à partir du 1 juillet 1951 au siège social. 
7.163 à 7.314. 
Parts amorties aux tirages précédents et restant à rembourser. 
1.037 à 1.099 — 1.066 À 1.069 — 1.097 — 1,105 — 1.106 — 
1.161 à 1.161 (1950) — 3.974 à 3.977 (1918). 
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COMPAGNIE DU SOLEIL, 


Société anonyme d'assurances à primes fixes contre les accidents 
et tous risques. 


Futreprie régie par le décret-loi du 14 juin 1938 
100.000.000 DE FRANCS ENTIÈREMENT LIBÉRÉ 
A PARIS, 44, RUE DE CHATEAUDUN 


CAPITAL SOCIAL : 

MEGE SOCIAL : 

R. C.: Seine ne 70742. 

Cinquième tirage d'amortissement du 2 

ficiaires remboursables au siège social à 
1991. 


partir du er juillet 
Numéros des 35 parts sorties (1° série). 
1.406 à 1.440. 
Numéros des 125 parts sorties (2° série). 
1.597 à 1.680 (84) — 1.806 à 1.846 (41). 


Mumeros des parts (2° série) amortiés aux précédents tirages 
et restant à rembourser. 


4.284 - 1.290 — 4.308 — 4.374 à 4.376 — 4.392 à 4.396 (1948). 


2 mai 1951 des parts béné- 








COMPAGNIE DU  SOLEII 
Société anonyme française d'assurances sur la vie. 
Fatreprise régie par le décret-loi du 14 juia 1938. 
CAPITAL SOCIAL: 120.000.000 DE FRANCS ENTIÈREMENT LIBÉRÉ 
SIÈGE SOCIAL: A PARIS, 44, RUR DE CHATEAUDUN 
R. C.: Seine n° 70744. 


Cinquième tirage d'amortissement du 2 mai 1951 des parts béné 
ficiaires remboursables au Siège social à partir du 1% juillet 
1991. 


Numéros des 228 parts sorties (1'° série), 
1 à 130 — 11.272 à 11.369. 


Numéros des 704 parts sorties (2° série). 
17.877 à 18.580., 


Numéros des parts amorties aux tirages précédents 
et restant à rembourser. 
Parts ({re série). 
3.867 — 3.877 — 2.908 — 3.909 — 4.015 — 10.032 (1948) — 
10.077 à 10.091 (1950). 
Parts (2e série). 


4.913 à 1.315 — 1.404 à 1.406 — 22.046 à 22.064 — 22121 
— 1.498 à 1.504 — 5.080 à 5.094 ! 22.136 — 22.152 à 22.156 (19H49), 
(1948) — 21,602 — 21.764 — 22.023 








COMPAGNIE DU SOLEIL 
Société anonyme d'assurances à primes fixes contre l'incendie. 
Entreprise régie par le décret-loi du 14 juin 1938. 

CArITAL SOCIAL: 4100.000.000 DE FRANCS ENTIÈREMENT LIBÉRÉ 
SIÈGE SOCIAL: A PARIS, 44, RUE DK CHATEAUDUN 
R. C.: Seine no 47280. 


Cinquième tirage d'amortissement du 2 mai 1951 des parts béné 
ficiaires remboursables au siège social à partir du 1% juille 


1951 


Numéros des 215 parts sorties (1r° série). 
G.514 à 6.758. 


Numéros des 687 parts sorties (2° série). 
7.839 à 8.525. 


Numéros dés parts amorties aux tirages précédents 
et restant à rombhourser. 
Parts (fre série). 
18 à 521 — 563 à 566 — 571 à | — 3.707 (1949) — 7.450 — 7.18 
(1948) — 3.596 — 3.541 —|— 7.589 À 7.603 — 7.606 (1M8) 
.648 — 3.668 — 3.695 — 3.696 


2e série). 

— 7.619 — 7.648 à 7.65 

à 7.686 — 7.688 à 7.711 — 
7.796 (1949) — 34.143 34.1 
34.191 à 34.208 — 34.21 A. 
à 34.231 — 34.293 — 31.27 
34.268 — 34.270 (1948). 
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Compagnie des Chemins de Fer du Cambrésis 


A VOIE D'UN METRE 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 16.240.000 F 
Srce SOCIAL: 18, RUE PORTE-ROBERT, À CAMBRAI 
R. C.: Cambrai n° 420 B. 


Liste des obligations 3 0/0 Sorties au tirage du 16 mai 1951, rembour- 
sables le 1” juillet 1951, et des numéros restant à rembourser sur 
les tirages antérieurs (les deux chiffres placés à la suite du nu- 

iquent lFannée d'échéance du remboursement), 


PREMIÈRE ÉMISSION 














7 (50) 517 (50) t 1.193 (51) 2.00 (51) 2,701 (30) 
s (49) 596 (42) 1.247 (91) 2.025 (#0) 2,704 (51) 
12 | 631 (51) | 1.263 (50) | 2.040 (47) | 2.786 (91) 
51) 645 (40) | 1.265 (M1) | 2.090 (38) | 2.795 (43) 
& (50) | 64 (36) 1.272 (51) | 2.107 (36) | 2.837 (5) 
i 36) | cer (48 | 1.592 (51) | 2.108 (36) | 2.849 (36) 
(3 (36) | Gas (48) | 1.410 (51) | 2.109 (51) | 2.853 (51) 
(i (42) | 700 (29) | 1.428 (50) | 2.111 (38) | 2.871 (47) 
183 (51) | 734 (43) 1.470 (1) | 2.116 (47) 2 8KD (36) 
186 (51) | 735 (36) 1.477 (51) | 2.190 (54) | 2.888 (91) 
14 90) | 739 (46) 1.528 (46) | 2.181 (38) | 2.903 (49) 
199 (41) | 759 (36) 1.569 (51) | 2.161 (51) 2.958 (26) 
U Ü) | 763 (40) 1.580 (40) | 2.107 (u1) 2.982 (20) 
41 1) | 801 (51) 1.993 (ob) | =.200 (49) 2.987 (51) 
ah) 9) | 802 (50) 4.617 (1) |! 2.312 (49) 3.03% (ht) 
20 (IN | gg (51) | 1.644 (44) | 2.34 (91) | 3.035 (36) 
287 (01) | g5s (51) | 1.679 (44) | 2.341 (91) | 3.096 (49) 
02 (M) | 7 (50) | 1.684 (37) | 2.301 (44) | 3.037 (40) 
, 91) | 858 (14) 1.699 (51) | 2.380 (91) 3.087 (40) 
8 (54) 962 (36), 1.19 (46) | 2.387 (1) | 3.008 (51) 
— 265 (40) | 4.750 (41) | 2.303 (50) | 3.101 (48) 
ré 11. | 888 (51) 1.752 (46) 2.450 (91) | 3.104 (49) 
12 (48 ot4 (45) | 1.754 (47) | 2.464 (51) | 3.184 (3) 
Un (oo | 918 (50) | 1.75 (51) | 2.480 (51) | 3.185 (40) 
cv (40) | 934 (42) | 1.790 (90) | 2.488 (51) | 2.212 (36) 
es a) | 966 (51) | 1.854 (51) | 2.557 (37) | 2 213 (36) 
160 (90) | 970 (36) | 1.866 (46) | 2.558 (36) | 3.220 (36) 
«7 (46) | 1.021 (36) 1.886 (51) 2.574 (51) | 23.222 (40) 
1 (46) | 1.024 (50) 1.887 (39) 2.911 (%) 3.223 (36) 
50) | 41.067 (50) 1.907 (41) 2.604 (51) 3.224 (37) 
510) | 41070 (51) | 1.93 (50) | 2.662 (90) | 3.228 (43) 
19) |! 4.074 (51) 1.994 (:%) 2.674 (51) 3.304 (91) 
S (42) 1.436 (51) | 1.995 (43) 2.678 (1) | 35.318 (36) 
DEUXIÈME ÉMISSION 

‘ 14) ! 3.610 (51) 3.823 (36) !: 3.999 (419) 4.247 (51 
7 19) | 3.629 (51) 3.824 (36) | 4.017 (42) | 1.261 (45) 
S (51) | 3.691 (50) 3.827 (36) | 4.018 (36) | 4 267 (47) 
U (51) | 3.694 (51) | 3.832 (36) | 4.021 (45) | 4 278 (49) 
1 50) | 3.711 (40) 3.863 (51) | 4.027 (51) 1.279 (51) 
9 (45) | 3.146 (47) | 3.876 (49) | 4.089 (51) | 4.296 (51) 
13 18) | 3.793 (48) 3.915 (36) | 4.111 (47) i «329 (49) 
19) | 3.806 (36) | 3.M6 (36) | 4.142 (51) | 4 364 (46) 
51 3.809 (36) 3.947 (36) | 4.199 (91) | x 369 (36) 
40) 3.810 (46) | 3.969 (51) | 4.205 (44) | 4.374 (51) 
‘0) 3.845 (36) | 3.987 (45) | 4.224 (50) | 4.403 (51) 

1 (51) | 3.816 (36) | 3.998 (51) | 4.230 (36) | 





GRANDE MALTERIE DU BERRY 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 99.000.000 DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL: ISSOUDUN (INDRE) 
R. C.: Issoudun n° 70, 


MM porteurs d'obligations de 5.000 F 4 1/2 0/0 4M7 sont infor- 
il e la société, usant de la faculté qu’elle s'était réservée lors 
de l'émission, a procédé, par voie de rachat, au quatrième amortis- 
sement prévu pour le 1er juin 1951. 

Le tableau d'amortissement a été publié au Journal officiel du 
14 avril 1948.) 








PUBLICITÉ 


CONCERNANT 


les départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle 





AVIS 


a 


Wibunal cantonal de Colmar, par décision du 4er mars 1951, à 
né l'annulation du certificat d'hérédité délivré par ce tribunal 


\ la date du 10 août 1954, VE 106/5%, concernant la succession de 
‘ubier (Ernest-Edmond)}, époux de Schwartz (Marguerite), boulan 
Cr à Coimar, décédé le 25 janvier 1944 près de Ljuboljady (Russie) 


Le tribunal cantonal. 





5543 


EE = 


DE NOM 


REPUBLIQUE FRANÇAISE 


DEMANDES DE CHANGEMENT 





M. Edgard-Raou! Bernheïm, né à Muihouse (Haut-Rhin) le 7 juil'et 
1891, deme ur: int à Paris (16e), boulevard Beauséjour, ne 47, agissant 
de mineur Guv-Alfred-Lazare, né à Bouloyne-Billan- 


au Hoi G son fs 
court (Seine) le 21 seplembre 1936, présente une requete au garde 
t 
l 


des sceaux à l'effet de substituer au nom patronymique de son fils 
‘elui de Soudain sous lequel il est connu. 
M. Kalzenstein Waller-Joseph\, docteur en médecine, né le 


13 octobre 1900 à Berlin (Allemagne), de nationalité française, domi- 
Cilié à Saint-Saltur (Cher), agissant tani en son nom personnel qu’au 
nom de ses enfants mineurs: Brigitte, née le 7 navembre 1437 à 
Caudéran (Gironde), et Marie-Christine, née le 8 déceinhre 1949 à 
Cosne (Nièvre), dépose ne requê auprès du garde des sceaux à 
l'effet de substituer à leur nom patronyinique celui de Castel 


Mle Pisson (Jacqueline), née É Pa ris le 4 novembre 19, demeu- 
rant à Courbevoie, 932 Bis, rue rofTi dépose une renufie auprès 
du.garde des <ceaux à l'effet de tre tituer à son nom } nym'que 
celui de Tissot, ou Masson, ou T:<son 
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DECLARATIONS D'ASSOCIATIONS 





med 
ASSOCIATIONS FRANÇAISES 
(Décret du 16 soût 1901) 
26 avril 1951. Déc'aration à la préf ire de polir Mg pe 
anciens élèves Sports-Théâtre-Musique «. A.S. T.). créer une 
‘uivié post et périscolaire; contribuer au prestig je l'école et au 
grouperne nt des anciens élèves aulour de l'école Aa is un but d'édits 
cation. Siège soial: école de garcons, 8, rue Jean-François-Lépine, 


Paris. 

26 avril 19. Dé ‘laraltion à Ja sous préfecture de Constantine. Asso 
Ciation sportive des polices de Tehossa. But: éducation physique, 
sports alhlélique, Lir. Siège social minissariat de polire d'Etat, 
Tébessa, 


21 avril 195. Déclaration a la préfecture de pol Institut français 
de presse. But: étude scientifique des problèmes de presse, perfecs 
tionnement des praliques du journalisme et participation à un insti- 
tut international de } e Siège so‘ial: 21, rue S$ it Guil'aume, 
Paris. 

21 avril 1951. Déclaralion à la sous-préfecture de Bézi Amicale 
bouliste de Castanet-le- pr Bul : pralique du jeu de bouk site 
social: café Canac, Casta t-le-Bas 

SRE # : Semi 


% avril 1951. Déclaration à la jil« feclure de Niort 
du canton de Prahecq. But: développement des 


Comice agricole 
progrès de l'agriculs 


lire ans e canton. siège social: mairie de Prahe: I 

— — — - - —— _ - —— À 
2G avril 1951. Déclaralion à la sous-préfecture d'Alhwriviile, Associa. 
tion ‘omnisports Bozel-Maletra. Bul: inilier aux dillérents sports les 
jeunes gens empioyés à l'usine du Villard-de-Planay et les enfants 
des membres du personnel, Siège social: usines Bb Malétra, au 
Villard-de-Planay, par Bozel. 

24 avril 1951. Péclara à la sous-préfecture d'Albert Saint- 
Hubert du Cormet- de-Granier. But: repeupement du gibier et répres. 
sion du D UT 1, M. Du Pix , Uulaälière 
sur-Airme 

an avril 1951. Déciaral à LS [e » de sidi-bel-Abhèg, 
Centre d'études techniques agricoles ‘d'élevage ovin d'Asn-Tiddès. 
But : réchercher l'i site ation judic euse des progres Le iniques et 
des méthodi d'or: sation, notarnint à la conduils de l'élevage 
OVIN, £Tract à la créati n d’un élevase ovin pliote CZ IN vs 
membres. Siège éocial: ferme Bou Yelas, à Aïn-Tidd 

2 mai 1951 Dé aration à ] fecture de la H e-Lo Comité 


départemental des œuvres laïques de vacances d' moi-be us et d'adoles- 


cents de la Haute- nn But: coordonner et fa er l'a leg 
œuvres laïques de vacances et 3'as er aux travaux de la Fedéra- 
tion naliona!le des œuvres laïques de vacances, Siège 1810 C= 
lion académique, avenue de Vals, ke dé 
2 mai 1954. Déclaralion à la préfeclure de ñ 115. ASsociation locale 
du Bee dcr national ‘d'épargne de Marchenoir. But: défense et 
dé lopr pement de l'épar ne, siège social: mairie de Mar 

mai j95! Dé Jara | | Î e de Blais.  Aeeciation focale 


du Mouvement, national d'éguigse de Josnes. But: dé! Œ 


le j £ sien nant de Josnes 
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Déclaration à la sous-préfe-{ure de Senis. Association 
1 


locale du Mouvement national d'épargne de Chambly. Bul: defense 
et déveisoppermment de : : mairie de Chambly. 
Le Cercle d'escrime 
vVierzonna titr Les. Armes vierzonnaises, 
et irans!'eore eOn 3 e s0 i di IS des Négociants, piace d’Armes, 
Vierzon, & de 
1 191. lion à | préfeci aint-Jean-de- 
Maurienre. Les Tireurs de l'Arc. Bal: pralique du lir avec sa prépa- 
raliol 11 Le > lai, 
4 Mai ! Décla: à :a préfecture de li anche. Societé amicale 
des ET de Giatigny. {: ré er le braconnage, nolamment 
par l'eniri \ | | 1! it chargé de la police de la 
chasse: favoris : Ja cons r'\ n, la } n et le repeuplement 
du gibier; protéger le aux 1 »s à l’ag ilture et détruire les 
anitnaux nuistbies Gatigny. 


4 mai j431. Décla \ à la préfect > poire, Association géné- 
"nie des educateurs de la jeunesse et de l'enfance. Bul: defendre 
es u: ses adhérents qui 

‘enfance et de ha 


thune. Avenir 





. | )U=-} ire de Viileneuve-sur-Lot. 
Association locale du Mouvement” national d'épargne de Penne- 
d' à cv Bu léfense et développement de l'épargne. Siège socia: 
mairie d Penne-d'Azenais, 
G mai 1951. Déclaration à ! s-préfec {ui Aix-en-Provence. Union 
pus peus. + compléler ; s en se 
dé 1poer f “hant choral; coniribuer à l'éducation 
G mai 191, Déc'uralion à la sous- 
Orchestre symphonique. Bu‘, a! né. :-iorer 
e de | musique d'« \semb'e ; 
pi nique par | ÿ 


“ontribue 


nusi- 


re d'Aix-en-Provence. 

les connaissances en solfège 
développer le as de la 
es des 

Siège 


me 
ne 

a 
4 


evar “A Nostra jamus 
7 mai 19 1. Déclaratior 
des Caladouws. Bul: 
des pauvres de a 


Commune libre 
y ‘es au pi ofit 
1ladou:, Lunel. 





9 mai 1951. Dé ‘laration à li >clure nne. Comité des têtes 
de la Ferté-Loupière, ganisa! ion dexs fêtes, festivals, concours, 
cérémonies diverses et fl gurations qui ont lieu dans la com- 
mune. Sège socia!. mairie de la Ferté-Loupiè 


9 mai 151. Décla ation à la sous-préfecture de Pamiers. Moto-Club 
appaméen, But: rénandre le goût des sports par ja motocycietle 
Siège social: café ‘a Halie, Pamiers. 


9 mai 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Compiègne, Associa- 
re locale du Mouvement national Siauete de Pierrefonds, But: 
À: argne. Siège social: hôtel de ville 


î 


10 mai 191. Œuvres 

sociales de la suis de Djidjetti. Bul: créer le foyer du policier, 
ine bibliothèque et partici per à toutes les œuvres qui pour- 
se ratlachez à des œuvr “sociales pour les poiici . de Djid- 
‘ce social: commissa! it police d'Etat de Diidjell 


Dé tion à la sous-préfecture de Bougie 


19 mai 19 1. Déclaration a | ( la Manche. L'Etoile spor 
tive du Mesni!-Bus. ut: pralque s sports. Siège social: mairi 
du M:=ni!-Bus. 





40 mai 1951. Déclzralion à la sous-p'éfecture d'Issoudun. Entente 


athlétique issoldunoise, But: pratique exclusive des exercices phy- 
siques, de l'athléti-me et entrelien entre les membres des diverses 
saciélés de relation: d'amitié et de bonne camaraderie. Siège social: 
mairie d'Issoudun 


10 mai 1951. Déc'aralion à la sous-nrélec!ure de Castres. Association 


locale du Mouvement , national d'épargne de Castres. B it: défense 
et ocvel oppement de l'épargne. Siège socia “hambre de commerce 





11 mai 1951, Déclaration à la sous-préfeclure de Montargis. Comité 
des 7. de Gien. But: organisalion de festivités d'intérêt général 
dans la ville de Gien. Siège social: mairie de Gien. 





11 mai 1951, Déclaralion à la préfecture du Rhône Comité lyonnais 
Jeunesse plein air. Rul: assurer une liaison permanente entre les 
différentes associalions de jeunesse, de p'ein air et de culture de 
Lyon ; permets ‘e une représeritation de ces associalions auprès des 
pouvoirs publics; organiser toute action jugée nécessaire pour 
répondre aux de oins et aspirations la jeunesse. Siège social: 
7, rue des Marronuiers. Lyon. 
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15 mai 1951. Déclar ation à la sous-préfecture de Grasse. Ska. -Club a 
Cannes. But: trait d'uni ion entre les techniciens du tourisme e “ 

ransports et faciliter leu: rapprochement. Siège socia Le 
M Fr. Pons, 1, rue léli ne-Va etuno, Cannes. E- Fe 


15 mai 191, Déclar ition à la p! réfect ure de l’Alier. La dinde moult, 
gr À club des cin éastes amateurs de Moulins. But : déve :oppemens 
du cinéma atnateur. Siège sociai: 17, rue Berlin, Moulins . à 


15 mai A9. Déciaration à la sous-préfeclure a Abbeville. , -Atteole, 
tion amicale des anciens et anciennes pousse ce l'école publique de 
Nibas, ” il: maintenir les liens d'ami théäire, tir, sports, Siège 
social: é > des eurcons,. Nibas, ” 


{5 mai 151. Déclaration à la sous-préfe ‘luie de Villefranche. Associa. 
tion locale du Mouvement national d'épargne du canton de Thizy, 
But: déiense et dée'oppement de l'épargne. Siège social: mairie de 
ThzY. 

J5 mai 1%. Déclaration à la sous- préfe clure de Villefranche êtes. 
Ciation locale du Mouvement national d épargne du canton d'Ample. 
puis. But: défense el déve'oppement de l'pargne. Siège social: 
marie d Amplepuis. N 


__— 





16 mai 1951, Déclaration à la sous- préleclure de Beaune, La Sante 
noise. But: gesiion matérielle de l'école libre. Siège social: école 
jibre, Santenay. 


SM de Ten ne | 
16 mai 1951. Déclara! ion à la sous-préfecture de Nyons. uen 
familiale communale de Tulotte. Bu: élude et dé fense des int: réts 
généraux des familles, S'ège social: mairie de Tulelte, 


16 mai {%51. Déclaration à Ja préfecture de la Drôme, Association 
familiale communale de Bathernay. Bul: élude et défense des inténtis 


ge néraux de s fainilles. Siège social: mairie de Bathernay, 











16 mai 191. és léfation à la sous-préfecture de sw rque. Club 
bouliste malouin. But: développer Je sport bouliste, Siège sociu: 
wb, Digue de Mer, Malo-les-Bains. 

16 mai 1951. Déclaration à pe sous-préfecture de Pontoise, Les 
Cinéastes et photographes amateurs de Gagny. But: propager la 
connaissance, la pratique et :’étuue de la <inégraphie et de 
pholographie familiale, artistique et scientifique de tous formats 
\Ô mm, 9,5 mm, 16 mm) par tous les moyens qu'elle jugera utiles, 
Siège social: 48, avenue Emile-Cossonneau, Gagny. 

Déclaralion à la sous-préfecture de Die, Association 
étude et défense des 
mairie d'Aouste 








17 mai 1951. 
familiale communale d'Aouste-sur-Sye. But: 
hütérèls généraux des familles, Siège socia!: 





17 mai 1951, Déclaration à la préfecture du Puy-de-Dôme. Centre de 

secrétariat français. Bul: développement &u secrétariat vivant et da 

l'organisalion dans Jes écoles techniques. Siège social: chez 
Hamant, 29, rue Blalin, Clermont-Ferrand. 











17 mai 1951. Déclaralion à la préfecture de Lyon. Association locale 
du Mouvement national d'épargne du canton de Saint-Symphorien- 
sur-Coise. Bul: défense et développement de l'épargne. siège social; 
mairie de Saint- Symphorien-sur-Coise. 





18 mai 1951. Déclaration à la préfecture de la Charen:'e-Maritime, 
Association des auberges de la jeunesse de la Charente-Maritime, 
Bul: gérer les auberges et développer les activités éducatives ajisles, 
Siège Social: école normale, 70, avenue Guiton, la Rochelle. 


ne 


— 





19 mai {9%51. Déclaration à la préfecture des Voskes. Association 
amicale des maires du Canton de Bruyères. But: création de liens 
d'amilié, de solidarité et d'entr'aide muluelle au point de vue 
municipa!: élude en commun de toutes questions el projets inté- 
ressant leur commune et plusieurs communes du canton; élablir 
entre eux des rapports conslants en vue d'une collaboration ayant 
pour but leurs revendicalions, Siège social: hôtel de ville, kruyères. 








19 mai 1951. Déclaralon à la préfecture des Vosges. Section canto- 
nale des anciens du corps expéditionnaire français en Extrême-Orient 
et des forces françaises d'indochine, But: aider les familles des tués 
des démob.lisés et des réformés; entretenir des relations d'° amitié el 
de camaraderie créées par de nombreux mois de vie commune al 
danger, Siège social: Grami Café, 33, rue des Petiles-Boucheries, 
Epinal 


_ —_——_—— nm 


19 mai 1951. Déclaralion à la préfecture de Tours. Association locals 
du Mouvement national d'épargne de Blére. But: défense et dévelop 
pement de l'épargne. Siège social: mairie de Bléré. 


—— 48 8——— 


ASSOCIATIONS ETRANGERES 
Décret du 16 août 1901, décret-loi du 1? avrit 1939) 





4 mai 1951. Arrêté du ministre de l'intérieur. (Autorisation enrezis 
trée à la préfecture de Grenoble le 19 mai 1951.) Croix-Rouge 
ukrainienne (comité de l'Isère). But: aide aux réfugiés ukrainien 
Siège social: chez M. Tokailo (Léon), à, rue Rrocherie, Grenoble. 


tt 





Paris — Jmprimerie des Journaux .fficitis, 31, quai Voltaire. 





